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La Sûreté perquisitionne dans 
les locaux du PLQ et de l’UN

Garneau presse Bédard de “laver son honneur" 
— page 7

par Jean-Claude Picard
QUEBEC — Le ministre québécois de 

la Justice. M. Marc-André Bedard, a con­
firmé hier que des policiers de la Sûreté 
du Québec ont effectué au cours des der­
niers jours des perquisitions légales aux 
quartiers généraux au Parti liberal et de 
1 Union nationale dans le cadre d'une en-

auête relative à "un système de corrup- 
on " relié aux activités de la Société des 
alcools.
Ces perquisitions, a expliqué M. Bédard 

devant une Assemblée nationale toute re­
tournée par cette affaire, font suite à 
une enquête policière que des agents de la 
SQ mènent depuis plus de deux ans à par­

tir d'un rapport confidentiel de la CECO 
faisant état de la commission présumée 
d'actes criminels autour du système me­
nant à la désignation des fournisseurs de 
la Société des alcools.

Pour l'essentiel, ce rapport, dont LE 
DEVOIR a publié de larges extraits en no­
vembre 1976, affirme que des individus 
reliés au Parti libéral, dont MM. Paul 
Desrochers et Raymond Garneau, ont 
contribué, dés 1970', à monter un système 
établissant une certaine similitude entre 
les fournisseurs de la SAQ et ceux de la 
caisse électorale du parti.

"Des perquisitions légales ont été effec­
tuées depuis quelques jours à différents 
endroits, y compris des locaux de partis

politiques et ailleurs aussi. D'autres per­
quisitions sont encore à venir. Ces perqui­
sitions légalement autorisées ont été ef­
fectuées dans le cadre d'une enquête qui 
se poursuit depuis plus de deux ans relati­
vement à des activités de la Société des al­
cools et relativement à un système de cor­
ruption qui a prévalu au Québec pendant 
plusieurs années”, de dire M. Bédard.

Le ministre, qui a soutenu ne pas avoir

été avisé de ces perquisitions particuliè­
res bien qu'il soit au fait de l'ensemble du 
dossier, s'est montré avare de détails sur 
le contenu même de l'opération policière, 
signalant simplement qu elles étaient in­
tervenues en vertu d'un mandat autori­
sant les policiers à se saisir de tout docu­
ment relatif aux listes de souscripteurs de 
ces deux partis politiques depuis le 1er 
janvier 1964 jusqu'au 29 novembre 1977.

En fait, il semble, selon des informa­
tions obtenues auprès des dirigeants de 
ces deux partis, que la saisie ait été beau­
coup plus mince et se soit limitée, tant 
chez les libéraux que chez les unionistes, à 
leur liste actuelle de souscripteurs.

Du côté libéral, le nouveau président du 
parti, M. Larry Wilson, a affirmé au 
DEVOIR que les enquêteurs avaient 
réclamé toutes les listes depuis 1964 mais 

u on n'avait pu leur remettre que celle 
e cette année, les autres n'étant pas dis­

ponibles.
De plus, M Wilson a affirmé ne pas sa­

voir s'il existe ou non des listes de 
souscripteurs pour les années antérieures.
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par Claude Turcotte

Les deux médiateurs dans le conflit de 
la CTCUM doivent remettre à 9 h 30 au­
jourd'hui leur rapport destiné d’abord 
aux parties patronale et syndicale mais 
aussi au ministre du Travail et de la Main- 
d’œuvre, M. Pierre-Marc Johnson.

Les dirigeants de la CTCUM et de leurs 
employés en grève ont en effet été convo­
qué ce matin aux bureaux du ministère 
du Travail pour prendre connaissance du 
document, que les médiateurs Bernard 
Crevier et Jean-Jacques Deguire ont pré­
paré au cours des trois derniers jours.

Cette remise du document constitue 
plus qu'une cérémonie officielle puisque

(Photo Jacques Grenier)

généralement l'une ou l'autre partie, si­
non les deux, a des explications ou des 
précisions à demander sur le contenu du 
rapport.

Il faut savoir que le rôle des médiateurs 
n'est pas de reécrire dans un langage 
technique des clauses du projet de con­
vention collective, mais plutôt de formu­
ler simplement des recommandations.

Par la suite les parties impliquées dans 
le conflit devront prendre position sur ces 
recommandations, ce qui peut être fait 
assez rapidement du côté patronal parce 
qu'il y a peu de monde à consulter.

Du côte syndical en revanche il faut 
convoquer l’assemblée générale des 
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Laide à l’isolation des maisons: 
le fédéral retire ses conditions

OTTAWA (d’après PC) — Le Québec et 
l’Alberta ont convenu hier de participer 
au programme fédéral d'isolation des 
maisons après que le gouvernement 
central eut accpeté de retirer les condi­
tions de participation que les deux provin­
ces considéraient comme une ingérence 
dans leur administration intérieure.

A l'occasion d'une conférence fédérale- 
provinciale d’une journée tenue à Ottawa, 
les 11 ministres canadiens chargés des 
questions énergétiques en sont donc ve­
nus à un accord complet sur ce 
programme d'isolation échelonné sur sept 
ans et prévoyant des déboursés de $1.4 
milliard.

Pour avoir droit au programme, les 
provinces devaient au préalable réduire la 
vitesse sur les routes à 100 km; abolir la 
taxe de vente sur les matériaux de 
construction, éliminer les compteurs d'é­
lectricité communs dans les grands en­
sembles immobiliers et adopter certaines 
autres mesures dans le domaine du bâti­
ment.

Le Québec et l'Alberta avaient boudé 
cette initiative fédérale destinée à écono­
miser l’énergie en faisant valoir que le fé­
déral cherchait à s’immiscer dans des sec­
teurs de juridiction exclusivement provin­

ciale, comme le contrôle de la vitesse sur 
les routes.

Des sources fédérales ont d’ailleurs 
confié hier que le gouvernement d’Ottawa 
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Le Vérificateur 
se réjouit de 
légers progrès

par Lise Bissonnette

OTTAWA — Moins d'histoires d'hor­
reur, des progrès "très modestes" au cha­
pitre du contrôle des dépenses, et des es­
poirs en série, tel est le ton, fort adouci eu 
egard à celui de l’année dernière, 
qu’emploie le vérificateur général du Ca­
nada, M. J.J. Macdonnell dans son rap­
port annuel déposé hier aux Communes.

"On a renversé la vapeur et un nouveau 
départ, dans la bonne direction, a été don­
né’’, de dire le vérificateur qui se réjouit 
surtout de l’adoption, l’été dernier de la 
Loi du vérificateur général et de la nomi­
nation prochaine d'un contrôleur général, 
conformément à l’une des principales re­
commandations de son rapport de 1976.

Ce qui ne l a pas empêche, cette année, 
de voir les bétes noires là où elles sont: in­
suffisance des contrôles sur l’information 
financière traitée par ordinateur, mauvais 
choix des données statistiques qui servent 
de fondement aux dépenses gouverne­
mentales, contrôle très relâché des frais 
de voyage, "sérieux défauts” de contrôle 
des paiements de subventions et de 
contributions effectués par les ministères.

Ces lacunes générales des systèmes de 
contrôle peuvent coûter aux contri­
buables au total des centaines de millions, 
laisse entendre M. Macdonnell tout au 
long de son rapport de 474 pages.

Plusieurs ministères et sociétés de la 
Couronne sont au palmarès des pratiques 
comptables irrégulières, mais on ne 
retrouve cependant que deux cas de prati­
ques franchement douteuses: un inconnu 
destiné à devenir célèbre, l’Office cana­
dien du poisson salé a gonflé indûment $8 
millions de ses $15 milhons de fractures et 
effectué par suite des “remises" de 
$400,000; le très noble ministère des Af­
faires extérieures a pour sa part consenti 
à des accords de location inhabituels” 
pour loger son personnel à l'étranger, en 
consentant pour une somme de $508,000 
l’année dernière, à des pratiques de 
marché noir du logement (doubles baux, 
paiements en espèces) dans des pays où 
sévit la pénurie. On a mis fin à ces prati­

ques désormais, dans les deux cas, indi­
que M. Macdonnell

Parmi les autres beaux "cas" qui coû­
tent vraisemblablement beaucoup de sous 
au Trésor public, la Commission 
d'assurance-chômage a la palme. Ses 
paiements en trop a des prestataires non 
éligibles seraient d'environ $100 millions.

Le secrétariat d'Etat en prend pour son

rhume parmi les ministères aux pratiques 
comptâmes irrégulières: mise en fiducie 
de $2 millions pour éviter de perdre ce 
montant à la fin d'une année financière, 
paiement sans autorisation et contraire­
ment aux directives de près de $1.5 mil­
lion pour des projets dits "d'expansion du 
bilinguisme", et de $68;000 de plus que 
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Les indiscretions 
d’un ordinateur...

OTTAWA (par Lise Bissonnette) — 
Les récentes révélations sur la fragilité 
du secret des rapports d’impôt ont été 
confirmées hier presque par accident, 
à travers les données d’une étude tech­
nique pour le compte du vérificateur 
général du Canada.

Cette “évaluation des systèmes d’in­
formatique et d’information” au sein 
du gouvernement fédéral, destinée 
avant tout à étudier l’efficacité des 
opérations financières informatisées, 
démontre en effet qu'il serait possible, 
pour des “personnes non autorisées" 
d'avoir accès à certains secteurs du bâ­
timent abritant le Centre des données 
fiscales à Ottawa. La salle des machi­
nes semble bien contrôlée, affirme l'é­
tude, mais cette faille “affaiblit la sé­
curité du milieu informatique ainsi 
que le contrôle sur le caractère confi­
dentiel de [’information et de son in­
tégrité;"

La même étude met à jour plusieurs 
autres lacunes des systèmes informati­
ques en usage au gouvernement fédé­
ral, dont un système de contrôle inadé­
quat pour les transactions du service

de la paie gere par le ministère des 
Approvisionnements et Services, et 
des faiblesses de contrôle qui permet­
tent relativement facilement l’erreur 
ou la fraude via les ordinateurs qu[ 
traitent les données de la Commission" 
d'assurance-chômage.

C'est parce que le gouvernement fé­
déral est aujourd’hui "le plus impor­
tant utilisateur indépendant d'ordina­
teurs au Canada" et que cet usage 
croissant a un lien direct avec la ges­
tion des fonds publics que le vérifica­
teur général, M. J J. Macdonnell, avait 
annoncé cette étude dans son rapport 
annuel de 1976.

40 vérificateurs et spécialistes, 
cadres de la fonction publique ou con­
sultants de l'extérieur, de concert avec 
25 personnes du bureau du vérificateur 
général, ont examiné en 1976-77 un 
échantillon de neuf importants systè­
mes d'informatique dans sept ministè­
res.

Ils ont trouvé les plus importantes 
failles au service de la paie du minis­
tère des Approvisionnements et Servi- 
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Lévesque flétrit le jugement de la Cour suprême

NICOLE LEBLANC ■ 
GASTON BRISSON

par Bernard Descôteaux
QUEBEC — Le jugement que vient de 

rendre la Cour suprême du Canada sur la 
juridiction en matière de câblodistribu­
tion illustre "le péril vraiment existentiel 
dans lequel tout un peuple se trouve en- 
carcané de plus en plus par son statut mi­
noritaire dans un regime politique dépas­
sé".

Tel est le sens de la réplique qu’a oppo­
sée hier le premier ministre du Québec, 
M. René Lévesque, à ce jugement qui re­
connaît au gouvernement central une juri­
diction exclusive en matière de câblo­
distribution, et qui ainsi, selon lui, réduit 
les pouvoirs du Québec et bloque une de 
ses aspirations normales.

C’est une réplique avant tout politique 
qu’a voulu faire le premier ministre qui 
justement fait remarquer que les juges de 
la plus haute instance judiciaire au Ca­
nada ont posé un geste hautement politi­
que. Toute interprétation de la constitu­
tion par ce tribunal ne peut être selon lui 
que politique

En fait. M. Lévesque qui voit dans ce 
jugement une défaite pour le Québec a 
voulu s'en servir pour illustrer la cause 
qu’il défend depuis dix ans. celle de la ré­
vision du pacte constitutionnel dans le 
sens d'un association avec le Canada d'un 
Québec souverain. Et ironie du sort, pour 
employer un euphémisme. M. Lévesque a 
choisi de dénoncer ce jugement avec une 
rare vigueur la veille même de la ren­

contre qu’il aura ce matin avec le premier 
ministre Trudeau, rencontre qui entre 
autres pour objet de discuter de révision 
constitutionnelle.

"Le jugement des six juges anglopho­
nes de la Cour suprême, a-t-il dit. illustre 
mieux que tout autre évènement la situa­
tion parfaitement inacceptable dans la­
quelle se trouve le Québec au sein du ré­
gime politique actuel.”

"Non seulement nous nous trouvons de­

vant une constitution qui permet comme 
on le sait à peu près toutes les incursions 
centralisatrices, mais en plus la Cour 
suprême, instrument ultime de décision 
judiciaire octroie à Ottawa la mince 
marge de manœuvre que nous laissaient 
jusqu'ici des textes inconstitutionnels 
imprécis”, a déclaré devant l'Assemblée 
nationale le premier ministre qui a ajouté 
que la Cour suprême, dont tous les 
membres sont nommés par Ottawa,

prend elle aussi "figure d'agent centrali­
sateur".

“Ce n’est pas la première fois que ia 
Cour suprême devient en quelque sorte le 
bras judiciaire de la puissance fédérale 
dominatrice”, selon lui.

Relevant le fait que les six juges 
anglophones avaient tous reconnu que la 
câblodistribution était de compétence fé­
dérale exclusive tandis que les trois juges 
Québécois avaient eux unanimement opté

pour le Quebec, M. Lévesque a soutenu 
que cela démontrait tout simplement que 
"le système fédéral fonctionne de telle 
façon que les positions québécoises soient 
repoussées par des non-Québécois".

Faisant allusion à des propositions ré­
centes de M. Trudeau, il a souligné que 
dorénavant on comprendra peut-être le 
scepticisme du Québec quand on propo­
sera "d'un air pharisien” d'inclure dans la 
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Joron ne renoncera pas à son moratoire
OTTAWA (PC) - Le ministre de l'E­

nergie du Québec, M. Guy Joron, a af­
firmé catégoriquement hier a 1 issue 
d’une conférence fédérale-provinciale des 
ministres de l’Energie que le Quebec ne 
renoncera pas à son moratoire sur le 
programme de centrales nucléaires.

"Nous ne pouvons accepter des condi­
tions qui compromettraient le mora­
toire. Il n’y a rien qui va nous faire chan­
ger d’idée sur cette question a-t-il
déclaré. , . . . ..

Un quotidien montréalais rapportait 
hier que le gouvernement fédéral pourrait 
mettre un terme aux travaux de construc­
tion de l'usine d'eau lourde de La Prade si

le gouvernement du Québec ne modifie 
pas son attitude dans le dossier nucléaire. 
L'usine de La Prade doit coûter entre 
$800 millions et un milbard et Ottawa y a 
déjà investi $300 millions.

Le premier ministre Trudeau a d'ail­
leurs fait parvenir deux télégrammes à M. 
René Lévesque pour faire valoir que la 
construction de Gentilly 3 ne suffira pas à 
assumer la rentabilité de l'usine d’eau 
lourde et qu'il faudrait construire au 
moins deux autres centrales d’ici 1990

M. Joron a soutenu oue la question de 
l'usine de La Prade ne figurait pas hier à 
l'ordre du jour de la reunion fédérale^ 
provinciale et qu’il appartiendra plutôt à

MM. Lévesque et Trudeau d'en discuter 
aujourd'hui lors de leur rencontre à Qué­
bec.

Quant au ministre fédéral de l'Energie; 
M. Alastair Gillespie, il a également noté 
que le cas La Prade ne figurait pas à 
Lordre du jour de la conférence, révélant 
par contre qu’il y avait eu des discussions 
a ce sujet en marge de la réunion.

B a ajouté qu'il n’avait pas de commen­
taires à faire a ce sujet puisqu'il se pour­
rait bien que “M. Lévesque soulève la

Question lors de sa rencontre avec M. Tru- 
eau".
Les 10 ministres de l'Energie des pro- 
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PERQUISITION
Du côté de l'Union nationale, le chef 

Rodrigue Biron, qui a pris l'affaire en phi­
losophe, a lui aussi confirmé la saisie de 
sa oerniére liste de souscripteurs mais a 
dit que les enquêteurs n'avaient rien pris 
d'autre puisque le quartier général de 
l'UN ne dispose d'aucun document (man­
der ou relatif à ces questions antérieur à

Ce sont la, pour 1 essentiel, les seuls 
faits nouveaux qu’il a été permis d'ap­
prendre hier dans le tohu-bohu que 
cette affaire a soulevé à l'Assemblée na­
tionale, particulièrement au sein de la dé­
putation libérale.

Tohu-bohu qui a d'ailleurs conduit le 
président de l'Assemblée, M. Gément 
Richard, à suspendre temporairement la 
période de questions puisque, aussi cu­
rieux que cela puisse paraître, le ministre 
de la Justice n’était pas préparé à ré­
pondre à des questions à ce sujet au mo­
ment de son entrée en Chambre.

Si M Bédard n'était pas prêt, il en était 
tout autrement des libéraux, qui, dès le 
début de la période de questions, se sont 
saisis de cette affaire pour crier au scan­
dale. relier cette perquisition aux gestes 
illégaux commis par la GRC dans les lo­
caux du PO et insinuer que toute cette

opération policière n'était au fond qu'une 
manoeuvre politique.

"En quoi a-t-on servi les intérêts de la 
justice en allant cueillir, i l'aide d'un 
mandat de perquisition, dans les quartiers 

au Partigeneraux libéral, ce seul docu­
ment, la liste de souscripteurs, oui depuis 
le printemps 1977 jusqu'à aujourd'nui, 
comptait 328 pages de souscripteun qui 
nous ont aidés dans notre campagne de fi­
nancement populaire"?" s'est écrié le 
chef intérimaire du parti, M. Gérard-D. 
Lévesque.

M Lévesque devait quelques instants 
plus tard, exiger du ministre que cette 
liste soit retournée dans les 24 heures aux 
quartiers généraux du parti avec les excu­
ses des autorités. "Et sans en faire de co­
pie", d'ajouter l'ancien solliciteur 
general, M. Fernand Lalonde

MM Lévesque et Lalonde, qui estiment 
par ailleurs "incroyable" que le ministre 
n'ait pas été informé à l’avance de cette 
perquisition, ont par ailleurs demandé à 
maintes reprises à M. Bédard pour quelle 
raison les policiers ont saisi des docu­
ments appartenant aux deux principaux 
partis d'oppositions et s'en sont abstenus 
pour ce qui est du parti au pouvoir.

M Bédard a simplement répondu 
"qu'il a paru aussi bien aux officiers du mi­
nistère qu'aux gens de la Sûreté du Qué­
bec et qu'au juge de paix lui-même, oui a 
émis le mandat, que c'était dans l'interet 
de la justice d'émettre ce mandat".

Le ministre a de plus affirmé que per­
sonne. pas même les partis politiques, ne 
peuvent se prétendre au-dessus des lois et

la poursuite de cette enquête, y compris 
dans les locaux du Parti québécois si le 
besoin en est.

Répondant par ailleurs au député Fer­
nand Lalonde qui accusait le ministre de 
juger l'affaire avant qu'elle ne soit vrai­
ment entendue puisqu'il avait plus tôt 
parlé de la commission d'actes criminels, 
M. Rédard a rappelé que déjà des plaintes

avaient été portées contre certains indivi­
dus relativement à cette enquête et a 
ajouté ce qui suit: "Ne sortez pas des lim­
bes, il y a déjà des accusations qui ont été

fartées et il y en a eu encore au cours de 
année. C'est un système de corruption, 

c'est de cela qu'il s'agit".
Du côté de l'Union nationale, on l'est 

montré beaucoup plus réservé que du 
côté libéral. Seul le leader parlementaire, 
M Maurice Bellemare, y est allé de quel­
ques interventions pour se plaindre égale­
ment du fait que seul le PQ avait ete 
épargné dans cette opération policière et 
a brandi le spectre ae la renaissance du 
CAD.

Quant à son chef Rodrigue Biron, qui 
n'avait pas perdu pour autant son étemel 
sourire, il se promenait un peu partout en 
affirmant que cette affaT c allait simple­
ment prouver que l'UN "qu'il dirige” n'a 
rien à se reprocher,

MONTRÉAL
Si l'étape de la médiation n'a pas réussi 

à déceler un terrain d'entente, il appar­
tiendra alors sans doute au ministre du 
Travail d’intervenir, ce qui s’est produit 
dans des confUts antérieurs à la CTCUM 
ou dans d'autres organisations para- 
publiques.

Pour le gouvernement Lévesque ce 
conflit à la CTCUM serait (si Ton excepte 
portance comme c'est le cas aussi du 
point de vue des centrales syndicales.

Si la médiation devait échouer, le 
conflit à la CTCUM serait si l’on excepte 
les difficultés avec les policiers provin­
ciaux dans les premiers jours du mandat 
du ministre Marc-André Bédard) le pre­
mier affrontement majeur entre le gou­
vernement Lévesque et les syndicats qui 
ont causé de sérieux problèmes aux gou­
vernements depuis une dizaine d'annees.

A Montréal il y a les policiers qui com­
mencent à montrer les dents et qui 
tiendront une assemblée générale la se­

à surveiller
Sous cette rubrique LE DEVOIR publie chaque 
rendredi une liste des principaux événements d'in- 
térét public qui se dérouleront au cours de la se­
maine suivante. Une sorte d'aide-mémoire pour 
tous les lecteurs qui veulent suivre de prés l'actua­
lité. de même que l'évolution des groupes commu­
nautaires, culturels, professionnels ou autres.

Le lundi 5 décembre
Le Dr Jacques Genest, directeur scientifique de l'Institut 

de recherches cliniques de Montréal prononcera la confé­
rence Maurice Pinkoff à l’Université de Maryland à Balti­
more. Le Dr Maurice Pinkoff a été l’un des plus nands clini­
ciens américains et aussi éditeur pendant 27 ans des "Annals 
of internal Medicine”, principale revue américaine de méde­
cine interne. •

Le ministre de la Fonction publique, M. Denis de Belleval, 
présidera plusieurs séances d'information à différents 
endroits de Montréal sur le projet de loi 53 sur la fonction 
publique.

Des célébrations commenceront ce soir et se poursuivront 
jusqu'au 8 décembre dans le cadre de la fête de Tlmmaculée 
Conception, au sanctuaire Marie-Reine-des-Coeurs, 5875 rue 
Sherbrooke est.

Jésus-Marie de l’Université de Montréal (90 Vincent d'Indy) 
intitulée: “Les tourtres dans notre histoire". Autrefois abon­
dante, cette espèce d'oiseaux a complètement disparu au 
siècle dernier. M. Ducharme expliquera pourquoi.

•
Le ministre des Richesses naturelles, M. Yves Bérubé, pro­

nonce une conférence devant l'Ordre des ingénieurs du Que­
bec sur la rétrospective et les perspectives de la politique mi­
nière du Québec à 18 h au Chateau Bonne Entente, à Sainte- 
Foy.

Le Jeudi 8 décembre
Ouverture du dixième Salon des Métiers d’art du Québec à 

la Place Bonaventure.

A 10 h 30 M. Jacques-Yvan Morin, vice-premier ministre et 
ministre de l'Education, est le conférencier invité au Pavil­
lon des Sciences de l'administration de l’Université Laval à 
l’occasion du 125e anniversaire de l’institution.

•
Inauguration à 20 h sous la présidence d’honneur du mi­

nistre des Affaires culturelles du Québec, M. Louis O’Neill, 
de l’exposition "L’Arbre de vie”, une collection de tableaux 
d'enfants présentés par TUNICEF. Endroit: Galerie André- 
Georges, 224, rue Saint-Paul ouest.

Vente aux enchères de peintures, gravures et dessins of­
ferts par plusieurs artistes au profit d’Amnistie internatio­
nale a 20 h à la Galerie Média, 870, rue Rachel est.

•
Ouverture à compter de 16 h de l’exposition intitulée Anti­

quité d’hiver présentée au hall d’exposition de la Place Bqna- 
venture par quelque 150 antiquaires canadiens et américains. 
Du 8 au 11 décembre.

Le mardi 6 décembre
M. Lucien Coailier prononce une conférence à 20 h à la 

salle Léon-Provencher du Jardin botanique de Montréal. Le 
sujet: “L’astronome amateur peut-il faire oeuvre utile?”. 
L'entrée est gratuite.

La Commission McDonald, mandatée par Ottawa pour 
instruire une enquête sur les activités de la Gendarmerie 
royale du Canada ouvre ses audiences publiques aujourd’hui 
à Montréal et Ottawa. •

La Société d’études et de conférences organise à 13 h 30 
une visite guidée de l'église Notre-Dame intitulée “L'Art et 
le sacré". A l’orgue Pierre Grand’Maison.

Le mercredi 7 décembre
A 20 h au pavillon des Sciences sociales de l'Université de 

Montréal, le Département des études françaises de l’univer­
sité organise un "récital-rencontre” avec M. Jacques God- 
bout, cinéaste et président de l’Union nationale des écrivians 
québécois. L’entrée est gratuite.

La Société de biologie de Montréal présente M. Claude 
Ducharme qui prononcera une conférence à 20 h au Pavillon

Le vendredi 9 décembre
“Rencontre sur le Mexique” à 20 h au Centre Monchanin, 

4917 rue Saint-Urbain. Invité Rafael Legaria et ses amis me­
xicains. •

Conférence audio-visuelle de Sri Swami Satchidananda sur 
le yoga à l’Institut de yoga intégral, 5425, avenue du Parc, à 
19 h 45. •

Ouverture du congrès du Rassemblement des citoyens de 
Montréal à la polyvalente Jeanne-Mance, 4220, rue Bor­
deaux, MontréaL

Le samedi 10 décembre
De 14 h à 18 h et de 20 h à 22 h à la salle paroissiale de 

Notre-Dame des Neiges, 5320, Côte-des-Neiges, bazar d’ar­
ticles d’artisanat au profit du Groupe Soleil levant qui orga­
nise des activités pour les handicapés.

La Coopérative des citoyens d’Olier organise un Marché 
aux puces de 9 h à 17 h au sous:sol de l'église Saint-Louis-de- 
France pour financer ses services. Divers articles dont des 
vêtements, des livres, des disques, des meubles et appareils 
ménagers y seront mis en vente à très bas prix.

Société centrale Central Mortgage
M T d’hypothèques et de logement and Housing Corporation

APPEL D’OFFRES
POUR LA VENTE DE 

PROJETS LOCATIFS D’HABITATION
A) LES ÎLOTS DE CHARLESBOURG B) PLACE CONCORDIA 

CHARLESBOURG, QUÉ. STE-ODILE, QUÉ.

SOCIÉTÉ CENTRALE D’HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT - DES OFFRES SCELLÉES, claire­
ment marquées quant au contenu et adressées au soussigné, seront reçues jusqu'à 14h00, heure 
locale le 13 janvier 1978, pour l’achat de

A) 13 immeubles à appartements comprenant cent cinquante logements (150) et connus sous l’ap­
pellation “Les îlots de Charlesbourg", 4601 à 4799, Sème Avenue Ouest, 4648 à 4798. 6ème 
Avenue Ouest et 4600 à 4622, 7ème Avenue Ouest, Charlesbourg, Québec.

B) 3 immeubles à appartements comprenant cent quatre-vingt-quatorze logements (194) et con­
nus sous l'appellation "Place Concordia”, 2825 et 2835 Avenue Concorde et 2840 rue Bouchard.
Ste-Odile, Québec. j „

Les acheteurs éventuels peuvent se procurer les formules cfoffres requises pour chacun de ces 
projets, à l'adresse indiquée ci-après. L’offre la plus élevée ou toute autre offre ne sera pas néces­
sairement acceptée. Toutes et chacune des demandes de renseignements doivent être adressées 
à l’Administrateur, Ventes, au numéro (418) 651-2310 local 243.
Un dépôt de vingt-cinq dollars ($25.00) sera exigé pour l’obtention de chacun des plis de soumis­
sions. Ce dépôt sera remboursé seulement à ceux qui auront soumissionné en bonne et due forme 
sur les formules fournies à cette fin par la S.C.H.L.

GÉRANT DES PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES 
Société Centrale <f Hypothèques et de Logement 
L'Édifice Delta, Phase II 
2875 Bout. Sir Wilfrid Laurier 
Ste-Foy, Québec.
G1V4C8

maine prochaine. Puis il y en aura 
d'autres comme les fonctionnaires, les 
employés d'hôpitaux, etc...

Ce qui revient à dire que le conflit à la 
(TCUM pourrait peut-être établir un pré­
cèdent ou une ligne de conduite pour 
d'autres affrontements.

On comprend dans ces circonstances 
l'attention que de nombreux groupes d'in­
térêts portent à ce conflit. Avant-nier c’é­
tait le président de la CSN, M. Norbert 
Rodrigue, qui prévenait le gouvernement 
de ne pas songer à une loi spéciale. Hier le 
président du Montreal Board of Trade, M. 
Reginald K. Groome. donnait au gouver­
nement un conseil tout à fait contraire en 
disant de légiférer tout de suite si la mé­
diation n'atteint pas son objectif.

VÉRIFICATEUR
permis à un organisme de diffusion des 
livres canadiens à l'étranger.

L'Agence canadienne de développe­
ment international, qui se spécialisait au 
cours des années dernières dans les aven­
tures financières rocambolesques n'a plus 
qu'une seule mention cette année: elle a 
omis de recouvrer 3246,000, le produit de 
l'assurance d'une cargaison de pâte de 
bois endommagée en cours de transport 
vers le Bangladesh.

Le ministère de la Main-d'œuvre et de 
l'immigration a voulu, comme le secréta­
riat d'Etat, éviter de voir certains crédits 
périmés et a dispersé ainsi |27 millions 
pour des Projets d'initiative locales (PIL) 
en paiements anticipés "supérieurs aux 
besoins financiers immédiats des bénéfi­
ciaires".

D'autres grenailles: la location à Ot­
tawa de 90,000 pieds carrés d'espace à bm 
reaux. inoccupé pendant six à dix mois, 
au coût total d’environ $400,000; ou en­
core le paiement de $503,000. pour des 
chambres d'hôtel non utilisées à Vancou­
ver lors de la Conférence "Habitat" des 
Nations unies.

Mais le vérificateur s'intéresse plutôt, 
cette année, à certains mécanismes de 
gestion financière qui ont grandement be­
soin d'amélioration selon lui.

Le plus important est l'étude sur l’éva­
luation des systèmes d'informatique et 
d'information qui passe en revue les lacu­
nes dans l'établissement et le fonctionne­
ment de la gestion financière par ordina­
teurs, qui va croissant très rapidement.

Le vérificateur déplore que le gouver­
nement ait pris l'habitude de se fier le 
plus souvent aux seules données de Statis­
tique Canada pour déterminer Tordre de 
grandeur de ses dépenses, telles les paie­
ments aux provinces, ou les prestations 
complémentaires d’assurance-chômage. 
Ces données n ont généralement pas été 
conçues à cette fin, dit-il, d’où la possibi­
lité d'importantes distortions financières.

Une étude des “frais de voyage et de 
réinstallation" pour la fonction publique, 
démontre par les directives du Conseil du 
Trésor sont soit appliquées “de façon in­
conséquente”, .soit encore "en grande 
partie ignorées". D s'agit d’un budget qui 
peut dépasser $200 millions annuelle­
ment, et le laxisme est aussi grand chez 
les sociétés de la Couronne que dans les 
ministères, remarque M. Macdonnell.

Une autre étude de deux ans sur le paie-

2 décembre
par la Pratae Canadienne

Il y a 173 ans aujourd'hui, en 1804, 
Napoléon Bonaparte était couronné 
empereur II n'était âgé que de 35 ans, 
lorsque la France par vote unanime du 
Sénat et plébiscite, décida un retour à 
la monarchie héréditaire 

A son couronnement à Paris, il prit la 
couronne des mains du pape Pie VU et 
la posa lui-méme sur sa (été II fut force 
d'abdiquer dix ans plus tard 

Principaux anniversaires historiques 
1952 - Premier reportage télévisé 

sur la naissance d'un enfant,
1929 — La Ford modèle A est mise

sur le marché
1805 Napoléon inflige la défaite à 

l'Autriche et à la Russie à Austerlitz

ment des "subventions et contributions" 
consenties à toutes sortes d'organismes 
extérieurs par les différents ministères a 
démontré la aussi que les intéressés n'ont 
pas respecté très scrupuleusement les 
règles gouvernant leur "pouvoir de dé­
penser, ni exigé suffisamment de comp­
tes rendus de leurs bénéficiaires C'est 7.7 
milliards que le gouvernement fédéral dé­
pense chaque année à ce chapitre soit 
prés de 20‘7< du total de son budget.

Dans son rapport de 1976, très severe 
on s’en souviendra, M. Macdonnell s'était 
dit très inquiet "du fait que le Parlement 
— et en réalité le gouvernement — ne 
contrôle plus de façon efficace l'utilisa­
tion des deniers publics, ou semble près 
de perdre ce contrôle".

S'il se dit réconforté cette année, ce 
n'est donc pas que les responsables finan­
ciers se soient amendés. Il n'y a eu que 
des progrès très modestes au chapitre des 
modifications concrètes destinées à coiri- 
ger les principales faiblesses de contrôle 
interne", écrit-il en déplorant qu'on ait 
persisté à créer des études et des comités 
au lieu de se mettre à pied d’œuvre après 
son rapport annuel.

Le coup de barre qui le stimule, la 
“question la plus importante" de l'heure, 
c'est la nomination peut-être imminente 
d'un contrôleur général, promise en avril 
dernier par le président du Conseil du 
Trésor, M. Robert Andras.

Il y a cependant sept mois qu'on 
cherche l'oiseau rare qui remplira ce 
poste. C'était là la recommandation 
centrale du rapport de 1976 et on se sou­
viendra que M. Andras avait hésité lon­
guement à y donner suite. Il arguait que 
la responsabilité financière ultime reve­
nait au Parlement et qu'une sorte de 
"contrôleur-arbitre" contredirait peut- 
être le principe de la responsabilité minis­
térielle. Ce n'est qu apres de longues dis­
cussions avec le vérificateur général qu’il 
s'était laissé convaincre.

Le jour même du dépôt du rapport, le 
22 novembre 1976, M. Andras avait pré­
féré annoncer la création d'une commis­
sion royale d’enquête sur l'organisation 
financière et l'imputabilité au sein du 
gouvernement du Canada ", M. Allen T. 
Lambert, président de cette commission, 
a fait savoir récemment qu’il remettrait 
sans doute son rapport vers la fin de 1978.

M Macdonnell est parfaitement heu 
reux de l'adoption, en août dernier, de la 
loi du vérificateur général, qui consacre 
pour la première Iota son pouvoir de véri­
fier non seulement les règles de bonne 
gestion des fonds publics, mais leur utlli 
sation judicieuse, le rapport entre la va­
leur du produit ou du service et son coût.

Ce tout nouveau pouvoir ne sera cepen­
dant visible que dans son prochain rap­
port, celui de 1978, mais il annonce d’ores 
et déjà qu'il a mis au point les instru­
ments adéquats pour l’exercer.

MORATOIRE
vinces canadiennes sont tombés d accord 
jeudi soir, soit avant la conférence, pour 
mettre sur pied un conseil Interprovincial 
des ministres de l'Energie,

Suite à la formation de ce front com­
mun, les provinces ont présenté une 
contre-proposition au gouvernement fé­
déral sur le programme d'isolation des 
maisons, contre-proposition qui fut accep­
tée par Ottawa.

Le Québec et l'Alberta avaient tout d'a­
bord refusé de se joindre à ce 
programme, le Québec souügnant que les 
conditions posées par le fédéral pour y ad­
hérer constituaient une ingérence très 
nette dans les compétences provinciales

Les provinces ont également obtenu 
que leurs fonctionnaires participent aux 
réunions de l'Association Internationale 
de l'Energie au sein de la délégation cana­
dienne.

Le ministre québécois, visiblement fort 
satisfait par la tournure des discussions, a 
affirmé en outre que le fédéral avait con­
venu d'intégrer des programmes de con­
servation d'énergie des provinces au 
programme national.

M. Joron a indiqué que le programme 
mis au point par le Quebec était presque 
prêt et qu'il serait rendu public très bien­
tôt.

Quant au secrétaire parlementaire du 
ministre canadien de l'Energie, le député 
Gilles Lamontagne, il a expliqué que si le 
fédéral a renoncé aux conditions qu'il po­
sait dans le programme d'isolation des 
maisons “c'est que nous sommes tombés 
d'accord devant la bonne volonté et la 
bonne foi démontrées par les provinces, y 
compris le Québec.

en librairie

Police, Culture 

et Société

Denis Szabo et coll.

une réflexion sur la police 
et son rôle dans la société

LES PRESSES DE 
L'UNIVERSITÉ DE 
MONTRÉAL
T«.: 343-6321

Achetez votre maison 
en toute quiétude.
Lorsqu’il s’agit de dénicher 

la maison rêvée, nombreuses sont 
les embûches qui guettent 
l’acheteur.

Voilà pourquoi un si grand 
nombre de gens, à la grandeur du 
Canada, comptent sur un agent 
du Trust Royal lorsqu’il s’agit 
de trouver la propriété qui leur 
convient.

Le
Trust Royal 
vous offre un 
vaste person­
nel d’experts, 
pour qui le

domaine de l’immobilier n’a plus 
de secrets. Ils connaissent les 
propriétés disponibles et les agré­
ments du quartier. Ils vous diront 
si le prix de la propriété est rai­
sonnable. Ils vous conseilleront 
quant à la meilleure formule de 
financement et se chargeront de 
régler tous les détails qu’entraîne 
de nos jours une telle transaction.

Ne tardez pas à communi- 
quer avec 
nous - nous 
sommes là 
pour assurer 
votre quié­
tude.

IMMEUBLES

1 IMMEUBLES

Trust Royal
L'ENSEIGNE 

QUI FAIT 
VENDRE SERVICES IMMOBILIERS
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L’opération Duhaime au local du PQ visait le FLQ
par Alain Duhamel

Le ministre de la Justice du Québec a 
saisi la Commission d'enquête sur des 
opérations policières en territoire québé­
cois du dossier relatif à un projet d'ecoute 
électronique mené dans la région de Sha- 
winigan, en 1969

*, Connu dans les archives de la Gendar­
merie royale du Canada sous le nom de 
"dossier Duhaime", cette operation poli­
cière, révélée par un ancien caporal de la 
Sûreté du Québec sur les ondes du réseau 
français de Hadio-Canada mercredi, con­
sistait à installer des systèmes d'écoute 
électronique dans un local loué par le 
l’arti québécois où, selon les soupçons de 
la police, des felquistes se réunissaient.

Dans un communiqué, la Sûreté du 
Québec a confirmé l'opération exécutée 
le 29 juin 1969 Le communiqué précise 
qu elle ne visait pas le Parti québécois 
mais les personnes associées au FLQ.

• Le commissaire Jean Keable et Me 
Pierre Lamontagne, avocat de la GRC, 
ont confirmé, hier en audiences publi­

ques, cet aspect de l'affaire. De plus, la 
Commission d'enquête a appris que, 
outre la SQ, la GRC, le Service de police 
de la Communauté urbaine de Montréal 
et la police municipale de Shawinigan 
avaient été mêlés à cette opération.

La SQ ajoute que l'opération a mené à 
l'arrestation de quatre personnes Parmi 
elles, se trouvait un dénommé Robert Hu- 
don, 33 ans, condamné à dix ans d'empri­
sonnement et recherche dans tout le pays 
à la suite de son évasion du centre Saint- 
Hubert, le 2 octobre 1977.

“Il est très important de mentionner 
que le local avait été loué par le Parti qué­
bécois et c'est à leur insu qu'un membre 
du FLQ avait réussi à se procurer la clé de 
ce local pour y tenir des réunions concer­
nant le Front de libération du Québec", 
précise la SQ dans son communiqué,

Le commissaire Jean Keable ajoute 
donc un cinquième sujet d'enquête à ses 
travaux lesquels, à l'origine, ne devaient 
porter que sur une perquisition illégale 
dans les locaux de l’Agence de presse

libre du Québec (APLQ) dans la nuit du 6 
au 7 octobre 1972. Depuis, l'enquête s'est 
étendue aussi sur l'incendie d'une grange 
et un vol de dynamite, en 1972, et sur une 
opération policière en vue de s’approprier 
des documents du Parti québécois, en 
janvier 1973.

Au sujet du vol de dynamite, le sergent 
d'état major François d’Entremont, seul 
témoin entendu hier, a déclaré qu'il avait 
donne l'ordre au sergent Claude Brodeur 
de disposer des bâtons au cours de l'été 
1972 ' dîme façon sécuritaire". Le ser­
gent Brodeur avait raconté dans son té­
moignage qu’il avait abandonné les bâ­
tons près d une route dans les Cantons de 
l'est et en avait informé, par un appel 
anonyme, le poste local oe la SQ M. 
D'Kntremont ignore à quoi devait servir 
cette dynamite: "Il y a des choses, par­
fois, que l'on aime mieux ne pas savoir", 
a-t-il dit.

Cette partie de son témoignage n’a pas 
manqué d'étonner le commissaire Jean 
Keable. En effet, la mémoire du témoin

paraissait fort convenable au sujet du vol 
de dynamite alors qu'elle ne pouvait ré­
pondre à la satisfaction de la Commission 
a toutes les questions relatives â la lettre 
des felquistes exilés à Cuba, adressée â 
Louise Vandelac, de l'APLQ, et retrou­
vée. selon la version des poücien, parmi 
les documents saisis.

Pas plus que les autres témoins, le ser­
gent d état major d'Entremont n'a pu dis­
siper le mystère entourant la découverte 
de cette lettre. 0 n'a pu, non plus, établir 
un lien entre cette lettre et une effraction 
commise â la fin d'octobre dans le domi­
cile de Louise Vandelac.

Le témoin n'a pu expliquer pourquoi 
l'analyse de cette lettre avait tardé a la 
GRC alors que le SPCUM parvenait â réa­
liser sa propre analyse dés le 23 octobre 
1972 Le rapport de l'analyste Marie- 
Claire Dubé porte la date du 24 novembre 
1972. L'analyste a déjà affirmé devant la 
Commission qu elle avait eu en mains 
cette lettre dès le 10 octobre 1972. Les ser­
vices de sécurité à Montréal ont mis beau­

coup de temps à envoyer leur rapport 
complet sur l'opération Bricole à tel point

!ue la direction à Ottawa s'en inquiétait, 
e rapport complet n'aurait été livré

au'en mars 1973, bien que, dés le mois de 
écembre 1972, l’agent Samson en utili­
sant le nom d'emprunt "Robert Le­

mieux" ait livré des documents et des 
microfilms au quartier général à Ottawa 
Le témoin a nié que ces délais aient pu 
avoir un rapport quelconque avec le» élec­
tions fédérales de l'automne 1972.

Cette lettre, aux yeux du témoin, ten­
dait à confirmer un Uen entre l'APLQ, les 
felquistes exilés à Cuba et l’agence cu­
baine de presse Prensa Latina Dans une 
déclaration, le sergent d'état maior 
D'Entremont a affirmé que la GRC 
soupçonnait les membres de la Prensa 
Latina d'appartenir à la Direction géné­
rale d'intelugence de Cuba (DGI). Les 
soupçons de la GRC se fondaient surtout 
sur le témoignage d'un transfuge cubain 
devant le sénat américain en 1969.

Le gouvernement cubain, par l’entre­
mise Je sa DGI. aidait les mouvements de

libération des autres pays La DGI aurait 
pris le contrôle de la Prensa Latina de 
telle sorte que "beaucoup, sinon la majo­
rité des membres de Prenu Latina 
étaient des officiers de la DGI ou des 
agents sous son contrôle ",

La GRC croyait que des agents cubains 
étaient venus en aide à des felquistes au 
Quebec en leur fournissant conseils et ar­
mements Toutefois, le témoin a admis 
qu'il n'avait aucune preuve établissant 
hors de tout doute des relations aussi sui­
vies entre Cuba et le FLQ.

"Ce n'est pas pour faire croire que l'o­
pération Bricole est une operation de 
contre-espionnage', a dit le témoin "car 
dans notre espnt l'opération Bricole est 
une opération anti-terroriste"

Cette lettre, dont l’existence aurait etc 
connue avant l'oDération selon les té­
moins du SPCUM, donnait un caractère 
de contre-espionnage à l'opération Bri­
cole. caractère qui a pu persuader le 
SPCUM de tenter l'opération sans un 
mandat de perquisition.
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Cette scène se déroule à l’aéroport de Dorval au nord-ouest de la piste 10-28. Ce n’est pas heureusement 
une véritable tragédie mais l’exercie “cadets”, comme l'appelle Transports Canada. Il s’agit de répéter 
dans tous ses détails l’opération de secours et ses répercussions sur les opérations régulières de 
l’aéroport qui serait nécessaire si une véritable tragédie devait se produire. (Photo Jacques Grenier)

Les “inadmissibles” boudent 
le projet-pilote de la CECM
par Paule des Rivières

Il semble que le ministre de l'Educa­
tion, M Jacques-Yvan Morin, bénéficie 
d une certaine autorité auprès des parents 
néo-québécois. En effet, a la suite d'une 
déclaration de M. Morin dans laquelle il 
exprimait sa désapprobation relativement 
à la mise sur pied de classes spéciales 
pour les enfants qui sont illégalement 
dans les écoles anglaises, un nombre de 
parents ont décide de ne plus envoyer 
leurs enfants dans ces classes conçues spé­
cialement pour eux.

C’est ainsi que l’ouverture de deux de 
ces classes qui a eu lieu hier matin à l'é-

ASSOCIATION QUÉBÉCOISE 
DE

PLANIFICATION SUCCESSORALE

DÎNER-CAUSERIE
Me André Gauthier

Conférencier

Sujet: Le Bill C-11 et ses 
implications sur 
l'organisation des 
petites entreprises.

MONTRÉAL 
Mercredi 7 décembre,

18h00, Hôtel Loews La Cité; 
Prix d'entrée:
$12.00 membres 
$15.00 non-membres

QUÉBEC:
Mardi 13 décembre,

17h30. Cercle Universitaire, 
65 Auteuil, Québec;

Prix d'entrée:
$10.00 membres 
$12.00 non-membres

Pour informations 
et réservations, 

veuillez téléphoner à:

Montréal: 861-6514 
Québec 692-1221 (418)

cole Notre-Dame-de-Ia-Défense n’a attiré 
que quatre des 60 enfants qui avaient été 
inscrits à ce programme. Le service d'au­
tobus que la Commission des écoles 
catholiques de Montréal avait organisé 
pour les enfants a donc fait le tour des do­
miciles sans grand succès. La CECM se 
doutait un peu de la baisse de popularité 
de ses classes car la déclaration du mi­
nistre de jeudi avait été suivie de 
nombreux appels téléphoniques de pa­
rents.

La CECM avait voté la création de ces 
classes pour mettre fin à la présence illé­
gale de quelque 900 enfants dans son sec­
teur anglais. Les parents de ces enfants ne 
sont pas éligibles à l’école anglaise mais 

" ont toujours insisté pour que leurs enfants 
acquièrent une connaissance de la langue 
anglaise. Le programme declasses spécia­
les permettait aux enfants d’une part de 
s'inscrire à l’école française et d’autre 
part de recevoir un enseignement de 
l’anglais dès la première année à raison 
de 72 minutes par jour. Les cours 
d'anglais ne débutent normalement qu’en 
cinquième année.

A 9 h 30 à la salle ITl du pavillon de Koninck, 
se poursuit le colloque sur l’avenir de l’Univer­
sité Laval dans le cadre des manifestations du 
125ème anniversaire.

•
A 9 h 30 au Château Frontenac à Québec, se 

poursuit le symposium sur la consultation po­
pulaire organisé par le Conseil pour l'unité ca­
nadienne. •

A 12 h 15 à l’Institut de tourisme et d’hôtelle­
rie du Québéc, le juge Robert Cliche, porte- 
parole de la campagne de l'Année du français, 
est conférencier au déjeuner de l’Assoiiation

11 ressort de tout ça que les parents ne 
veulent pas aller à rencontre des directi­
ves du ministre qui n’a pas empêché les 
classes mais les a qualifiées de traitement 
spécial pour des personnes qui ne se con­
forment pas à la loi 101. Présentement, 
les enfants sont encore dans des écoles 
anglaises où ils ne sont pas inscrits mais 
où ils sont tolérés par les principaux et en­
seignants anglophones.

Il est probable que le Consiglio Educa­
tive Italo Canadese organisera une autre 
rencontre avec les parents dans le but de 
les inciter à accepter le programme. Une 
telle rencontre pourrait avoir lieu avant 
lundi, jour où doit débuter une autre 
tranche du programme à l’école Mont­
calm. Le Consiglio, est un peu, par 
l’entremise de son porte-parole, M. An­
gelo Montini qui est aussi commissaire a 
la CECM, l’artisan de ce programme.

La CECM quant à elle pourrait bien 
être privée du $1 million de subventions 
statutaires qu elle attend du gouverne­
ment pour les 900 enfants si ces derniers 
ne sont inscrits dans aucun registre.

des relationnistes du Québec.
•

A 20 h à l’auditorium du pavillon Albert- 
Tessier de l’Université du Québec à Trois- 
Rivières, panel sur les idéologies et les politi-

3ues de l’intervention socioculturelle en loisir 
ans le cadre du colloque des animateurs 

socio-culturels. •
Cliniques de la Croix-Rouge, à Dorval, au 

200, bout Bouchard, de 9 h à 12 h et de 13 h 30 
à 16 h: à Montréal, à l’hôpital Jean-Talon, de 9 
h à 16 h, au 11281. Albert-Hudon. de 9 h à 12 h 
et de 13 h 30 à 16 h.

COLLOQUE Oilt^COIS
sur rinterventi05>^irrt\^v*^^^Anehtale

^s^mbre 1977
Aucune inscription à l'entrée

aujourd’hui

La banlieue 
déclenche 
une autre 
offensive
par Claude Turcotte

Quelques heures après avoir défendu au 
palais Je Justice leur point de vue sur la 
légalité de l’assemblée du conseil de la 
CÜM. les maires des villes de banlieue 
ont déclenché une offensive sur un autre 
front, celui du comité exécutif de la CUM.

A cette fin M Jean Corbeil, président 
de la conférence des maires de banlieue, a 
proposé la tenue d’une assemblée spé­
ciale du conseil qui aura lieu mardi en vue 
d’augmenter de deux le nombre de repré­
sentants des banlieues au sein du comité 
exécutif de la CUM.

Ceci aurait pour effet de donner au co­
mité exécutif une représentation égale 
des banlieues et de la ville de Montréal. Il 
y aurait alors sept représentants de 
Montréal et sept des banlieues. Présente­
ment le rapport des forces est de sept 
pour Montreal et de cinq pour les ban­
lieues.

Une telle modification au comité exécu­
tif de la CUM nécessite toutefojs un 
amendement à la charte, c’est-à-dire le 
consentement de l’Assemblée nationale.

En premier lieu cependant les maires 
des villes de banlieue devront convaincre 
les membres du conseil de la CUM, ce qui 
est loin d’être une victoire assurée. E 
semble bien évident que les conseillers 
montréalais, parti civique et RCM, vont 
s’opposer à cette proposition.

Aux journalistes, le maire Corbeil a 
explique que la conférence qu’il préside 
ne veut pas modifier la représentation au 
conseil Je la CUM qui est établie en fonc­
tion de la population.

Mais d’autre part, il arrive qu’en 1977 la 
part des dépenses de la CUM payées par 
les banlieues atteint 50.2% comparative­
ment à 49.8% par la ville de Montréal.

Ce fait, selon M. Corbeil, justifie la re­
quête d’une représentation égalé au sein 
du comité exécutif. C’est la première fois 
que les maires des banlieues présentent 
une telle requête au conseil, mais ils en 
ont parlé ailleurs depuis assez longtemps.

Certains sont portés à croire qu’un co­
mité exécutif ainsi constitué pourrait être 
paralysé du moins dans tous les cas où 
Montréal ne pense pas comme les ban­
lieues. M. Corbeil n'est pas de cet avis.

On peut penser à tout le moins qu’un tel 
comité exécutif pourrait devenir une 
force de marchanJage que les deux blocs 
pourraient utiliser à peu près de la façon 
suivante: “Si vous nous donnez telle 
chose que nous voulons, nous 
approuvrons telle autre chose que vous 
voulez”.
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Marcher, c’est bon marché.

V. Marchez Dé» aujourd’hui

La décision de la cour 
impossible avant le 5

P'lu

Ce n’est qu'au cours de la semaine 
rochaine, et forcément après la date 

imite du 5 décembre que le juge Gé­
rard Deslandes pourra rendre sa déci­
sion sur la requete en jugement décla­
ratoire présentée par le maire de ville 
d'Anjou, M. Jean Corbeil, et la muni­
cipalité qu'il dirige, quant à l'adoption

de la CT(
que dercuM, udgets de la Cl 

en raison de sa non-
approbation par le conseil du premier 
organisme, à une réunion qui Jevait se 
tenir le 15 novembre à l'hotel de ville 
de Montréal.

Dans les circonstances, il semblerait 
que les deux budgets pourraient quand 
même “devenir en vigueur ”, à la date 
fixée par l'autorité provinciale.

Si la cour donne raison aux diri­
geants de la Communauté urbaine, il 
n'y aura pas de problème.

Et si elle rejetait leur thèse, il y au­
rait évidemment appel de sa décision, 
et le cabinet pourrait, entre-temps, 
colmater la "brèche” possible.

Quoi qu'il en soit les deux "théo­
ries" ont été longuement exposées 
hier devant le juge Deslandes, de la 
Cour supérieure

Le procureur du tandem Corbeil- 
Anjou a exposé que, telles que les cho­
ses se sont passées le 15 novembre et 
depuis, les deux budgets n’ont tout 
simplement pas été soumis au conseil 
de La CUM, tel que le requiert la loi. 
Parce que, dans la soirée du 15, il n’y

avait pas^uorum, rue Notre-Dame, et 
que la séance, qui aurait dû n'ètre que 
“levée", a été ajournée illégalement 
au lendemain.

Il s'est alors produit un "vide" juri­
dique que l'on ne peut combler par 
après, a soutenu Me Yvon Denault

Me Gérard Beaupré qui représen­
tait, avec Me Marcel G. Trudeau, la 
Communauté urbaine, a soutenu 
d'autre part que ce serait tout simple­
ment recompenser "l’école buisson­
nière" pratiquée par les maires de 
banlieue, au milieu du mois, que de se 
rendre maintenant à la requête du 
maire d’Anjou, et de les exempter tout 
simplement de payer leur quote-part 
des dépenses de la CUM puisqu'ils 
avaient eux-mémes provoqué le defaut 
de quorum qu’ils invoquent aujour­
d'hui.

"Car tous les maires de banlieue qui 
étaient absents le 15 novembre, a-t-il 
dit. avaient l'obligation de par la loi, 
d’être présents, et en s'abstenant de 
l'ètre, ce sont eux-mêmes, et personne 
d’autre, qui se sont privés du droit d'é­
tudier les budgets dont ils avaient 
d'ailleurs reçu copies un mois aupara­
vant.

Il souligna finalement qu’il y avait 
recours possible, et donc remède, de­
vant la Commission municipale et que 
le jugement demandé à la cour n’était 
donc aucunement nécessaire dans les 
circonstances

La loi sur le recours 
collectif inclut un 
fonds de $100,000

QUEBEC (PC) — Les consommateurs 
québécois pourront désormais se pourvoir 
collectivement en justice pour réclamer 
le paiement de dommages et pourront 
éventuellement, pour ce faire, avoir re­
cours à un fonds public.

Telles sont les deux principales disposi­
tions du projet de loi 39 sur le recours col­
lectif dépose et voté hier en deuxième lec­
ture à l’Assemblée nationale.

Ce projet de loi, parrainé par le mi­
nistre d’Etat au Développement social, 
M. Pierre Marois, permettra, par des mo­
difications au code de procédure civile, à 
un individu ou à un groupe dont l'un des 
membres est directement impliqué d’in­
tenter des poursuites au nom de tous ceux 
qui ont subi un tort semblable.

"Le recours collectif, a expliqué le mi­
nistre, constitue un instrument essentiel à 
l'établissement d’un minimum d’équi­
libre dans le rapport de forces qui existe 
entre les petits et les gros de notre socié­
té”.

Par ailleurs, la mesure législative com­
porte une particularité inédite en Améri­

que du nord puisqu'elle permettra aux ci­
toyens exerçant le recours collectif d'a­
voir accès à de l’aide financière, par le 
biais d’un fonds public établi par la loi et 
nanti de crédits qui pourraient atteindre 
la première année quelque $100,000.

La nouvelle procédure cependant, ne 
pourra pas être utilisée pour le recouvre­
ment des petites créances et se trouvera 
assujettie aux conditions suivantes:

• le demandeur devra avoir avec 
d'autres personnes, un recours à exercer, 
le sien et celui des personnes à représen­
ter devront être identiques, similaires ou 
connexes.

Il lui faudra démontrer qu’il lui est im­
possible de réunir toutes les personnes in­
téressées, conformément aux procédures 
actuelles;
• que le jugement recherché pourra 

s’appliquer à tous les intéressés.
Le Québec, a observé M. Marois, est la 

dernière province au Canada, le dernier 
coin en Amérique du nord à ne pas avoir 
légiféré en ce domaine.
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Pour redresser la Tour de Pise
Ce n'est pas la première fois, affirmait hier 

M. René Lévesque à l'Assemblée nationale, 
que la Cour suprême "devient en quelque 
sorte le bras iuaiciaire de la puissance fédé­
rale dominatrice". Commentant ainsi la déci­
sion majoritaire du plus haut tribunal cana­
dien qui déclare inconstitutionnelle la régle­
mentation québécoise sur la câblodistribution, 
le premier ministre ne manque pas de sou­
ligner que les trois juges québécois, MM. Pi­
geon, BeeU et de Grandpre, ont émis une opi­
nion dissidente qui tend à soutenir la thèse du 
Québec dans cette affaire.

Cette réaction, qui se manifeste spontané­
ment dans toutes les formations représentées 
î l’Assemblée, bien qu'à des degrés divers, 
procède naturellement d'une analyse politi­
que, semblable à celle que faisait en son 
temps Maurice Duplessis évoquant, à propos 
de la Cour suprême, l’image de la Tour de 
Pise, "toujours penchée du même côté". Au 
plan politique, ce qui vient de se produire ac­
centue indiscutablement l’un des aspects ma­
jeurs du débat de fond sur l’avenir de la fédé- 
jation canadienne.

•
Mais, si l’on examine les jugements rendus 

mercredi par le juge en chef, ses collègues des 
•autres provinces et, dans l'affaire de la Régie 
des services publics, par le juge Pigeon, il est 
.certainement injuste de conclure que le tribu- 

. nal est "un organisme où les dés sont si mani­
festement pipes contre nous”. Aux savants ju­
ristes, il est demandé, non de refaire, mais 
(t'interpréter la constitution dans celles de ses 
dispositions qui ne sont pas claires. Ils le font 
à la lumière des textes, de la jurisprudence, 
des faits et de l’expérience que chacun a ac­
quise. Leur prêter une volonté politique, c’est 
leur faire injure; c’est aussi confondre l’effet 
et la cause: pour attaquer la constitution ac­
tuelle et l’esprit dans lequel la Loi fondamen­
tale du pays a été appliquée au cours du siècle 
écoulé, il ne sert à rien ae lapider les juges qui 
ont la responsabilité d’en dégager au mieux le 
sens exact. Quand la Cour d appel du Québec 
statuait en janvier dernier contre la position 
du Québec dans l’affaire de la câblodistribu­
tion, personne au gouvernement n’a osé dire 
que le tribunal supérieur de la province vou­
lait brimer les aspirations culturelles des Qué­
bécois. On a plutôt décidé de se pourvoir en 
appel devant fa Cour suprême. Si 1 on avait eu 
alors la certitude que les dés étaient “manifes­
tement pipés contre nous", on se serait sans 
doute abstenu.

En réalité, ce n’est pas simplement le Qué­
bec qui a perdu sa cause. Les procureurs géné­
raux de rOntario, de la Saskatchewan, de la 
Colombie-Britannique et de l’Alberta sont 
également intervenus pour soutenir essentiel­
lement les rqpmes arguments que le Québec, à

savoir que la compétence fédérale en matière 
de radiodiffusion ne s’étend pas aux services 
de câblodistribution installés dans une pro­
vince.

Ce n’était donc pas une lubie strictement 
québécoise, comme l’attestent les positions 
adoptées régulièrement depuis quelques an­
nées par les représentants de plusieurs provin­
ces au cours des conférences fédérales- 
provinciales sur les télécommunications. Lors­
que MM. Jean-Paul L’Allier, Denis Hardy et, 
plus récemment, Louis O’Neill, ont fait valoir 
les prétentions du Québec à l’égard du câble, 
ils ont chaque fois réussi à réunir des appuis 
imposants chez leurs collègues de l’Ontario et 
de l’Ouest. Certes, les raisons invoquées par 
les uns et les autres ont pu différer, le Québec 
insistant davantage sur les connotations cultu­
relles de ses revendications, les provinces 
anglophones s’appuyant plutôt sur des argu­
ments de fonctionnalité et de rationalisation 
des systèmes de câblodiffusion.

Les provinces anglophones et le Québec ont 
si bien soutenu leurs points de vue lors des 
conférences successives et dans les mémoires

3u’ils ont présentés que le nouveau ministre 
es Communications, Mme Sauvé, lorsqu’elle 

a déposé son projet modifiant la loi sur la ra­
diodiffusion et les télécommunications a préci­
sément prévu un mécanisme de délégation de 
pouvoirs fédéraux en faveur des provinces dé­
sireuses de réglementer suivant leurs be­
soins le secteur de la câblodistribution.

Mais, puisque la compétence exclusive que 
prétend exercer Ottawa en cette matière était 
attaquée, il a bien fallu s’en remettre aux tri­
bunaux. Ceux-ci, après quatre années, vien­
nent de donner raison à la thèse d’Ottawa. 
Cela fait, le problème n’est évidemment pas 
résolu. Ni pour Ottawa, ni pour les provinces 
anglophones, ni pour le Québec. Mais il im­
porte de souligner que le Québec n’est pas le 
seul perdant.

Le problème se pose maintenant en termes 
politiques et constitutionnels. Certaines pro­
vinces accepteront sans contrariété la formule 
des pouvoirs délégués que leur propose Mme 
Sauvé. Le Québec, on le sait, réclame des pou­
voirs qu’il exercera lui-même. Beaucoup plus 
de pouvoirs, du reste, que le juge Pigeon, dans 
son excellente opinion dissidente, est disposé 
à lui reconnaître.

Mais on aura noté que Mme Sauvé, en com­
mentant le jugement, s’est abstenue à juste 
titre de crier victoire. Elle sait pertinemment 
que la question n’est pas réglée: si la constitu­
tion telle qu’interprétée par la majorité des ju­
ges ne répond pas à des besoins réels, c’est-à- 
dire aux besoins des citoyens, il suffit de la 
modifier. Ce n’est pas une mince affaire dans 
ce pays, mais il faudra bien en venir là un 
jour. Dans ce domaine comme dans les autres.

Il convient de noter, toutefois, que la consti­
tution actuelle, en dépit des zones grises, des 
imprécisions, des réformes utiles, autorise 
plusieurs aménagements. Le seul fait que les 
trois juges québécois en tirent une interpréta­
tion qui confirme en bonne partie la thèse 
québécoise tend à démontrer que le document 
offre en tout cas les avantages de la souplesse, 
celle-ci étant plus ou moins grande suivant la 
conception que l’on se fait du régime fédéral. 
A ce propos, les arguments de M. Pigeon pa­
raissent plus convaincants que ceux du juge en 
chef. •

Dans la déclaration qu’il faisait hier à l’As­
semblée nationale, M. Lévesque faisait état 
des propositions qui ont été présentées ces 
dernières années au sujet du mode de désigna­
tion des juges de la Cour suprême. "D’aucuns, 
a-t-il dit, verront dans le récent jugement une 
excellente occasion de songer à un mode diffé­
rent de nomination des juges de la Cour 
suprême. On nous offrira peut-être magnani­
mement de participer à la désignation dès ju­
ges en provenance du Québec. Mais cela, dit 
encore M. Lévesque, ne changera pas un fait 
inéluctable qui creve les yeux: dans le système 
actuel, le Québec ne sera jamais autre chose 
que minoritaire, au tribunal suprême comme 
ailleurs."

C’est en effet cette dimension politique du 
problème qu’il y a heu d’étudier. Le premier 
ministre fait avec raison observer qu’un 
simple mécanisme par lequel les provinces se­
raient partie à la désignation des juges du plus 
haut tribunal n’effacerait pas le caractère mi­
noritaire du Québec.

Mais il devrait être possible d’accomplir une 
réforme plus fondamentale que celle à la­
quelle fait référence M. Lévesque.

Dans une réforme destinée à consacrer ins­
titutionnellement l’égalité entre les deux 
peuples fondateurs, entre les deux grandes 
communautés, la Cour suprême pourrait de­
venir, tout au moins quand elle est appelée à 
se saisir de questions constitutionnelles, un 
tribunal véritablement bi-national. Ce qui 
signifie, en clair, qu’il y aurait un nombre égal 
de juges francophones et de juges anglopho­
nes, la présidence étant confiée en alternance 
à un juge de langue française et à un juge de 
langue anglaise. Ainsi, lorsque la Cour 
suprême rendrait une décision bien étayée 
mais défavorable à l’une ou l’autre des com­
munautés, elle ne serait pas suspectée de par­
tialité ni ne serait perçue comme "le bras ju­
diciaire de la puissance dominatrice". Si l’on 
parvenait à instituer l égalité à la Cour 
suprême, à redresser la "tour penchée”, la ré­
forme serait bien engagée.

Michel ROY

bloc-notes
Le public en a plein le dos

( lettres au DEVOIR
Quand les syndiqués comprendront-ils ?

Au président du syndicat des 
employés d'entretien de la 
C.T.C.u.M. et à ses victimes à 
l'intérieur du syndicat 

Lorsque le vote de grève a été 
pris, meme s'il a été pris au scru­
tin secret, quel est le pourcentage 
des votes exprimés par rapport au 
total de ceux qui pouvaient légale­
ment voter?

quand on a demandé aux syndi­
ques de s'exprimer, quelles 
étaient les informations techni­
ques, écrites dont ils disposaient 
pour arrêter leur choix'’

Les tactiques de négociation ne 
peuvent tout de même pas être 
gardées "top secret'' devant le 
public qui doit acquitter la note 
Si elles sont honnêtes, on peut les 
faire connaître, sans que cela 
puisse nuire aux négociaiions 

Là, je pense aux informations 
tendancieuses fournies par le syn­
dicat et relevées dans le courrier 
au DEVOIR par des lecteurs U y 
a aussi sans doute l'absence d'in­
formation du côté patronal, parce 
que cela arrange quelquefois les 
négociateurs syndicaux de passer 
sous silence, les informations ob­
jectives

Aujourd'hui, le gouvernement 
forme par les individus, qui. alors 
qu'ils étaient dans l'opposition of­
ficielle reprochaient au gouverne­
ment de M Robert Bourassa. sa 
mollesse, son refus d'intervenir

3uand l'intérêt public le romman- 
ait. n'a pas d'autre attitude que 
celle de dire: "C'est une grève lé­

gale, il est inopportun d interve­
nir."

L'étiquette a changé, mais les 
antagonistes sont toujours les mê­
mes; bien qu'ils aient à faire face 
à un gouvernement qui a mani­
festé un préjugé favorable à l'é­
gard des ouvriers.

Elle est peut-être strictement 
légale, cette grève mais la loi 
devrait être refaite de façon à as­
surer l'intérêt de la communauté 
avant l'intérêt individuel et parti­

culier, ce qui est le cas présent 
avec les employés d'entretien de 
U C.T.C.U.M Ils privent 1,000,000 
d'usagers de leur moyen de trans­
port journalier.

Même si la grève actuelle est le­
gale, elle est aussi immorale que 
celle qui frappa l’Expo 67 D'au­
tant plus que c'est l’hiver et que 
Noël approche

Les plus gravement touches 
sont les écoliers et les etudiants 
qui entrevoient avec angoisse la 
fin du trimestre ou de la session, 
manquant de temps pour faire 
leurs révisions, temps qu'ils per­
dent à se traîner dans les rues ou à 
se faire véhiculer sur le pouce 
Evidemment les grévistes ont tout 
le temps de conduire leurs enfants 
à l’école, même si la ménagère 
doit tirer le diable par la queue 
pour nourrir tout son monde

Combien d'autres ouvriers et 
employés sont on chômage à 
cause de cette grève, les employés 
des magasins au niveau du métro, 
les vendeurs de billets de la 
C.T.C.U.M. ainsi que les conduc­
teurs de métro et d'autobus qui 
sont compris dans le lot,

Quelle est la perspective de 
fête, à l'approche de Noël dans 
ces familles, qui devront avoir re­
cours à des prêts quelquefois à 
des taux exorbitants?

Comme le disait Claude Ryan. 
voilà quelques jours, le syndicat 
s'attaque à un organisme public 
qui n'en peut plus D'abord, com­
ment vont-ils récupérer ce qu'ils 
sont en train de perdre, les grévis­
tes comme les chômeurs d'office, 
si. toutefois ils sont capables de le 
récupérer’’ Les grévistes exigent, 
mais comment la C.T.C.U.M. qui 
perd davantage encore, pourra-t- 
elle rencontrer les exigences du 
nouveau budget? Elle aura même 
après la fin de la grève encore 
perdu davantage de nient.s. Le dé­
ficit ne sera que plus sévère et 
pour l'absorber, il faudra, soit 
avoir recours à des majorations

des taxes municipales, à la haussa 
des tarifs des billets et aux sub­
ventions du gouvernemenl Les 
augmentations des taxes feront 
grimper le coût de la vie, la roue 
iournera toujours pour mieux 
écraser, pressurer l’ouvrier con­
sommateur. payeur de taxes et de 
cotisations.

Les gouvernements fédéral et 
provincial se garderont toujours 
d'intervenir, car si les syndicats 
sont asses tenaces pour s'endetter 
ainsi que les syndiqués, en misant 
sur les perspectives futures d'aug­
mentation. ils (les gouverne­
ments) récupéreront encore une 
fois, sans se mouiller, grâce à ces 
mêmes syndicats.

Les ouvriers avec des hausses 
importantes tomberont dans de 
nouvelles catégories d'imposition, 
d'où profit pour les deux paliers 
de gouvernement

Les préteurs, durant la grève, 
feront des profits, qui seront eux 
aussi imposés par les deux paliers 
de gouvernement. Est-ce qu'il 
n'y a donc personne parmi les syn­
diqués, capable de taire une ana­
lyse objective de leur situation, 
afin de savoir si cela vaut vrai­
ment la peine de faire plaisir aux 
meneurs qui se servent des syndi­
qués au lieu de les servir.

Sans compter les syndicats qui 
vont devoir regarnir leurs caisses 
et seront tentes d'augmenter les 
cotisations.

Pensez au Noël que vous êtes à 
préparer pour des milliers de fa­
milles Evidemment, les meneurs 
ont des revenus assurés et cela ne 
les touche pas du tout.

Pensez aux centaines de mil­
liers de vieux qui sont privés de 
leur transport Quand allez-vous 
vous rendre compte, à quel point 
vous êtes exploités par ceux qui 
prétendent prendre votre défen-

L P MULLER 
Laval, le 29 novembre 1977.

Les citoyens sont devenus des otages !
M. le directeur.

Dans votre journal d'aujour­
d'hui on rapporte les déclarations 
de M. Lawrence Hanigan et de M. 
Jacques Beaudoin selon lesquelles 
une reprise des activités du trans­

port en commun dans la Métro­
pole serait "impossible" et “im­
pensable" avant le week-end 
prochain. Faut-il avoir une pierre 
au lieu du coeur et une calcu­
latrice au lieu de cerveau pour ne

Une grève qui doit cesser
M. Pierre Marois.
Député du comté de Laporte 
et Ministre d'Etat.

Votre gouvernement doit immé­
diatement prendre les mesures 
nécessaires pour mettre fin à la 
grève du transport en commun de

la CTCUM. En plus d'avoir des ef­
fets nocifs sur l’économie du Qué­
bec. cette grève cause de graves 
ennuis à des millions de Québé­
cois, moi inclus.

Raymond BOISSEAU 
Longueuil, le 1er décembre 1977.

pas réagir aux souffrances des di­
zaines de milliers de gens d'ici qui 
sont privés de moyens de trans­
port par le temps froid que nous 
subissons?

Pourquoi donc ne peut-on com­
mencer tout de suite les "activités 
du transport en commun" pen­
dant que les négociations ont lieu? 
Les quatre cents grévistes n'ont- 
ils pas suffisamment "puni" les 
deux millions d'habitants du 
Grand Montréal qui sont pratique­
ment leurs otages?

Nicolas PERVOUCHINE 
Outremont, le 28 novembre 1977.

Trêve au chantage !
M. Jacques Beaudoin 
Président
Syndicat des transports de 
Montréal (section entretien).

Depuis dimanche 20 novembre 
1977 minuit, votre syndicat est en 
grève légale et paralyse ainsi les 
transports publics de la 
C.T.C.U.M.

Je ne veux pas reprendre ici et 
discuter les idées et les chiffres 
que vous avez soumis à la popula­
tion par le biais des journaux, pre­
nez cependant note que je trouve 
que les travailleurs que vous 
représentez sont très bien traités 
(securité d'emploi — fonds de 
pension — vacances annuelles — 
salaires très élevés, même trop,

dans l'échelle des valeurs et des 
sacrifices que toutes les profes­
sions exigent, les unes par rapport 
aux autres) et que les points qui 
sont en litige actuellement, ne jus­
tifient pas a mes yeux, et aux yeux 
de centaines de milliers d'autres 
citoyens, nous qui sommes plus 
que Lawrence Hanigan vos véri­
tables employeurs et patrons, un 
arrêt de travail plus long que cinq 
jours.

M. Jacques Beaudoin, finis les 
affrontements pour les affronte­
ments, finie la trop facile utilisa­
tion de la masse montréalaise 
comme monnaie de chantage, fini 
le chantage de la part d’hommes 
qui se comportent plus en parias 
qu'en citoyens pleinement respon­

sables et conscients, finie la pro­
pagande d'Anatole...

Retournez au travail, signez ce 
contrat de travail, que vous 
offrent, dans l'intérêt de la meil­
leure administration possible des 
deniers publics, les dirigeants de 
la C.T.C.U.M..

Méfiez-vous de cette mauvaise 
statistique à laquelle vous partici­
pez avec d'autres: quatre grèves 
en trois ans dans les transports 
publics sur l'ile de Montréal. Pen­
sez aussi à la fameuse “mule du 
pape", qui retint pendant sept 
ans, son coup de sabot...

Pierre LACHAPELLE 
Montréal, le 25 novembre 1977.

Avec une lenteur désespérante, les 
deux médiateurs nommés par le gou­
vernement dans le conflit qui paralyse 
depuis maintenant douze jours le 
transport en commun à Montréal met­
taient hier la dernière main au rapport 
qu'ils doivent soumettre ce matin aux 
parties. , „

Au moment où la CTCUM et le Syn­
dicat du Transport de Montréal 
s'apprêtent à prendre connaissance 
des conclusions des médiateurs, il ne 
sera pas mauvais que, sortant de leur 
tour d'ivoire, les responsables des 
deux camps tentent d'ausculter le 
pouls de rop>n*on publique Celle-ci 

i est maintenant au bord de l'exaspéra- 
ï tion et à moins qu'il ne survienne des 
J développements décisifs d’ici le début
* de la semaine elle enveloppera très
* bientôt dans une même réprobation le 

syndicat qui manifeste une insensibi­
lité quasi totale envers le bien public, 
l'employeur qui n'a guère fait montre 
d imagination depuis le début du li­
tige, et aussi le gouvernement dont les 
principaux ténors, si prompts naguère 
a dénoncer l'inaction gouvernemen­
tale dans de semblables situations, 
sont soudain devenus remarquable­
ment discrets et attentistes.

Depuis le début de la grève, on eut 
dit que les citoyens prenaient leur mal 
avec sérénité. A voir la façon réussie 
dont se déroula dimanche dernier l'é­
vénement de la Coupe Grey, on était 
même enclin à penser que l'ingénio-

I

j la parole du jour

"Ne réponds jamais avant d avoir écou­
té." - Ecclésiastique 11,8 (deuxième siècle 
avant JC)

"Malheur à ceux qui haïssent le défen­
seur du droit devant les tribunaux et qui 
detestent celui qui parle avec sincérité — 
Amos 5.10.

"Puisque vous écrasez les faibles et que 
vous leur imposez une taxe même sur le ne­
cessaire, ces maisons en pierres de taille 
que vous avez bâties, vous n'y habiterez 
pas. . oppresseurs des justes et extorqueurs 
de paiements' — Amos 5.11-12.

"Si quelqu'un ne commet pas d'écart de 
mgage c'est un homme parfait: il est ca- 
able de refréner tout son corps Quand 
ous mettons aux chevaux un mors dans la 
ouche pour nous en faire obéir, nous din- 
eons tout leur corps Bétes sauvages et 
iseaux. reptiles et animaux marins de tout 
tnre sont domptés et ont ete domptés par 
homme. La langue, au contraire, per- 
anne ne peut la dompter: c est un fléau 
ans repos - tpitre de Jacques 3, 2-8 
?ntre 50 et 60 après JC)

sité de chacun finirait par permettre à 
la grande majorité de se débrouiller 
assez longtemps sans métro ni auto­
bus. Mais une privation aussi majeure 
donne fatalement lieu à une accumula­
tion de fatigues et de tensions qui finit 
assez vite par éclater au grand jour. 
Or. il se pourrait qu’à cet égard, les 
deux derniers jours, et surtout la jour­
née d'hier avec sa température maus­
sade, aient précipité les choses. Va 
pour une semaine, semblait-on se dire 
au début. Mais à la deuxième semainé, 
les multiples retards, les randonnées 
coûteuses en taxi, les innombrables 
dérangements dans le programme fa­
milial. les rendez-vous manqués, les 
revenus irrémédiablement perdus 
dans des milliers de commerces, les 
heures interminables gaspillées dans 
un trafic inhumain, tout cela vous 
met des milliers de personnes à bout 
de nerfs. Sans que l'on soit arrivé à 
cette conclusion par des voies rigou­
reusement logiques, on se rend sou­
dain compte de Vénormité sauvage du 
chantage exercé sur des centaines de 
milliers de leurs concitoyens par un 
groupe d'au plus quelque 3,000 travail­
leurs dont les conditions de travail 
sont très loin d’être les plus minables 
qui soient. Et l'on se dit spontanément 
que cela ne saurait durer sans qu'il y 
ait de la part des autorités respon­
sables une tragique abdication.

C’est donc avec intérêt mais surtout 
avec une vive impatience que l'on at­
tendra de connaître ce matin le 
diagnostic et les conclusions des média­
teurs gouvernementaux, pour peu que 
l'on daigne en informer le public. Au 
cas où les parties seraient tentées de 
l'oublier, on ne saurait trop leur signa­
ler que dans l’esprit de milliers de 
leurs concitoyens, il ne saurait s'agir 
cette fois “d’une autre étape" après 
tant d'autres. Le dépôt du rapport des 
médiateurs inaugure au contraire une 
étape décisive. Celle-ci doit absolu­
ment déboucher sur des résultats 
concrets au cours des deux ou trois 
prochains jours.

Si les médiateurs devaient échouer à 
ce stade-ci, il faudra sans délai que le 
gouvernement prenne ses responsabi­
lités Celles-ci ne sauraient plus long­
temps se limiter à constater que la 
grève est légale. Elles devront s'exer­
cer avec fermeté dans le sens d'une 
reprise très prochaine du service de 
transport en commun à Montréal.

A Montréal, en tout cas, le climat 
devient rapidement mûr pour une in­
tervention décisive. Car la paralysie du 
transport en commun entraîne des 
consequences de plus en plus graves 
qui n'ont aucune commune mesure 
avec les enjeux qui l'ont suscitée Passé 
une date-limite qui approche très rapi­
dement. tout retard nouveau dans le 
réglement du litige sera interprété

comme un signe de faiblesse de la part 
d'un gouvernement à qui 1 on 
reprocherait avec raison d’avoir peur 
de se mouiller.

Claude RYAN

Une conversation 
privilégiée

Poursuivant ses "révélations" au pe­
tit écran de Radio-Canada, l’ex-agent 
de la SQ, M. André Léveillé, a con­
firmé hier une histoire oui courait déjà 
dans les salles de rédaction depuis 
quelques années mais sur laquelle per­
sonne encore n'avait voulu inscrire 
publiquement son nom. La Sûreté du 
Québec a illégalement enregistré une 
conversation privilégiée entre M. Paul 
Rose, alors accusé du meurtre de l'ex- 
ministre Pierre Laporte, et son avocat, 
Me Robert Lemieux.

L'ex-policier s’étonne encore au­
jourd'hui de n'avoir pas été convoqué 
alors au procès de Paul Rose pour y 
verser au dossier des éléments de 
preuve pouvant amener le ministère 
public et le tribunal à trouver qu'il n’y 
avait pas eu meurtre qualifié et cju'en 
conséquence l’accusé n’avait pas à être 
trouvé coupable d’un crime aussi 
grave.

M Léveillé a bien raison d'estimer 
que les enquêteurs de la police n ont 
pas pour mission de faire condamner 
un suspect mais d'étaler devant la jus­
tice toutes les preuves de nature à 
entraîner aussi bien l'acquittement 
que la condamnation de 1 accusé. B 
faut souhaiter qu'aujourd'hui pareille 
philosophie anime encore les policiers 
et les procureurs du ministère public. 
Dans le cas dont il s'agit, toutefois, un 
problème particulier se posait.

Même si Me Robert Lemieux allait 
bientôt devoir donner du fil à retordre 
au Barreau, l'ordre des avocats n'eût 
pas aimé apprendre à l'époque que la 
police ne s embarrassait pas du secret 
professionnel et des conversations pri­
vilégiées auxquelles ont droit l'avocat 
et son client.

A supposer que la conversation 
entre Paul Rose et Robert Lemieux ait 
comporté des indices disculpatoires. La 
SQ n'aurait pu rendre pleinement jus­
tice à l'accusé qu'en se mettant elle- 
même en accusation A l'époque, la 
chose ne se faisait pas D faudra s'y 
faire désormais, puisqu'il semble bien 
que la Gendarmerie royale du Canada 
ne détient pas de monopole sur les 
opérations très spéciales sinon illéga­
les. mais que la SQ elle-même, ou du 
moins le service qui y fait pendant au 
service de sécurité de la GRC. ne ré­
pugne pas aux audaces clandestines

Dans le cas qui nous occupe, même 
si l’information avait été obtenue illé­
galement, il eût été normal que sans 
trahir sa source la direction ae la Sû­
reté indique au ministère de la justice 
qu'il n’y avait peut-être pas heu de 
poursuivre Paul Rose pour meurtre. 
L'a-t-on fait? Y avait-ij malgré tout de 
quoi laisser les autorités conclure qu’il 
y avait matière à procès pour 
meurtre? A-t-on au contraire trouvé 
qu'il était trop tard pour faire machine 
arrière sans perdre la face?

Le temps est venu de tirer ces cho­
ses au clair. L’exercice n'aura rien 
pour réjouir les policiers et les procu­
reurs qui ont été mêlés au dossier à j'é 
poque. Mieux vaut toutefois vider l'af­
faire une fois pour toutes que de lais- 

. ser des épées de Damoclès traîner ici 
ou là au palais de Justice.

L'ex-policier Léveillé estime au­
jourd'hui qu’il n'y avait pas de quoi re­
courir à l'epoque à la loi des mesures 
de guerre. Il importe, de toute ma­
nière, de distinguer les procédures ju­
diciaires qui ont suivi le “meurtre" de 
l'ancien ministre des autres mesures 
qui ont été prises avant et après la 
“crise".

Il incombe au procureur général de 
faire cette distinction et de ne pas suc­
comber à la confusion qui prévalut jus­
tement en 1970 et apres. S’il faut or­
donner de nouveaux procès et porter 
les bonnes accusations contre les vrais 
suspects, qu'on le fasse dans les meil­
leurs délais. Si l'enquête interne à la­
quelle procède le ministère de la Jus­
tice justifie un examen public de la 
manière dont les autorités s'acquitté 
rent à l’époque de leur mandat, qu'on 
le fasse aussi mais séparément.

Dans les deux cas, cependant, les 
felquistes de 1970 et leurs proches 
devront rompre leur pacte de silence, 
cesser de jouer aux héros, et accepter 
enfin de faire connaître au ministère 
de la Justice et à leurs concitoyens 
leurs versions des événements. Me Ro­
bert Lemieux et Paul Rose réclamé 
rent à l’époque d'autres procès, pro­
mettant d’y faire éclater des "révéla­
tions explosives". Ils se bornèrent tou­
tefois a ce genre de déclarations 
théâtrales.

S'il y eut mystification du public et 
des tribunaux lors de la crise d’Oc- 
tobre. les felquistes y contribuèrent 
autant que les "autorités en place" Le 
moins que l'on puisse dire, c'est que 
les membres des "cellules" du temps 
ont été des témoins privilégiés des 
faits auxquels ils ont été directement 
mêlés Qu'ils disent la vérité.

Autrement, il faudra s'accommoder 
de la triste conclusion que le FLQ 
avait lui aussi ses raisons peu glorieu­
ses de ne pas vouloir ouvrir publique­
ment ce chapitre de notre histoire.

Jean-Claude LECLERC

Les écoles françaises à Toronto
M. le directeur,

Je ne veux pas prêter de mau­
vaises intentions a votre journa­
liste Michel Nadeau, mais une 
mise au point s'impose sur l’ar­
ticle du 7 novembre dernier: “Le 
pouls de Toronto", et “La seule 
ecole publique française ne suffit 
pas".

Quand vous écrivez “Tout le ré­
seau scolaire public tient dans l’é­
cole élémentaire Gabrielle Roy", 
vous donnez l'impression qu'il 
n’existe qu’une seule école 
française à Toronto, alors qu'en 
fait, il y a dans le Grand Toronto, 
cinq écoles catholiques, publiques 
et françaises. Vous semblez igno­
rer que le système scolaire catho­

lique de l'Ontario est un système 
public subventionné par le gou­
vernement ontarien.

Si, comme vous l’écrivez, il n’y 
a "à l'élémentaire que 350 élèves 
qui partent de tous (es coins de la 
ville", comment pouvez-vous jus­
tifier une école secondaire pour 
Toronto? Comment alimenteriez- 
vous une telle école?

L'école secondaire française 
Etienne Brûlé reçoit les élèves 
francophones des deux systèmes 
publics, l’un confessionnel, l'autre 
non-confessionnel.

J'invite M. Nadeau à revenir à 
Toronto et je me ferais un plaisir 
de le piloter à travers la ville et de 
lui montrer nos belles écoles

françaises, publiques et catholi­
ques à la fois, dont notre popula­
tion est fière.

Je réalise qu'il soit difficile à un 
visiteur-journaliste de 
comprendre en un jour notre 
système d'éducation, mais tout de 
meme, vous avez la responsabilité 
envers vos lecteurs, soit de leur 
donner les renseignements néces­
saires et non quelques bribes de 
souvenirs.

Charles E. ARSENAULT 
commissaire 

Le Conseil Scolaire Catholique 
du Grand Toronto 

Toronto, le 28 novembre 1977.

Les modifications apportées
au plan d’épargne-logement (R.E.E.L.)
M. le rédacteur en chef,

Permettez-moi d’attirer l'atten­
tion de vos lecteurs sur certains 
changements qui seront apportés 
bientôt par le parlement fédéral 
au régime enregistré d’épargne- 
logement (R.E.E.L.).

Certaines de ces modifications 
sont tout à fait appropriées. Elles 
visent à éliminer les abus aux­
quels a conduit la première ver­
sion du programme. Le législateur 
a remarque, par exemple, que 
plusieurs individus profitaient du 
régime uniquement pour 
accroître leur participation à cet

M. le directeur.
Dans votre édition de jeudi, le 

17 novembre dernier, on a publié 
un article dont le titre principal 
était "L'OPDQ souhaite un vaste 
plan d'ensemble ". Je désire par la 
présente compléter l'information 
transmise qui ne concerne que 
partiellement les propos que j'ai 
tenus devant les membres de l'As­
sociation nord-américaine de pla­
nification d'entreprises et de 1 As­
sociation des économistes québé­
cois de la région de Montreal.

Je tiens d'abord à préciser que 
je n ai jamais parlé des cadres de 
l'OPDQ et encore moins au nom 
des cadres de fOPDQ 

L'article non signé fait mention 
du dossier de l'amiante 11 im­
porte de préciser que je n ai fait 
aucune mention de ce dossier et 
que par surcroît, je n'ai aucune 
compétence dans ce domaine 

Le texte que j'ai livre à l'audi­
toire ne laisse a aucun moment 
sous-entendre qu'il faille définir

autre programme appelé régime 
d’épargné-retraite (R.E.E.R.). 
Dorénavant, il ne sera plus pos­
sible de transférer ses économies 
du R E E L, au R.E.E.R..

Mais derrière sa volonté de cor­
riger les écarts, le gouvernement 
cache son désir de restreindre la 
portée de sa loi. Ainsi, à compter 
du 1er janvier 1978, on ne pourra 
plus retirer les fonds du plan 
d'épargne-logement pour les af­
fecter a l'achat de mobilier. Cette 
modification est injuste. Nombre 
de couples qui s'étaient inscrits au 
régime entre 1974 et 1977 avaient 
planifié l'achat d'une maison et de

au Québec un vaste “plan" d’en­
semble. Le texte que j'ai lu in­
tégralement et qui est disponible 
à quiconque en fera la demande à 
l'OPDQ suggère plutôt d'avoir 
une approche intersectorielle des 
problèmes économiques, au lieu 
de les considérer par juxtaposition 
des problèmes de chaque secteur.

Ronald CARRE 
Office de planification et de 
développement du Québec. 

Québec, le 25 novembre 1977.

meubles pour le début des années 
1980. Ils devront donc soit se pro­
curer l'ameublement avant le 1er 
janvier 1978, ce qui ne convient 
pas à tous, ou retirer l'argent dé­
posé en vue de l'achat de mobi­
lier et le déclarer à l’impôt; dans 
le deuxième cas, ils n'auront donc 
rien gagné et encourront même 
une certaine perte.

Une solution est possible: main­
tenir le droit à l'acbat de mobilier 
pour les gens inscrits au R.E.EX 
avant le 1er janvier 1978 On ferait 
en sorte de ne pas pénaliser ceux 
qui ont souscrit sans arrière- 
pensée au régime, et qui croyaient 
que les règles du jeu ne seraient 
pas modifiées en cours de route.

Denys CHOUINARD 
Montréal, le 28 novembre 1977.

■ Nous rappelons <1 nos. 
lecteurs que les lettres 
adressées d cette rubri­
que doivent être signées 
et comporter, de ma-, 
niêre lisible, les noms, 
adresse et numéro dé 
téléphone de l'auteur II 
nous est impossible de 
publier les lettres ano­
nymes I.'adresse et le 
numéro de téléphone ne 
sont pas destinés d la 
publication
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des idées des événements des hommes
Le projet de loi 53 et l’avenir de la Fonction publique

2) Un ministre et des sous-ministres omniprésents 
flanqués de chiens de garde réduits à l’impuissance

On ne saurait oublier que les premiers 
budgets coupés en novembre 1975 lors de 
la mise en route du plan de lutte anti- 
inflation, furent précisément — avec les 
frais de voyage — les budgets de perfec­
tionnement des ministères. Et deouis, qui 
s’est vraiment soucié de les rétablir?

La Commission de la Fonction publi­
que, modèle 1965, avait bien quelques dé­
fauts. Sa polyvalence la mettait parfois, 
dans des conflits de rôles difficiles à ac­
cepter. Mais surtout, jusqu'à la période 
récente où elle a commencé à introduire 
de nouvelles méthodes de contrôle, elle 
jouait mal son rôle de surveillance et de 
protection du système du mérite, en ne 
contrôlant pas vraiment à toutes fins pra­
tiques l'organisation et le déroulement 
des concours administratifs internes. 
D'ailleurs, le Protecteur du Citoyen de 
l'époque, Me Louis Marceau, s'en était à 
juste titre ému. dans un de ses rapports 
annuels (6 rapport, page 78-1A). Et puis, 
la malheureuse affaire Saindon. sur le 
patronage à l'intérieur de la C.F.P., n'é­
tait pas venue redorer le blason d'une 
Commission dont la crédibilité était vacil­
lante.

Il n'est pas question par conséquent de 
défendre le statu quo en ce qui touche la 
CFP. Par contre, prendre la défense des 
réformes introduites par M. De Belleval, 
ne me parait pas non plus possible. Car el­
les s’inscrivent à contre-courant de ce 
qu'il aurait fallu faire.
Une commission décharnée et 

impuissante
La Commission avait peu de pouvoirs. 

Au lieu de lui en ajouter, le projet 53 lui 
en enlève. Au nom de l’efficacité de la 
gestion ministérielle, la C.F.P. perd, au 
profit du ministre de la Fonction publi­
que. les responsabilités en matière de ges­
tion du personnel puisqu’elle n'émettra 
plus de reglements, ne fixera plus les con­
ditions de travail des non-syndioués, ne 
procédera plus à la sélection ni à la nomi­
nation des candidats aux promotions, 
etc.. En outre, elle voit ses attributions 
en matière de recrutement et de sélection 
des nouveaux fonctionnaires lui échapper 
au profit d’un organe nouveau: l'Office de 
recrutement.

En lieu et place de ces pouvoirs, on 
attribue généreusement à la CFP un vaste 
pouvoir... consultatif. C'est-à-dire un pou­
voir d'enquête sur le fonctionnement de 
la loi et 1 observance des règlements qui 
en découleront. Elle pourra aussi formu­
ler des recommandations et donner des 
avis au Conseil du Trésor ainsi qu’au mi­
nistre de la Fonction publique... si toute­
fois celui-ci les lui demande.

Certes, la Commission aura toujours la 
possibilité d'adresser à l'Assemblée natio­
nale copie de tous les avis qu'elle donne 
au Conseil du Trésor, mais si l’Assemblée 
se penche sur ces avis avec autant d’inté­
rêt qu elle l’a fait jusqu’à présent sur ceux 
du Protecteur du Citoyen...

La Commission manquait d'indépen­
dance. Là encore, au lieu de lui en donner 
plus, on lui en enlève. Certes, dorénavant 
les commissaires seraient désignés par 
l'Assemblée nationale à la majorité des 
2/3, comme le sont le Protecteur et le Vé­
rificateur de la province. C’est bien, mais 
dans le contexte actuel, c’est une moda­
lité sans grande garantie d’impartialité, 
puisqu'un parti, en l'occurence le PQ, dé­
tient précisément à lui seul, la quasi­
totalité des 2/3 de la Chambre. Mais il y a 
beaucoup plus grave. Auparavant, le Pré­
sident de la Commission restait en poste 
jusqu'à l’âge de 70 ans et les deux autres 
commissaires étaient, à toutes fins utiles, 
nommés à vie "durant bonne conduite". 
Or, dorénavant, leur mandat à tous les 
trois ne sera plus que de 5 ans. Soit le 
temps de la durée d’un mandat parlemen­
taire.

Comment dès lors peut-on nous faire 
croire qu'un tel organisme sera vraiment 
à l'abri des pressions politiques? Peut- 
être la première année d’exercice, mais 
sûrement pas la dernière...

Or, cela est très grave, car l’arbitrage 
des griefs, selon les procédures habituel­
les prévues dans les conventions collecti­
ves, sera supprimé et confié à la Commis­
sion de la Fonction publique elle-même,

qui remplira les fonctions élargies d'un 
tribunal administratif.

Raison de plus pour assurer la totale in­
dépendance de la C.F.P. vis-à-vis du pou­
voir politique, en accordant à ici 
membres les mêmes garanties d’inamovi­
bilité que ceux qui sont reconnus à la ma­
gistrature.

Quant à la procédure de désignation des 
membres, la solution préconisée par le 
Syndicat des Professionnels du Gouverne­
ment du Québec, à savoir le recours à un 
Conseil Supérieur de la Fonction publi­
que, me parait une excellente suggestion.

Signalons au passage, que le projet au­
rait pu préciser que la composition de la 
Commission devrait refléter la pluralité 
sexuelle de la société.

L’Office de Recrutement 
même dépendance 
envers le pouvoir

Les défauts relatifs mode de désigna­
tion des Commissaires, sont hélas égale­
ment présents dans le mode de désigna­
tion du président de l'Office de Recrute­
ment. Il sera lui aussi désigné par les deux 
tiers de l'Assemblée, sur proposition du 
Premier ministre, pour le même délai 
extrêmement restreint de cinq ans.

Quand on pense que cet homme seul 
(contrairement à la Commission de trois à

sionnante liste des pouvoirs que le mi­
nistre entend s'attribuer par le projet de 
loi 53 (c( articles 3 à 7 inclusivement).

Citons l’extrême étendue du pouvoir 
réglementaire attribué au ministre en ma­
tière de classification, de conditions de ré­
munération et de travail, d évaluation du 
personnel, de promotion, d'affectation, 
de classement, de mutation, de mise en 
disponibilité, de rétrogradation, de révo­
cation, de destitution, de sanctions dis­
ciplinaires. A cela s'ajoutent les pouvoirs 
du ministre en matière d'élaboration et 
d'application des politiques de développe­
ment des ressources humaines, de défini­
tion des mesures visant à accroître l'effi­
cacité du personnel, de recherches, d'étu­
des, enquetes, inventaires, etc... Et bien 
d'autres choses encore, dont le mandat de 
négocier les conventions collectives... ou 
ce qu’il en restera etc... etc...

Ainsi, au nom du système du mérite et 
de l'efficacité administrative — deux con­
cepts fort populaires, sinon démagogiques 
— le ministre de la Fonction publique s'é­
rige en super-patron presque de droit di­
vin. Et le mal risque a’étre aggravé par la 
faiblesse des organes chargés (l'assurer le 
contrôle des decisions du ministre ou, 
pour être plus exact, du respect par lui- 
méme de ses propres règlements.

Ceci est d'autant plus curieux qu'il y a

mique comme celle que nous traversons 
présentement D'ailleurs, Denis De Belle- 
val en est très conscient, puisqu'il con­
serve intacts les pouvoirs du CT en ce do­
maine. Cet obstacle renforce la thèse de 
l impossibilité pratique, au Québec, de la 
première option. C'est d'ailleurs sans 
doute cela qui a freiné sensiblement les 
tendances queloue peu "impérialistes" et 
"mégalomanes de l'actuel projet de ré­
forme.

Reste une quatrième et dernière op­
tion. Elle consisterait à répartir entre le 
Conseil du Trésor majoritairement, la 
Commission de la fonction publique et les 
directions ministérielles de personnel ac­
cessoirement, la totalité des services de 
l'actuel ministère de la Fonction publi­
que. lequel disparaîtrait.

Seule cette formule permettrait d'at­
teindre les objectifs d'efficacité et de dé­
politisation que le ministre De Belleval 
présente comme les deux objectifs-clés de 
sa réforme. Elle permettrait en effet:

1) d'assurer la coordination et l’harmo­
nisation indispensables de la gestion de la 
Fonction publioue en matière financière, 
technique, juridique et politique;

2) de réunir en un même lieu, qui sera 
par ailleurs en même temps un endroit 
stratégique en matière de prise de déci­
sion gouvernementale, les aspects à la fois

■ L’auteur de cette série de deux articles sur le 
projet de loi 53 est professeur au département de 
Science politique de l’Université Laval. M. Alain 
Baccigalupo se spécialise dans les questions 
reliées à l’administration publique. Il a consacré 
plusieurs études à l’institution de l'Ombudsman et à 
la Fonction publique. Dans un premier article, M.
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ALAIN BACCIGALUPO
collaboration spéciale

Baccigalupo a souligné certains traits qui font du 
projet de loi 53 un texte dangereux au plan des 
principes et une véritable porte ouverte sur la 
politisation de la Fonction publique. Avec un oeil 
aussi sévère, il examine aujourd'hui les structures 
remodelées auxquelles donnerait lieu l’adoption du 
projet De Belleval.

cinq personnes qui pourrait peut-être se 
serrer les coudes pour faire face au pou­
voir et tenter de résister) à la merci du 
gouvernement pour sa carrière, sera l’uni­
que garant du respect par le pouvoir du 
système du mérite, on ne peut que frémir 
d'effroi.

Ou le ministre De Belleval est un 
archange politique plein de bonne foi et 
alors il ne connaît rien à la psychologie 
humaine ou, il est aussi clairvoyant que 
vous et moi et alors l’horizon s’avère 
sombre pour ceux qui tiennent à la 
neutralité politique de la Fonction publi­
que québécoise.

Enfin, est-il vraiment utile de créer un 
cinquième organisme de gestion de la 
Fonction publique à côté de la Commis­
sion, du Conseil du Trésor, du ministère 
et des Directions ministérielles de person­
nel, alors que le Québec, avec seulement 6 
millions d’habitants, détenait déjà le re­
cord de la pluralité organisationnelle 
comparativement aux systèmes britanni­
que, français et américain?

N'aurait-il pas mieux convenu de con­
fier les opérations de recrutement, de 
conseil et de tribunal, à un seul et unique 
organisme, divisé en sections, vraiment 
indépendant de tous les partis politiques, 
en attendant tout au moins la création par 
le Québec d'une véritable juridiction ad­
ministrative?

La coordination et l’efficacité admi­
nistratives n'en auraient-elles pas été plus 
grandes?

S’il existait déjà un organisme à qui il 
fallait, non pas accorder des pouvoirs 
accrus, mais ’‘couper la tète”, c’était bel 
et bien l’actuel ministère de la Fonction 
publique!

Un monstre qu’il aurait mieux 
valu supprimer

De 1969 à nos jours, le Ministère de la 
Fonction publique n’a guère brillé par 
l'importance de son rôle. En huit années 
d'existence, son bilan est maigre.

Or, s’il n'était rien, il aspire maintenant 
à tout. Il suffit, pour s’en convaincre, de 
lire attentivement la longue et impres-

lettres au DEVOIR

Les Canadiens et la GRC
L'attitude incompréhensible d’un grand 

nombre de Canadiens yis-à-vis des actes illé­
gaux de la Gendarmerie Royale du Canada, 
reflète la grande insécurité dans laquelle vi­
vent actuellement ces citoyens. Ils appuient et 
défendent des actions que les forces poUcieres 
se sont permises d'effectuer en utilisant des 
moyens peu orthodoxes.

Il semble qu'ils préfèrent voir brimer leur h- 
berté en laissant la possibiüté aux autorités 
d'ouvrir leur courrier et de taper leurs télépho­
nes que de s'y objecter et se senür la proie de 
groupes qui pourraient un jour nuire a cette 
même liberté. Ils ne peuvent admettre qu un

Les fonctionnaires 
ne sont pas tous 
ronds-de-cuir
M. le directeur.

On se plait souvent à stigmatiser la lenteur et 
l'apathie de nos ronds-de-cuir de fonctionnai­
res à Québec. Or. j’ai vécu un? expérience qui 
m'a fait changer d'opinion et je veux en té­
moigner publiquement. , . .

J'exploite une ferme et je devais obtenir la 
permission d’un voisin pour évacuer les eaux 
de drainage souterrain de ma ferme II me 
fut impossible de m'entendre avec mon voisin 
mais j ai obtenu la permission du ministère des 
Affaires culturelles de passer sur un terrain qui 
lui appartenait. Le tout a été réglé très rapi­
dement et efficacement avec l'aide surtout de 
M. Laperrière de l'exploitation et de Mme 
Alice Mercier du contentieux. , .

Qui aurait cru qu il était plus facile d obtenir 
un droit de passage du gouvernement plutôt
que de son propre voisin. M^.martel

Sabrevois. le 28 novembre 1977.

organisme "respectable" comme la G.R.C. ait 
pu commettre sans raisons pertinentes les ac­
tes qu’ils attribueraient volontiers et fustige­
raient s'ils étaient prêtés à des formations poli­
tiques ou à des groupes de pressions qui se veu­
lent les vrais betes noires de ce pays.

La presse est même critiquée et malmenée 
parce quelle se permet de faire objectivement 
son travail. L'objectivité des Canadiens est ca­
mouflée par leur sentiment d'insécurité et 
cette situation pourrait inciter les hommes po­
litiques à profiter de ce climat pour justifier 
des projets de lois qui un jour serviraient à ma­
nipuler les libertés et à remettre en question la 
valeur démocratique de nos gouvernements. 
Une loi qui rendrait légaux les moyens 
employés par la Gendarmerie Royale et qui 
permettrait à celle-ci de continuer a épier de la 
façon qu'elle jugerait efficace tout groupe non 
conforme à la façon de penser des dirigeants 
serait désastreuse aux droits de chaque ci­
toyen.

Il est à souhaiter ardemment que la presse et 
les partis d'opposition ne se laisseront pas 
influencer et décourager par ce négativisme et 
continueront à faire pression pour que se dé­
voile toute illégalité commise et que les cou­
pables soient jugés et punis selon les normes 
courantes de la justice.

C'est une occasion rêvée pour prouver qu'on 
ne peut donner sans réserve notre confiance à 
aucun groupe d'hommes car un excès de con­
fiance mène à un pouvoir accru et trop de 
pouvoir corrompt.

Il faudrait que les Canadiens réalisent qu'il 
n'y a rien de sacré et à l'épreuve de fautes 
même pas la Gendarmerie Royale, même si 
cela termit considérablement la réputation de 
cette force policière qu'ils pensaient à l'abri du 
mal.

Lise ROMAIN
Fort Coulonge. le 30 novembre 1977.

lieu de se demander, s'il n'aurait pas 
mieux valu au contraire, supprimer le mi­
nistère de la Fonction publique.

En effet, depuis 1969, l'entrée en scène 
du MFP dans le processus décisionnel en 
matière de gestion a généralement pro­
duit des effets diamétralement opposés à 
ceux que l’on recherchait.

Ainsi, j’ai déjà eu l'occasion de dresser 
le bilan de l'action du ministère de la 
Fonction publique en ces termes peu flat­
teurs:

a) plus grande lenteur dans la gestion 
quotidienne et l’élaboration des politi­
ques d'ensemble de la fonction publique;

b) dédoublement des fonctions dans de 
nombreux domaines de la gestion du per­
sonnel (ex. : négociations dans les secteurs 
publics et parapublics);

c) aggravation plutôt que réduction du 
problème de la coordination et de l'har­
monisation des modes de gestion de la 
Fonction publique.

Or, le projet ae loi 53 laissera subsister 
presque intacts ces défauts majeurs. Je 
dis "presque” mais en fait, je crois qu’il 
les aggravera, par l’entrée en scène d'un 
cinquième secteur en la personne de l'Of­
fice de Recrutement.

Quatre options possibles, 
mais une seule bonne

Quelles autres solutions aurait-on dû 
choisir?

La première aurait pu consister à aller 
encore plus loin que le projet De Belleval 
et à regrouper au sein du ministère de la 
Fonction publique tous les éléments de 
gestion actuellement dispersés entre le 
CT et la CFP. C'est la voie qu’a choisie la 
Grande-Bretagne depuis la réforme Ful­
ton de 1969. Cette voie permet d’at­
teindre un des deux objectifs de la ré­
forme De Belleval, à savoir l’efficacité ad­
ministrative, par une meilleure coordina­
tion des politiques, notamment des politi­
ques budgétaires. Elle aurait toutefois, 
pour un Québec qui ne possède pas en­
core de tradition bien établie de neutra­
lité politique à l'égard de la Fonction 
publique, un effet déplorable au plan du 
système du mérite. La CFP ayant dis­
paru, la porte serait largement ouverte à 
la reprise de nos antiques et déplorables 
habitudes de patronage, de pistonnage et 
de favoritisme.

Ce dernier argument nous fait aussi re­
jeter la voie française, qui consisterait à 
regrouper au sein du MFP les seules acti­
vités remplies actuellement par la Com­
mission de la fonction publique. On doit 
rejeter cette option du moins tant et aussi 
longtemps que l’on n'aura pas créé, 
comme en France, une véritable et indé­
pendante juridiction administrative, 
comme d’ailleurs le PQ propose, dans son 
programme, de le faire.

On voit mal enfin comment le Conseil 
du Trésor accepterait d'abandonner au 
ministère de la Fonction publique, les 
pouvoirs qu'il détient en matière budgé­
taire, surtout au cours d'une crise écono-

politiques et financiers de la gestion du 
personnel de l'Etat (ex.: unite décision­
nelle dans les procédures de négociation 
des conventions collectives);

3) de conserver intacte l'indépendance 
de la CFP. notamment en ce qui touche 
les questions vitales du recrutement, de la 
sélection, de la classification, des promo­
tions, des mutations, des sanctions etc... 
qui resteront ainsi, largement à l'abri des 
tendances partisanes et du favoritisme 
politique;

4) de déconcentrer éventuellement da­
vantage ce qui peut l'être en matière de 
gestion des ressources humaines, auprès 
des directions ministérielles de person­
nel. Ce qui est sûrement, un bien meilleur 
moyen de favoriser, au plan des relations 
humaines, la motivation des agents de 
l'Etat, que celle qui consiste par la voie 
d une déconcentration des operations de 
recrutement et de gestion de la carrière, à 
faire des sous-ministres de véritables po­
tentats administratifs.

Les sous-ministres: 
nouveaux potentats 
de l’administration

Les sous-ministres étaient depuis long­
temps les hommes forts des ministères. 
Avec le projet de loi 53, ils deviendront 
des potentats aux pouvoirs tellement 
accrus que l'arbitraire toujours à craindre 
de leurs décisions, pourra difficilement 
être contenu.

Deux séries d’articles du projet de la loi 
53 sont, à cet égard, dangereusement 
significatifs.

La première série regroupe les articles 
3 s c et 4 qui permettent à un sous- 
ministre, de recevoir une délégation de 
pouvoirs du ministre de la Fonction publi­
que. pour ce qui a trait “à la sélection, à 
la déclaration d’aptitude et à la promo­
tion des fonctionnaires”, à l’exception des 
sous-ministres adjoints et associés.

La seconde série émane du très me­
naçant article 45 s c qui permet au sous- 
ministre de recevoir une délégation de 
l'Office de Recrutement, pour tout ce qui 
concerne le recrutement, la sélection, la 
délcaration d’aptitude, et la nomination 
des nouveaux fonctionnaires.

Autrement dit, par le canal des déléga­
tions de pouvoirs accordées par l'Office et 
le ministère de la Fonction publique, les 
sous-ministres en titre deviendront, en 
fait, les maîtres tout puissants et de l’em­
bauchage des nouveaux agents de l'Etat 
et de la carrière (avancement, mutations, 
sanctions, etc...) de tous les fonctionnai­
res en place, à l'exception de leurs collè­
gues, sous-ministres adjoints et associés, 
sur lesquels le gouvernement continuera 
d'ailleurs de veiller personnellement. Et 
ce, contrairement à ce que le programme 
du PQ déclarait, lorsqu’il énonçait que se­
raient comblés par voie de concours tous 
les postes y compris ceux qui sont 
octroyés aux niveaux les plus élevés.

On se souvient qu’en vertu du projet 53, 
les seuls organes de contrôle — CFP et
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ORP - sont, à toutes fins utiles muselés 
et attachés par des chaînes solides aux vo­
lontés du pouvoir. On sait aussi que les 
sous-ministres sont les créatures au seul 
gouvernement qui les nomme et les 
déplace de façon totalement discrétion­
naire On devine vite dans ce contexte la 
forme que le système de mérite va rapide­
ment prendre U y a fort à parier que le 
mérite et les aptitudes professionnelles 
reconnus aux agents publics seront pro­
portionnels à (ardeur de leurs engage­
ments politiques, ou de leurs silences 
complices.

Et ceci vaut du haut en bas de l'échelle, 
puisque le projet de loi 53 prévoit, en vio­
lation d'une regie de justice naturelle en 
vigueur dans le droit canadien et québé­
cois ("delegatus non protest delegare") la 
possibilité, pour le sous-ministre bénéfi­
ciaire de toutes ces délégations de pou­
voirs, de déléguer à son tour ces responsa­
bilités à des fonctionnaires de son minis­
tère.

Sous le couvert de l’efficacité et du mé­
rite. voilà le moyen inventé par le projet 
de loi 53 pour assurer une mobilité et donc 
une mise au pas. à des fins multiples — 
administratives mais aussi politiques et 
partisanes — des agents de l'Etat.

Et tout ceci pourra se passer dans le 
secret des bureaux, à l'abri des regards in­
discrets des médias d'information et des 
chercheurs universitaires.

Le secret administratif
Le projet de loi 53 maintient les ser­

ments d'allégeance et de confidentialité, 
sans toutefois y apporter les précisions 
souhaitées.

Quelle est cette "autorité constituée" à

3ui les agents de l’Etat devront jurer 
être loyaux et de porter vraie allégean­

ce: la Reine du Canada et partant la 
forme fédérative de l’Etat, le système dé­
mocratique lui-même, ou bien le gouver­
nement et donc le parti au pouvoir?

Ce sont là, en ces temps d'incertitude et 
qui sait, demain, de troubles, des ques­
tions qu'on est en droit de se poser, même 
si certaines autorités constituées peuvent 
juger préférable politiquement de ne pas 
y répondre.

Quel droit de parole restera-t-il aux 
agents de l'Etat après qu’ils auront juré 
de ne révéler, ni faire connaître, "quoi 
que ce soit dont (ils auront) eu connais­
sance dans l’exercece de (leur) charge"? 
Et qui devra "dûment les autoriser"? 
leur supérieur immédiat? hiérarchique? 
le ministre? ou le Premier ministre?

De deux choses l’une. Ou ces serments 
ne sont pas là pour être appliqués et il 
faut les retirer; ou bien ils sont autre 
chose que de simples mesures incantatoi­
res, et ils sont une grave menace pour la 
liberté d'expression et d’information.

Derrière la limitation de ce droit qui 
restreint singulièrement la possibiüté 
pour les journalistes et les universitaires 
d'accomplir leurs devoirs de communica­
teurs et de chercheurs, c’est tout le droit 
des citoyens à contrôler l’administration 
publique qui se trouve violé.

Où donc est passé ce gouvernement à 
ciel ouvert qu'on nous annonce depuis 
plus d’un an, où est cette maison de verre, 
cette transparence administrative pour la­
quelle tant de citoyens ont voté?

Une règle doit être reconnue officielle­
ment et rapidement dans la loi de la

Fonction publique Elle s'énonce comme 
suit: "le aroit à l'information est la régie, 
le secret administratif l'exception".

On regrettera enfin qu'une foule de 
problèmes laissés en suspens dans la loi 
de 1965 n'aient guère fait l'objet de solu­
tions dans le present texte.

Il en est ainsi du problème du "travail 
exclusif Faut-il maintenir cette régie, 
alors qu'on sait de notoriété publique 
qu'il s'agit là d'une norme qui n'a jamais, 
au grand jamais, aux dire même du mi­
nistre, été respectée jusqu’à maintenant?

Qu’a-t-on prévu dans le projet de loi
pour rendre efficace la règle de la réin­
tégration du fonctionnaire Batttu aux éiec- 

inefficacité adml- 
"tablette" pour

tégration
lions et éviter cette 
nistrative" qu'est la 
cause idéologique?

Qu'a-t-on prevu dans la loi pour obliger 
les ministres à s'entourer d'un personnel 
de cabinet à la hauteur de ceux qu'ils doi­
vent contrôler ou conseiller?

Qu'a-t-on envisagé pour développer la 
participation des agents de l'Etat aux dé­
cisions administratives, afin d'accroître 
leur intérêt au travail et leur rendement?

Qu'a-t-on envisagé afin d'élever le ni­
veau de satisfaction des fonctionnaires au 
travail?

Quels mécanismes ont été étudiés et 
adoptés, afin de réduire sensiblement les 
conflits incessants entre le MFP et cette 
direction parallèle de la Fonction oubli 
que que représente à toutes fins utiles le 
Conseil du Trésor?

Enfin, a-t-on pensé à résoudre les im­
portantes contradictions qui opposent au 
sein d'un même gouvernement r‘homogé- 
ne" le projet de loi 45 < 
nistre Pierre

que parraine le mi- 
erre-Marc Johnson, et le projet 

de loi 53 du ministre De Belleval? Dans 
un cas on prévoit des mesures anti-scabs, 
dans l'autre on prévoit utiliser les occa­
sionnels en cas de besoin, dans un cas on 
instaure obligatoirement l'arbitrage des 
griefs, dans l'autre on les raye de la loi de 
1965; dans un cas l'on reconnaît le droit à 
l'équité, dans l’autre on n'accepte qu'un 
jugement sur le respect intrinsèque des 
règlements, confié d'ailleurs à un orga­
nisme peu indépendant et désigné par une 
seule des parties, etc, etc...

Ou bien le projet de loi 53 est une arme 
de combat en vue de la prochaine ronde 
de négociations et une machine de guerre 
dont on entend se doter contre l’opposi­
tion. Et alors il faut conserver intact le 
projet de loi 53. L'honnêteté commande­
rait toutefois de lever les masques et de 
cesser de mettre de l’avant les thèmes du 
mérite, de la dépoütisation et de l’effica­
cité administrative.

Ou bien le PQ veut sincèrement at­
teindre les objectifs qu’il dit être les siens 
et alors il lui faut:

1) retirer le projet de loi 53;
2) attendre les conclusions de la Com­

mission Martin;
3) procéder entre temps à une vaste 

consultation auprès des divers groupes in­
téressés;

4) à la lumière du concept “d’intérêt 
public" rédiger un nouveau texte sen­
siblement différent de l’actuel projet et 
plus proche de la lettre et de l’esprit de 
son programme.

Alors, mais alors seulement, le Québec 
pourra peut-être se doter d’une Fonction 
publique reposant vraiment sur le mérite 
et l'efficacité.

(FIN)

CRC Canada, 
12062, rue Ranger, 
Montréal.

LA CONTRE-RÉFORME CATHOLIQUE
Oeuvres écrites et enregistrées de l'abbé Georges de Nantes 

Extrait du catalogua:

Survol delà Bible
Cet ensemble de conférences prononcées par le Fr Bruno 
Bonnet-Eymard, est spécialement destiné aux jeunes gens 
qui désirent avoir une connaissance générale des Livres de 
l'Ancien Testament. Durée: 7h. Enregistrement disponible sur 
mini-cassettes ($20.00).

Catalogua gratuit envoyé sur demanda

LE DOMAINE DES HAUTS-BOIS
SUR LA RIVE SUD UNE CITÉ DANS LA NATURE 

CONTIGUË AU PARC PROVINCIAL DU MONT ST-BRUN0
Aux milles demeures personnalisées déjà construites en versant de montagne, 
s'ajoute maintenant un choix d'immeubles luxueux.

APPARTEMENTS-JARDINS
• Des 2, 3 et 4’/2 pièces à
compter de $190.
• Structure de béton assu­

rant haut standard d’inso­
norisation et protection 
d’incendie.

• Chauffage électrique, con­
trôle dans chaque pièce

• Lave-vaisselle, cuisinière, 
réfrigérateur.

• Moquette type "Shag"
• Parking: intérieur et exté­
rieur
• Foyer

• Piscine

• Concierges et gardes de 
sécurité

• Patio 200 pi. car. Balcon 
aux étages 100 pl. car.

• Potagers

• Terrain boisé et paysager

• Autobus au métro Lon- 
gueuil

• S.V.P. pas d'animaux

VIVEZ AU NIVEAU DES ARBRES
Le mont Bruno
Site du Domaine dee Haute-Bon est un environnement de forêt et de lace propi­
ce AI a détente et aux sports de plein air.

APPARTEMENTS
MODÈLES

,77 bout, des Hsids-Bols,
Tél. 649-1091 • 649-1551 
Heures dt visite:
Lundi t vendredi: 9:00 i 20:30 
Weekend.: 12:30 417:30

ITINÉRAIRE
A 9 min. du pont tunnel Lafontaine, 
èortie 62 rte 20 Tranecahadtenne otT 
dee enaeignee indiquent le Domakie 
dee Hauts-Bois de Ville Ste-JuHe.
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line perturbation près de la frontière du 
Quebec, et de l'Onbirio s'est déplacée rapi­
dement vers l'est pour être situee à l'est de 
Sept-lles ce soir On prévoit donc que les 
precipitations s'étendront sur le Bas-du- 
Fleuve mais cesseront ou se transfor­
mera en pluie sur les régions ouest Les 
nuages persisteront sur toutes nos régions 
et même dans l'aperçu pour samedi. A l'ar­
rière de la perturbation les températures 
deviendront prés de ou légèrement en- 
dessous de la normale.

•
Chibougamau. Nord de l'Abitibi: nua­

geux avec chutes de neige. Accumulation 
totale de neige de 10 à 15 cm. Vents modé­
rés. Maximum prés de moins 3. Aperçu 
pour samedi chutes de neige et venteux.

Sud de l’Abitibi, Pontiac- 
Témiscamingue nuageux avec chutes de 
neige Accumulation de neige près de 5 cm. 
Maximum de moins 1 à moins 3 Aperçu 
pour samedi: chutes de neige et venteux

Laurentides, Haute-Mauricie: Nuageux 
avec chutes de neige Accumulation de 
neige prés de 5 cm. Maximum de moins 1 à 
moins 3 Aperçu pour samedi: quelques 
chutes de neige et venteux.

Outaouais. Montréal. Cantons de l'Est: 
nuageux avec quelques flocons de neige. 
Vents modérés par moments. Maximum de 
0 à 2. Aperçu pour samedi: nuageux avec 
éclaircies.

Québec. Trois-Rivières: Nuageux avec 
quelques chutes de neige Maximum de 0 à 
2 Aperçu pour samedi: nuageux avec 
éclaircies

•
Lac St-Jean: nuageux avec chutes de 

neige. Vents modères. Accumulation de 
neige de 5 à 10 cm. Maximum prés de 
moins 1. Aperçu pour samedi: chutes de 
neige et venteux.

•
Baie-Comeau, Sept-lles: neige cessant en 

fin de journée Risque de pluie verglaçante. 
Vents modérés. Accumulation de neige de 
10 à 15 cm. Température stable à moins 2. 
Aperçu pour samedi: chutes de neige et 
venteux.

Rimouski. Gaspésie: pluie se changeant 
en neige intermittente en matinée puis ces­
sant en fin de journée. Accumulation de 
neige de 5 à 10 cm. Vents modérés Maxi­
mum près de 2. Aperçu pour samedi: chu­
tes de neige et venteux.

suites
de la première 
page

ISOLATION
s'est rendu compte que son progranune 
aurait été voué a l'échec, si'l persistait à 
l'assortir de “préalables'' rejetés par cer­
taines administrations provinciales.

C'est ainsi qu’il a décidé de réviser sa 
position et de Iver ces conditions, faisant 
confiance aux provinces qui, par le fait 
même, deviennent toutes admissibles au 
programme.

M Guy Joron, représentant québécois 
à cette conférence, s'est réjoui de la déci­
sion fédérale. D'autant plus, a-t-il dit, 
qu'un programme québécois d’isolation 
des maisons, pour lequel on consacrera $7 
millions, s'ajoutera a celui du fédéral.

C’est du moins ce qui a été prévu dans 
le plan de relance économique du gouver­
nement Lévesque, dévoilé il y a environ 
un mois par le premier ministre du Qué­
bec et quelques-uns de ses collègues du 
cabinet. , ,

Cependant, il n'a nullement ete ques­
tion nier entre le ministre fédéral Alastair 
Gillespie et M. Joron de l'épineuse ques­
tion nucléaire, “qui sera discutée 
vendredi à Québec par les premiers mi­
nistres Trudeau et Lévesque'', de noter 
M. Joron. . _

Lors de ce tète-à-tète, MM. Trudeau et 
Lévesque tâcheront donc de trouver un 
terrain d’entente, de façon à maintenir 
actif le chantier d'Energie atomique du 
Canada à Gentilly, où on a déjà dépensé

plus de $300 millions pour la construction 
d'une usine d’eau lourde qui nécessite des 
déboursés totaux de $1 milliard environ.

Les autorités fédérales menacent de 
fermer ce chantier où travaillent présen­
tement des centaines d'ouvriers spéciali­
sés, si le Québec ne fait pas connaître im­
médiatement ses besoins futurs dans le 
secteur de l’énergie nucléaire.

Or, M. Joron a déjà annoncé un mora­
toire de deux ans et pour l'instant, le Qué­
bec n’est disposé qu à autoriser la mise en 
chantier d’une troisième usine, Gentilly
111 , ,Par contre, le fédéral refuse de s enga­
ger plus avant dans le projet d’usine d’eau 
lourde La Prade s’il n’a pas la certitude 
que cette usine pourra écouler sa produc­
tion servant à alimenter les centrales 
nucléaires de Gentilly.

M. Lévesque et ses collègues sont toute­
fois disposés “à partager les risques finan­
ciers” avec Ottawa en ce qui concerne l’u­
sine La Prade, car ils tiennent à maintenir 
les nombreux emplois qui s’y rattachent.

Ce sera l’un des thèmes majeurs du 
"sommet” Trudeau-Lévesque aujourd’hui 

dans la vieille capitale. Il sera également 
question de constitution et du névralgique 
dossier de la câblodistribution. On sait 
que laCour suprême du Canada vient de 
déclarer inconstitutionnelle la réglemen­
tation québécoise sur le câble.

RENÉ LÉVESQUE
constitution tel droit linguistique sous 
prétexte qu’il serait mieux protégé.

Accepter que tout litige éventuel soit 
tranche par un organisme “où les dés sont 
si manifestement pipés contre nous”, re- 
lèverait de la naïvete ou de rirresponsabi- 
lité. Et ajoute-t-il, même si on changeait 
le mode de nommination des juges à ce 
tribunal, dans le système actuel “le Que­
bec ne sera jamais autre chose que mino­
ritaire".

Ce jugement est à son avis une leçon 
éclatante sur les dangers que court le 
Québec, dangers qui touchent à la limite 
“l'identité meme d’un peuple que son sta­
tut de minoritaire prive de plus en plus du

au fil des mots.

Courrier du lecteur
par Louis-Paul Béguin

Une lectrice me demande pourquoi 
j'emploie l’expression “intéressé à ”, 
qui d'après elle «1 une forme fautive. 
Il faut dire, me déclare-t-elle, "inté­
ressé par” La phrase en quesüon était 
la suivante: "... si les traducteurs sont 
vraiment intéressés à faire de la tra­
duction...”

L'expression “intéressé à” est par­
faitement correcte. Je puis être inté­
ressé par la traduction sans être inté­
ressé à en faire. Le verbe faire de­
mande la préposition à pour etre bien 
introduit. Le Larousse, a l’entree ’ in­
téressé” indique I exemple suivant 
être intéressé à une affaire.

M. Jean-Paul Lanouette se demande 
si je n'ai pas fait un anglicisme en 
employant l'expression: avoir con­
fiance que. Il est certain que cette 
façon de dire ressemble comme une 
soeur jumelle à l’expression anglaise: 
to be confident that. Toutefois, c'est 
bien une expression française, et que 
M Lanouette se rassure, je résiste à 
l'anglicisme. Ce qui n'empéche pas 
que tout le monde, au Québec et moi 
aussi peut être influencé par une 
expression anglaise, une façon de dire 
anglaise, les ministres, et le premier 
ministre lui-méme n'y étant pas im­
munisés. Dans ma chronique- 
entretien, avec M. Alain Rey, cet 
homme charmant du Petit Robert, j ai 
dit. à un moment donné (c’est une con­
versation que j'avais enregistrée): 
Nous avons confiance que vous

comprendrez que nous ne pouvons re­
tomber dans l'anarchie linguistique. 
Autrement dit, nous croyons ferme­
ment, et nous espérons que... C’est 
dans Jean-Jacques Rousseau qu'on 
trouve cette expression: "J’ai con­
fiance que cela n arrivera pas... Donc, 
pas de souci pour moi, M’sieu La­
nouette. Je remercie ce lecteur pour 
l’intérêt qu'il porte à ma chronique de 
français et à son appel concernant une 
récente chronique où s'est glissée une 
erreur typographique ennuyeuse.

Je dois rectifier en effet, l'exemple 
donné dans la chronique “Influence de 
l'anglais”: pour les chiffres, en 
français, et contrairement à l'anglais, 
on place une virgule (ou un espace) 
entre le chiffre des milliers et celui des 
centaines mais une virgule entre le 
chiffre des unités et celui des diziè- 
mes. Il fallait donc lire: 1 000 — ou 
1,000 Un zéro fut oublié. Pour ce qui 
est de la manière d'indiquer un prix, 
on peut pour les dollars écrire $4,50. 
Cependant en France, l'habitude est 
de mettre le symbole du franc, F, 
après le chiffre: 4 F.

Je prie les lecteurs d'excuser l'er­
reur que j'ai faite au sujet de Mon­
seigneur Lefebvre dans ma chronique 
sur l'art d’utiliser les mots. Au temps 
du Concile le cardinal Joseph Lefebvre 
était archevêque de Bourges, c’est lui 
qui a conseille le cardinal Liénart, et 
non Monseigneur Marcel Lefebvre, 
qui n’a jamais été cardinal. Toutefois

Ên'ai pas commis d'erreur en signa­
nt que le texte lu par le cardinal Lié­

nart était rédigé en latin.

libre arbitre indispensable A son épa­
nouissement.

Alors que l'Opposition libérale 
reprochait au premier ministre de fai­
re preuve de racisme en relevant le clivage 
entre les anglophones et la francophona 
de la Cour suprême, il a récusé cette accu­
sation lui reprochant d’abuser des mots.

Ce qu'il reproche aux six juges 
anglophones, ce n'est ni leur existence ni 
leur mérite, mais plutôt leur "Interpréta­
tion étroitement fédéraliste et venant 
d’une seule des sociétés du Canada". 
Celte interprétation at dit-il "culturelle­
ment nocive pour le Québec". Quand un 
tribunal en matière constitutionnelle 
"réagit selon une ligne de partage culturel 
aussi brutale, il me semble que c’a! là 
que se trouve potentiellement un danger 
pour ïa santé démocratique de notre so­
ciété", a ajouté le premier ministre à ITn- 
tention des libéraux qui n'avaient pas hé­
sité à souligner le danger de totalitarisme 
que représentait l'attitude du gouverne­
ment.

Pour sa part le chef de l'Opposition of­
ficielle. a surtout insisté sur la nécessité 
pour le gouvernement québécois d’adop­
ter une solution politique et de répondre 
aux ouvertures faites par le ministre fédé­
ral des Communications, Mme Jeanne 
Sauvé, "au heu de se réfugier dans cette 
fuite séparatiste”,

Il avait auparavant souligné que cette 
bataille de la câblodistribution avait tout 
d'abord été mené par le gouvernement li­
béral de M. Robert Bourassa, si bien 
qu'aujourd'hui les libéraux n'ont pas à 
s'excuser de leur détermination "vis-à-vis 
cette primauté culturelle qui doit être 
celle ou Québec, particulièrement dans le 
contexte qui est celui d’une minorité fran­
cophone à l'intérieur d’un continent nord- 
américain majoritairement et très majori­
tairement anglophone".

M. Lévesque a aussi insisté longuement 
sur les remarques du premier ministre à 
propos du chvage entre juges anglopho­
nes et francophona. C’at ainsi qu il a 
rappelé que le jugement majoritaire de la 
Cour suprême ne faisait que confirmer un 
jugement rendu par une cour entièrement 
composée de Québécois, soit celui de la 
Cour d'appel du Québec. Il a aussi rap- 
pellé que la Cour suprême avait tout ré­
cemment eu à se prononcer sur d'autra 
affaira constitutionnelles et avait re­
connu que l'administration de la justice 
était une juridiction exclusivement pro­
vinciale.

Il n'a pas manqué non plus de rappeller 
que d’autra provinca, comme la Sas­
katchewan, devaient subir da jugements 
qui ne font pas leur affaire.

De son côté, M, Rodrigue Biron, le chef 
de l'Union nationale, a aussi refusé de 
voir dans ce jugement une bataille entre 
francophona et anglophones, y voyant 
pour sa part la nécessité plutôt de 
chercher à modifier la constitution.

Il y a urgence à son avis que “la hom­
mes politiqua canadiens arrêtent de se 
cacher derrière la iuga de la Cour supre­
me", croyant que la homma politiqua 
ont plutôt à chercher à négocier un nou­
veau partage de juridictions. D insiste sur 
le fait qu’il y va dans cette affaire de 1 as­
piration normale de plusieurs provinca 
qui veulent pouvoir administrer leur 
câblodistribution.

Quant à l’attitude qu'adoptera le pre­
mier ministre à la suite de ca invitations 
de l'opposition comme da propositions 
de Mme Jeanne Sauvé de reprendre des 
discussions sur le partage da raponsabi- 
lités en matière de câblodistribution, M. 
Lévesque n’a pas voulu prendre d’engage­
ments avant d’avoir revu touta la pièca 
du dossier.

ORDINATEUR
ces, ainsi qu’à la Commission 
d'assurance-chômage.

La faiblasa da procédés de trai­
tement de la paie da systèmes central 
et régionaux de paie sont telles, dit l'é­
tude "que la contrôla actuels ne sont 
pas suffisants pour vérifier si la tran­
sactions de paie sont compléta, exac- 
ta et autoriséa comme il convient.”
Il pourrait arriver, ajoute-t-on, qu'on 
perde da documents ou des lots en­
tiers de documents de paie, ou qu’on 
ajoute da documents non autorisés.

Dans le cas de l'assurance-chômage, 
da défaillanca qui semblent d'un 
ordre analogue pourraient permettre 
"l’introduction de transactions non au­
toriséa ou causer la perte de transac­
tions vaüdes sans que ca introduc­
tions ou perta soient déceléa.”

Selon le rapport du vérificateur gé­
néral, déposé hier aux Communa, une 
étude portant sur un échantillonnage 
scientifique des prestataires de 
l'assurance-chômage a démontré 
qu'on aurait payé en trop da presta­
tions de l'ordre de $95 millions Tannée 
dernière. Ca $95 millions, selon M. 
Macdonnell. s’ajoutent aux $5 millions 
de trop-payés découverts par la Com­
mission elle-même, au moment où elle 
a procédé à sa propra contrôla.

Le scrutin du 
791 est remis

La tuteurs gouvernementaux rapon- 
sables du local 791, da opérateurs de 
machinerie lourde (FTQ-Construction) 
ont décidé de reporter au 4 et 5 mars 
prochains la élections que l’ancienne 
équipé da tuteurs avait décrétéa pour la 
fin de novembre.

La tuteurs ont aussi décidé qu’il y aura 
une autre assemblée de mise en candida­
ture en janvier, qui annule celle du début 
de l'automne. On se rappellera que l'an­
cien gérant d affaira de la section locale 
791, M Robert Meloche, avait annoncé à 
ce moment son intention de briguer à la 
fois la présidence et la direction de son 
ancien fief.

L'équipe du groupe réformiste, dirigée 
par M Léo Bonenfant, avait par ailleurs 
appris à la même assemblée qu elle aurait 
à faire face à quatre autra équipa 
compléta. Dans le clan réformiste, on 
avait accusé M. Meloche d'avoir organise 
ca nombreusa “lista" de façon a divi­
ser la vota en vue de faire passer da 
candidats favorabla à l'ancien gérant 
d'affaira.

Le répit demandé par la tuteurs aux 
différents candidats déclarés aurait pour 
but de mettre un peu d'ordre dans la sec­
tion avant la tenue da élections.

■«m

Le premier ministre du Danemark, M. Anker Jorgensen et sa femme Ingrid ont pû échapper hier aux 
contraintes de leur visite officielle au Canada pour aller admirer les chutes Niagara. Le couple retourne
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La leçon de français
QUEBEC - La 110 députés à l’As­

semblée nationale, qui s'ils parlent 
souvent franc ne parlent pas toujours 
français, se sont vu imposer hier une 
leçon de français.

Le professeur invité, le juge Robert 
Cliche, qui at aussi le porte-parole de 
l'Année du français, leur a rappelé, 
exempta à l'appui, cette phrase du 
journaliste Jula-Paul Tardivel qui en 
1880 disait que “du moment que tous 
les mots que Ton emploie sont 
français, on s’imagine parler français. 
Erreur profonde. Pour bien parler et 
écrire le français, il at non seulement 
nécessaire d’employer des mots 
français, il faut de plus donner à ca 
mots leur véritable signification”.

C’at à l’occasion du lancement à 
l’Assemblée nationale de l'Année du 
français, une campagne visant à valori-

V _ _ _ _ _

ser l'usage et la qualité du français, 
que le juge Cliche avait été invité à 
faire la leçon aux “élus du peuple".

Diplomate, M. Cliche n'a pas voulu 
relever touta ca entorsa à la langue 
française qui se commettent quoti­
diennement dans le “salon de la race . 
L’occasion était trop belle pour qu'il 
la passent sous silence. Empruntant 
une déclaration à un ancien député qui 
n’a plus le bonheur de siéger à l'As­
semblée nationale, il a rappelé qu’il 
faut dire un projet de loi et non un 
“bill”, l’occasion et non “l’opportuni- 
té", une usine et non un “plant", da 
contribuabla et non da “payeurs de 
taxes", et il a ainsi réussi à mettre la 
rieurs de son côté.

M. Cliche qui était accompagné par 
les coordonnateuurs régionaux de 
cette campagne de I Année du

français, a incité la députés à donner 
l'exemple en pratiquant une langue 
claire et soutenue. Il la a aussi mis en 
garde contre l’abus du jargon tech- » 
nocratique et une certaine forme de , 
démagogie qui consiste souvent à mas­
sacrer la langue sous prétexte de prou­
ver à la population qu’on at près 
d'elle. Il ne faut pas non plus tomber 
dans l’excès inverse et bannir tous la 
régionaüsma et le recours à une lan­
gue populaire, a-t-il dit.

Le président de l’Assemblée natio­
nale, M. Clément Richard, qui admet 
que la députés ne donnent pas tou­
jours le bon exemple, n’en apas moins 
trouvé le moyen de corriger le français 
de M. Cliche qui avait employé 
l'expression “à touta fins pratiqua”, , 
ouvrant ainsi un débat de linguiste.______ J

Des “sit-in” dans 13 cégeps 
pour protester contre Morin
par Paule des Rivières

“La illusions s’envolent, la déception 
rate et la colère gronde chez la étu­
diants du Québec”, a conclu hier le secré­
taire général de l’Association nationale 
des étudiants du Québec (ANEQ), M. 
François Couture, à l’issue d’une journée 
de “mobilisation nationale" et d'occupa­
tions étudianta.

Treize da 41 cégeps de la province — 
dont 31 membra de TANEQ — ont ré­
pondu à l'appel de l’ANEQ et ont occupé 
hier les locaux administratifs de leur insti­
tution. La cours ont été suspendus dans 
trois cégeps, soit ceux de Gaspé, Saint- 
Félicien et Shawinigan, et deux ont été 
fermés par la direction, soit ceux de Saint- 
Hyacinthe et de Joliette. La autra occu­
pations se sont apparemment dérouléa 
dans le calme, les etudiants s’étant rendus 
sur la lieux de l'occupation pendant leurs 
moments libra.

Cette première manifatation a 1 échel­
le provinciale se voulait une protatation 
contre le ministre de l'Education, M. 
Jacqua-Yvan Morin, qui n’a pas encore 
donné suite au mémoire que l’ÀNEQ lui a 
soumis au début de l’annee scolaire et qui 
a, lors de la tenue du symposium sur la 
cégeps, déclaré aux étudiants que leurs 
demanda n’étaient pas da priorités pour 
l’Etat.

La étudiants demandent la gratuite 
scolaire complète, un nouveau régime 
d'allocation financière, la fin de l'endette­
ment et donc du système de prêts actuel, 
la reconnaissance du statut "d'indépen­
dant” dès le départ de l'étudiant de la 
maison familiale et l’indexation du ré­
gime d’aide financière au coût de la vie.

“Si la plus grande accasibilité aux étu­
des post-secondaira at une réalité il n’en 
demeure pas moins que la moins bien 
nantis ne peuvent se permettre le cégep’, 
déclarait nier M. Couture. M. Couture a 
accusé le ministre Morin de faire preuve 
de démagogie. "C’at la meme chose 
qu’avec le gouvernement précédent; on 
nous répond que la priorité at au chô­
mage mais on ne nous apporte aucune 
preuve que la coupura de budget ser­
vent vraiment à alléger le fardeau des 
sans-travail; nous n’y croyons pas , a dit 
M. Couture.

Ce dernier a souhaite que 1 occupation 
d’hier soit suffisante pour susciter la réac­
tion du gouvernement mais a ajoute que 
d'autra manifatations suivront si le gou-

186 grèves 
en septembre

OTTAWA (PC) - Le temps perdu en 
arrêts de travail en septembre, exprime 
en jours-homma, se chiffre à 311,680, ré­
vélé le ministère du Travail.

Durant le mois visé, il y a eu 186 grèva 
ou fermetura d'établissements qui ont 
touché 32,328 salariés. On signale, pour le 
mois d’août, 175 arrêts ayant affecte 
36.984 salariés et une perte de 404,490 
jours-homma.

Au cours da neuf premier mois de 
cette année, le temps perdu en jours- , 
homma était de 2.869.520, soit moins du 
tiers du chiffre enregistré durant la meme 
période Tan dernier.

vemement demeure silencieux.
Certaina universités, dont quelqua- 

una sont aussi membra de TANEQ, ont 
accordé leur appui aux céeepiens, notam­
ment la étudiants de TUmversité Laval 

ui se proposaient d’intervenir dans les 
iscussions sur la finança de l’université

prévua hier dans le cadre du colloque 
marquant le 125e anniversaire de cette 
institution. La étudiants de l’Université 
de Sherbrooke et ceux de l’Université du 
Québec à Montréal ont aussi fait savoir 
qu’ils appuyaient la protatations dans 
la cégeps.

DÉCÉS
Notez s.v.p. que les avis de décès doi­
vent nous parvenir avant 4:30 p.m. pour 
publication du lendemain. Le diman-

.... i.m.

BRAZEAU (Soeur Marie-Ange de l’Incar­
nation) — A THôpital Général de Verdun, le 
30 novembre 1977. est décédée Soeur Marie- 
Ange de l'Incarnation, S.S.A. (Marie-Ange Bra- 
zeau), professeur au Collège Marie-Anne de 
1933 à 1961. Les funérailles auront lieu 
vendredi 2 décembre à 2:00 P.M. La dépouille 
mortelle est exposée à la Maison-Mère des 
Soeurs de Sainte-Anne. 745-18e avenue, 
Lachine. Inhumation au cimetière de la com­
munauté. Parents et amis sont priés d’y assis­
ter sans autre invitation.
CHEBIN, Adam. — À Vaudreuil sur le Lac, le 
1er décembre 1977 à Page de 62 ans, est décédé 
M. Adam Chebin. époux de Reina Cloutier. 
Père de Michael (époux de Ghislaine 
Gauthier), Claudia (épouse de Pierre Arbec), 
Johanne (épouse de Michel Robillard). Les fu­
nérailles auront lieu lundi le 5 décembre. Le 
convoi funèbre partira du Salon Castonguay & 
Fils No 28 rue St-Michel, Vaudreuil, pour se 
rendre à l'église paroissiale de Vaudreuil où le 
service sera célébré à 10:00 heures. Et de là au 
cimetière du même endroit, lieu de la sépul­
ture Parents et amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation. Salon fermé de 5 à 7 p.m.
LACOMBE Eugène — A Montréal, le 1er dé­
cembre 1977 à Page de 69 ans, est décédé, M. 
Eugène Lacomhe, époux de Marthe Lecompte. 
Il laisse dans le deuil, outre son épouse, sa frè­
res, une soeur, sa belle-mère Mme Armand Le­
compte de Ste-Thérèse, ses beaux-frèra, 
belles-soeurs, neveux et nièca. La funérailla 
auront lieu lundi 5 décembre. Le convoi fu­
nèbre partira du Salon J.A. Guilbault Inc No 
5359 Boul. St-Michel à 12 heures 45, pour se 
rendre à l’église St-Marc de Raemont où le 
service sera célébré à 1 heure, et de là au ci­
metière de Lachine, lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d'y assister sans autre 
invitation. Exposé samedi à 1 heure, Salon 
fermé de 5 à 7 p.m.
LAFORCE, J. Ernest. — A Montréal, le 30 
novembre 1977, à Pâge de 98 ans, at décé.ié, 
M. J. Emat Laforce, grand officier da Cheva­
liers du St-Sépulcre. Epoux de feu Marie- 
Louise Tremblay. Il laisse dans le deuil sa en­
fants: Marc (époux de Hélène Dubé), Jean lé- 
poux de Luce Hevey) Luc (époux de Cécile 
Reinhardt), Paul (époux de Françoise 
Daigneault). ainsi que plusieurs petits-enfants, 
et arrière-petits-enfants et de nombreux ne­
veux et nieca. La funérailla auront lieu sa­
medi le 3 décembre. Le convoi funèbre partira 
da Salons J.R. Dalauriers & Urgel Bourgie 
Ltée No 5650 Chemin Côte-da-Neiga, pour se 
rendre à l'église St-Pascal Baylon où le service 
sera célébré à 10 h 00, et de là au cimetière 
Côte-da-Neiga lieu de la sépulture. Parents 
et amis sont priés d’y assister sans autre invita­
tion.
PICARD, Paul. — À Chambly, le 1er dé­
cembre 1977 à Page de 66 ans, at décédé, M. 
Paul Picard, époux de Gabrielle Rioux. La fu­
nérailla auront lieu samedi le 3 décembre. Le 
convoi funèbre partira du Salon Yvon Da- 
noyers & Fils Inc. No 20 rue Da Caméra, 
Chambly. pour se rendre à l'église du Très St- 
Coeur de Marie où le service sera célébré à 
2:00 heura. et de là au cimetière du même 
endroit lieu de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans autre invitation. Sa­
lon fermé de 5 à 7 p.m.

J.-Ernest Laforce

.. •
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Monsieur J.-Ernat Laforce, décédé à* 
Montréal le 30 novembre 1977 à Pâge de- 
98 ans et sept mois, était l'époux de feu; 
Marie-Louise Tremblay. Grand officier- 
des Chevaliers du Saint-Sépulcre, an­
cien président de la Société Saint-Jean- 
Baptiste de Montréal, docteur honoris, 
causa de l’Université de Montréal, dé-« 
coré de l'Ordre de la fidélité française,» 
du mérite agricole et autra distinctions; 
honorifiques, il avait occupé la posta 
d'agent général da Chemins de fer na-; 
tionaux du Canada, de sous-ministre de 
la colonisation et de president de la 
Fonction publique du Québec. C’at en 
1947 que l'Université de Montréal re­
connaissait l'oeuvre nationale qu'il 
avait déployée en fondant plus de deux 
cents paroisses au Québec. Il laisse dans; 
le deuil ses quatre fils: Marc, époux de. 
Hélène Dube; Jean, époux de Luce He-» 
vey; Luc, époux de Cécile Reinhardt; et; 
Paul, époux de Françoise Daigneault,- 
ainsi que de nombreux petits-enfants,, 
arrière petits-enfants, neveux et nièca. • 
La funérailla ont lieu à l’église Saint, 
Pascal-de-Baylon, le samedi 3 dé-

I
cembre à 10 heura Le cortège funèbre' 
partira da salons Dalauriers, 5650, rue. 
Côte-da-Neiga. ;

K

REMERCIEMENTS
GALIPEAU

La membra de la famille Galipeau re-; 
mercient touta la personna qui ont. 
bien voulu leur témoigner da marqua’ 
de sympathie soit par offranda de ma- 
sa. bouquets spirituels, télégramma, 
visita, assistance aux funérailla, etc, 
lors du décès du Révérend Père Benoit 
Galipeau. survenu le 9 septembre der» 
nier, à Pâge de 63 ans. Veuillez considé^ 
rer ca remerciements comme person-' 
nels. •
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Confirmant sa candidature à la tête du PLQ

Raymond Garneau supplie Bédard de laver 
son honneur en vidant l’affaire de la SAQ
par Jean-Claude Picard

QUEBEC - Le député Ubè- 
rd de Jean-Talon et ex- 
ministre des Finances, M. 
Raymond Garneau, dont le 
nom a souvent été associé au 
présumé "trafic d’influences 
et système de patronage politi­
que ayant existé en 1970 et 
1971 à la Société des Alcools 
du Québec (SAQ), a de nou- 
vaau protesté de son inno­
cence hier et supplié le mi­
nistre de la Justice de "laver 
soin honneur et vider cette 
question une fois pour tou­
tes".

M Garneau qui, tenaillé par 
l'émotion, a à toutes fins utiles 
confirmé hier sa candidature à 
la direction de son parti, a af­
firmé que si M. Bédard ne s'e­
xécutait pas dans les meilleurs 
délais, il sera forcé de croire à 
une stratégie politique dont le 
but serait de bloquer son ac­
cession à ce poste.

"Il ne faut pas se faire de 
cachettes, fl y a un congrès au 
leadership qui s'en vient; dire 
que je sois candidat à ce 
congrès m'apparait évident... 
Si on ne nettoie pas cette 
affaire-là, ie vais devoir 
conclure qu'il s agit d'une que­
relle politique, d une strategie 
politique dans le but de blo­
quer des candidats au leaders­
hip du PLQ qui peuvent 
mettre un frein à l'indépen­
dance du Québec", d'affirmer 
M Garneau au cours d’une 
entrevue télévisée qui a suivi 
de quelques instants son plai­
doyer à l'Assemblée nationale.

Au cours de ce plaidoyer.

3ui est intervenu à la toute fin 
u débat entourant les perqui­

sitions policières aux locaux 
du PLQ et de l’UN dans le 
cadre de l'enquête sur la SAQ, 
l'ancien ministre des Finances 
et responsable de cet orga­
nisme auprès de l'Assemblée 
nationale, a de nouveau af­
firmé son innocence et 
supplié, en termes particuliè­
rement éloquents, le ministre 
de la Justice de mettre un 
terme à cette affaire que lui- 
même et sa famille dit-il, ne 
peuvent plus supporter. M. 
Garneau a notamment affir­
mé:

“Je déclare de mon siège

3ue jamais je n’ai été mêlé, ni 
e près ni de loin, à quelque 

tranc d'influence que ce soit 
pour l'obtention de fonds pour

Le député libéral Raymond Garneau s'explique 
avec le premier ministre Lévesque en quittant l’As­
semblée nationale où il vient de protester de son 
innocence dans l’affaire de favoritisme à la Société
des Alcools. »

le Parti libéral du Québec ou 
pour moi-même et cela, ni 
comme ministre des Finances 
ni comme ancien secrétaire 
exécutif de l'honorable Jean 
Lessage.
“Depuis bientôt trois ans il 

y a une orchestration de ru­
meurs et de fuites calculées 
pratiquées dans le but évident 
de saper ma crédibilité en met­
tant en doute mon intégrité... 
Je supplie le ministre de la 
Justice de vider une fois pour 
toutes cette maudite question 
que je ne peux plus endurer 
comme homme et comme 
père de famille.

“Tout le monde sait qu’ac- 
tuellement il y a une période 
particulière qui sévit dans le

(Téléphoto CP)

Parti libéral du Québec. Je lui 
demande et le supplie encore 
une fois — parce que j’ai des

décisions à prendre, je ne veux 
pas, en aucune façon, nuire au 
Québec ni à mon parti - de 
faire la lumière et de porter, 
s'il y en a, des accusations 
pour qu'une fols pour toutes, 
je sache d’où cela vient parce 
que je suis tanné de voir ce 
genre de rumeur qui circule."

En réponse à cette suppli­
que qui a attiré à M. Garneau 
1 appui non équivoque de tous 
ses collègues libéraux, le mi­
nistre Marc-André Bédard a 
affirmé qu’il comprenait l'état 
d'âme du député et qu'il avait 
donné des directives afin que 
l'on procède avec diligence 
dans cette enquête policière.

"Je comprends la situation, 
le comprends son état d'âme; 
je puis l 'assurer que des direc­
tives ont déjà été données afin 
que la lumière se fasse rapide­
ment sur le dossier de la So­
ciété des Alcools, je veux l'as­
surer également de la convic­
tion qu il peut avoir qu’en ce 
qui me regarde, jamais la jus­
tice ne servira des fins partisa­
nes", de dire M. Bédard.

Le ministre a ajouté un peu 
plus tard qu’il considérait “es­
sentiel que la suspicion ne 
plane sur la tète d'aucun des 
membres de cette As­
semblée”.

Toute cette affaire a débuté 
en décembre 1975, M. Bédard, 
alors simple député péquiste 
de Chicoutimi, avait réclamé 
la démission de M. Garneau, 
pour sa présumée implication 
dans des trafics d'influence re­
latifs aux fournisseurs de la 
Société des Alcools et révélée 
dans un rapport confidentiel 
que la CECO avait remis l'été 
précédent aux autorités gou­
vernementales.

La même affaire devait re­

Rose et Lemieux 
furent espionnés

^PWPSRPVIP'W
LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTREAL

SERVICE DE L’ÉDUCATION DES ADULTES 
COURS DU SOIR - SEMI-INTENSIFS

Centre: St-Léon de Westmount 
360. avenue Clarke 
Westmount (métro Atwater)

Cours: Français, langue seconde (6 niveaux) . 
Anglais, langue seconde (6 niveaux)

Dates d’inscription: 5, 6, 7. 8 et 9 décembre 1977 
de 17 hresà 21 hres

Frais: inscription: $18.00 
activités: $50.00

Début des cours: 9 janvier 1978

Renseignements: 273-0481

L'ancien caporal Gaude La­
vallée de la Sûreté du Québec 
a révélé hier à la télévision de 
Radio-Canada que lui et l'es­
couade technique dont il était 
responsable avaient enregistré 
la première conversation 
entre Paul Rose et son avocat, 
Me Robert Lemieux, après 
son arrestation, à la suite des 
événements d’octobre 1970.

M. Lavallée a expliqué qu’il 
avait installé un dispositif d’é­
coute dans le bureau de l’ins­
pecteur Denis Viau, de la SQ, 
où a eu lieu la conversation. 
Le micro se trouvait dans le 
téléphone et l’antenne dans le 
fil cfe l'appareil.

Selon l'ancien caporal, les 
deux hommes ont parlé à voix 
très basse mais leurs paroles 
ont quand même pu être enre­
gistrées et "les bobines” ont 
été confiées au “service spé­
cial” qui les aurait déposées 
“dans la voûte”.

La substance de la conversa­
tion, a-t-il dit, n’était “pas 
claire" mais il ne semblait pas 
y avoir matière à “homicide”.

Le spécialiste de la SQ de­
vait toutefois ajouter qu'il n’a­
vait pas été appelé à té­
moigner au procès de Rose

Pour le meutre du ministre 
ierre Laporte.
Quant à l’atmosphère qui 

prévalait dans les milieux poli­
ciers à l’automne de 1970, M. 
Lavallée a affirmé que c’était 
un "free for ail”, disant que 
lui et ses collègues avaient

carte blanche pour surveiller 
n importe qui. A un moment 
donné, a-t-il poursuivi, ils 
étaient 11 préposés à espion­
ner 32 lignes téléphoniques.

Dans une liste de personnes 
à surveiller au téléphone, il y 
avait le nom du syndicaliste 
Michel Oiartrand. Quand les 
hommes de la SQ sont allés 
brancher un dispositif près de 
son domicile, à Richelieu, il 
leur a fallu grimper dans un 
poteau et M. Cnartrand est 
alors sorti et leur a lancé: 
“Entrez les gars, gênez-vous 
pas, ça sera moins compli­
qué".

Quant à l'installation d'un 
micro dans les locaux du Parti 
québécois, à Shawinigan, en 
juin 1969, M. Lavallée a pré­
cisé qu’il ne savait pas si le mi­
nistère de la Justice était au 
courant mais que l’opération 
avait fait l’objet d'une réunion 
en compagnie d’officiers supé­
rieurs et que le directeur de la 
SQ était au courant.

De leur côté, les autorités de 
la SQ ont réagi, hier, aux révé­
lations de M. Lavallée en affir­
mant que l’opération de Sha­
winigan visant des "criminels 
du FLQ” qui auraient obtenu 
la clé des locaux à l'insu du 
PQ.

Le ministre de la Justice, M. 
Marc-André Bédard, a été pré­
venu de cette opération, ré­
vèle un communiqué de la SQ, 
en octobre dernier et la com­
mission Keable le 11 no­
vembre.

bondir de façon plutôt specta­
culaire en novembre 197B, 
date à laquelle LE DEVOIR, 
en possession des documents 
de la CECO, publiait une séire 
de trois articles faisant une 
nouvelle fois état de se sys­
tème de favoritisme politique 
et de trafic d'influences au-

Suel aurait participé le député 
e Jean-Talon.
Citant des extraits de ce rap­

port, LE DEVOIR écrivait 
alors que MM. Garneau et 
Paul Desrochers, conseiller 
spécial du premier ministre 
Bourassa, avaient rencontré 
peu après les élections de 1970 
un administrateur de la SAQ 
et que M. Garneau avait alors 
dit qu'il appartenait à M.

Desrochers “d'instruire cet 
administrateur sur la différen­
ce".

Le même rapport de la 
CECO affirmait de plus très 
clairement que M Garneau 
était intervenu auprès de la 
SAQ en faveur d une com­
pagnie du nom de Polarin, 
composée d'amis politiques, 
et dont le but était de toucher 
une commission sur les ventes 
faites à la Société par la com- 
jiognie Canadian Park and Til-

A l'époque, et M Garneau 
et M Bourassa avaient crié au 
salissage politique et avaient 
relié toute cette affaire à la 
campagne électorale alors en 
cours

Plombier du 144

Carlo nie avoir 
vendu des cartes 
Québec-Canada

M André Carlo, un membre du local 144 des plombiers de 
la FTQ-Construction, a nié hier être responsable de la vente 
des cartes de membre du mouvement Québec-Canada au sein 
de son syndicat

M. Carlo, qui tenait à corriger sur ce point un article du 
DEVOIR paru la veille, a dit qu'il avait simplement référé 
des compagnons de travail à cet organisme lorsque ces der­
niers lui ont demandé où il s'était procuré l’insigne de ce 
mouvement.

Ce plombier du local 144, qui est aussi président de l'asso­
ciation libérale du comté de Dorion, a d autre part affirmé 
qu'il n'était pas un ami d'André Desjardins, I ex-roi de la 
construction, même s'il le connaissait nécessairement, en . 
tant que membre, depuis 26 ans. de la section locale 144. J

Rivant
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Le congrès de la FTQ demande la démission de Bérubé
par Louis-Gilles Francoeur

Le 15e congrès de la FTQ a 
demandé hier A l'unanimité 
moins une voix la démission 
du ministre des Terres et Fo- 
rét>, M. Yves Bérubé, pour 
son attitude dans le dossier de 
la Wayagamak, cette usine de 
pâtes et papiers de la Mauride 
qui a fermé ses portes cet au­
tomne

La bataille livrée sur le

Slancher du congrès par le 
yndicat canadien des travail­
leurs des pâtes et papiers, sec­

tion 216 de Trois-Rivières, a 
obligé le comité des résolu­
tions à faire marche arrière 
parce qu'il avait adouci le 
texte du syndicat dont les 
membres ont été mis à pied à

la suite de cette fermeture.
Le comité des résolutions, 

qui décide du libellé des réso­
lutions des différents syndi­
cats, avait proposé pour sa 
part un "blâme1 à l'endroit du 
ministre parce ou'il jugeait 
qu'une demande de démission 
n'aurait aucun effet. Mais de­
vant le dossier des déclara­
tions de M Bérubé en rapport 
avec l'eue fermeture, le co­
mité est revenu au texte du 
syndicat alors qu'il devenait 
évident oue son compromis 
serait battu en brèche par un 
congrès grondant d’insatisfac­
tion

Il a ainsi été résolu que "le 
congrès demande ta démission 
du ministre Bérubé pour ses 
attaques anti-syndicales et

provocatrices, et pour son in­
compétence dans la compré­
hension des problèmes ou­
vriers". Le gouvernement 
québécois a aussi droit à sa 
part de blâme "sévère" à 
cause de "son manque de cou­
rage devant Power Corpora­
tion et la multinationale Con­
solidated Bathurst".

Dans un discours magistral, 
le président du syndical de la 
défunte Wayagamak, M. 
André Charest. a reproché à 
M Bérubé d'avoir imputé la 
fermeture aux syndiqués oui 
auraient dû à son avis négocier 
des investissements au lieu 
des traditionnelles augmenta­
tions de salaires. M. Crnrest a 
aussi rappelé les promesses de 
plusieurs ministres et de M.

Bérubé, qui croyaient em­
pêcher cette fermeture grâce 
aux contrats d'approvisionne­
ments en bois et a la pression 
populaire dans la région.

Fort habile dans cette situa­
tion. le président de la FTQ, 
M Louis Laberae, n'hésitait 
plus à la fin du débat â quali­
fier M. Bérubé de "tarlet 
Mais bon prince, il s'est aussi­
tôt lancé à fond de train contre 
le groupe d'extrême-gauche 
En lutte, dont le journal de 
novembre reproduisait une 
photo de M. Laberge en com­
pagnie de Paul Desmarais, le 
president de Power Corpora­
tion. Cette photo avait été 
prise au sommet économique 
du printemps au moment où 
les deux hommes étaient in­

terviewés par les journalistes 
en rapport avec la manifesta 

n des ention de la Wayava-
lamak M. Laberge a qualifié 
le "torchon" le journal d'En 

Lutte, qui commentait la 
photo, sur laquelle M. Laberge 
sourit, en ces termes: "M. 
Laberge ne s'est pas gêné pour 
rire des ouvriers de la Wayaga­
mak avec son ami Paul Des­
marais".

Les quelque 900 délégués 
au congrès se sont ensuite pro­
noncés sur une politique anti- 
fermeture d'usines, qui pro­
pose plusieurs moyens d'en at­
ténuer les effets pour les tra­
vailleurs.

Pour la FTQ, qui a présenté 
un document sur les législa­
tions étrangères dans ce do­

maine, les entreprises 
devraient être assujetties à 
une procédure de justification

Eréalable avant de fermer 
mrs portes.

Un organisme tripartite au­
rait alors à se prononcer sur la 
situation financière de 
l'entreprise et II pourrait 
même ordonner une non- 
fermeture En cas de déroga­
tion à cette ordonnance ou à 
défaut de justifications suffi­
santes, la FTQ suggère des 
sanctions plus sevères que cel­
les de la loi 49 sur le reclasse­
ment des travailleurs. Le gou­
vernement pourrait alors 
même se payer par voie 
d'expropriations ou de saisies. 
Les subventions gouverne-

L’administration de tout plan conjoint 
doit être confiée aux producteurs (URA)
par André Tardif

QUEBEC - Remis des 
émotions que leur avait procu­
rées la veille une joute ora­
toire où le ministre de l'Agri­
culture du Québec, M Jean 
Garon, a nettement eu le des­
sus sur leurs dirigeants, les dé­
légués au 53e congrès annuel 
de l'Union des producteurs 
agricoles ont résolument 
repris leurs délibérations hier, 
s'attardant plus particulière­
ment à la formule du plan con­
joint de commercialisation 
pour leurs produits

L’enjeu est de taille Depuisi 
janvier 1971, la Régie des 
marchés agricoles du Québec 
n'a accordé aucun plan con­
joint, exception faite d'une dé­
cision récente où les produc­

teurs de porc ont eu droit à un 
plan mitigé.

Originaire d'Australie, la 
formule aurait été rodée au 
Québec et raffinée à un point 
tel qu elle ferait l'envie de plu­
sieurs agriculteurs étrangers. 
Le plan conjoint représente 
rien de moins que l'une des 
deux grandes tendances ac­
tuelles dans le monde, la con­
centration dans une produc­
tion Elle est aux antipodes de 
l'intégration, favorisée parti­
culiérement par les multina­
tionales qui peuvent ainsi 
contrôler une production du 
haut jusqu'en bas, et dans cer­
tains cas imposer leurs prix.

Le plan conjoint s'avérerait 
particulièrement efficace pour 
les producteurs québécois 
d'oeufs de consommation. Si,
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d'une part, le producteur ac­
cepte de limiter sa production, 
il est par contre assuré de re­
venus stables et de l’écoule­
ment de toute sa production. 
La dissidence de certains, 
qu'on eut tôt fait d'identifier 
aux intégrateurs, s'est quasi 
dissipée dans le domaine des 
oeufs, en raison surtout du dy­
namisme de Fedco.

Un tel succès n'allait pas 
passer inaperçu aux yeux des 
autres fédérations de produc­
teurs spécialisés, surtout cel­
les dont la demande pour un 
plan conjoint est en plan, de­
puis trois ans dans certains 
cas Evidemment, le plan con­
joint a des entraves: la loi im­
pose à tous les producteurs un 
regroupement dans une 
agence de vente unique. Cela 
ne fait pas l'affaire de tous, les 
très gros producteurs surtout, 
sans compter les contraintes 
aux nouveaux venus limités fi­
nancièrement.

"Les délégués ont recherché 
le juste milieu", explique M. 
Réal Fredette, de Saint- 
Hyacinthe, président de la Fé­
dération des cultures commer­
ciales et président, au congrès, 
de l'atelier sur la mise en 
marché. “Tous ont cependant 
reconnu le principe que l’ad­
ministration d'un plan con­
joint doit être confiée aux pro­
ducteurs eux-mêmes, parce 
qu’il s'agit là pour eux d'un 
outil privilégié pour prendre 
en main la vente de leurs pro­
duits”.

Dans le cas du porc, la Ré 
gie a décrété — sans doute à 
cause d'une forte opposition 
manifestée à la demande de la

P'édération des producteurs de 
porc du Québec - que le plan 
conjoint serait administré par 
un office gouvernemental, et

3u'un référendum serait tenu 
ans deux ans parmi tous les 
producteurs sur l'opportunité 

de le maintenir.
"Les délégués, tout en 

exprimant leur désir d’admi­
nistrer eux-mémes le plan con­
joint par l’entremise de leur 
fédération, ont suggéré que là 
où aucune opposition ne se 
manifeste lorsqu'une de­
mande est déposée devant la 
Régie, le plan soit accordé 
sans référendum, quitte en­
suite à en tenir un deux ou 
trois ans plus tard sur la néces­
sité de la maintenir”.

Selon un observateur, c’est 
là une perche tendue au minis­
tère de l’Agriculture lequel, 
par l'entremise de sa Regie, 
semble parfois douloureuse­
ment tiraillé dans ses déci­
sions. La résolution devrait 
l'inciter à accéder très bientôt 
aux demandes des produc­
teurs de bovins, de cultures 
commerciales, de produits 
d'érable, de pommes et de 
fruits et legumes, qui 
voudraient tous un plan con­
joint, sans oublier les produc­
teurs de pommes de terre qui 
s'apprêtent à demander le 
leur.

Si le problème des produc­
teurs de porc syndiqués, à 
moitié déboutés par la Régie, 
a eu le don d'inspirer la dis­
cussion dans un atelier, celui 
des “deux laits" aura eu le 
même effet dans un autre, l’a- 
teüer sur l'organisation syndi-
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cale et l'enseignement profes­
sionnel agricole.

C'est à la suite d'une recom­
mandation de cet atelier la 
veille que les délégués ont 
adopté une résolution visant à 
enlever au secteur de la coopé­
ration son statut privilégié par 
rapport au plan conjoint. Les 
délégués demandent au gou­
vernement de rescinder un ar­
ticle de la loi sur la coopéra­
tion, adopté ultérieurement, 
qui prévoit que là où la coopé­
ration fait l'affaire, un plan 
conjoint est considéré comme 
son complément.

Même si les délégués ont 
pris la peine d'ajouter qu’ils 
croyaient toujours à la coopé­
ration dans un plan conjoint 
parce qu'il s'agissait là d'une 
création agricole, la résolution 
vise manifestement la Coopé­
rative agricole de Granby, qui 
abuserait ni plus ni moins des 
producteurs de lait industriel, 
déjà aux prises avec de graves 
problèmes à cause d’une poli­
tique changeante du gouverne­
ment fédéral à leur endroit.

La résolution vise du même 
coup à renforcer la position du 
lait commercial vis-à-vis les 
producteurs de lait nature qui. 
en vertu de leur statut stricte­
ment provincial, jouissent de 
prérogatives qui font l’envie 
de leurs confrères. La fusion 
des deux fédérations est à l'é­
tude depuis plusieurs mois, et 
les délégués ont ainsi voulu fa­
ciliter un rapprochement.

Du même atelier est sorti 
une résolution concernant 
l'agriculture biologique, où 
l'on demande au ministère de 
l'Education de prévoir des 
cours sur le sujet dans ses ins­
titutions spécialisées. De la 
part d'un organisme conserva­
teur comme l'UPA, c’est peut- 
être là le signe de temps nou­
veaux.

Ce matin en assemblée fer­
mée, on procédera à l’étude 
du budget ainsi qu'aux élec­
tions. Dans ce dernier cas, un 
observateur prévoit des 
surprises puisque, selon lui, 
"ce congres en est un d’élec­
tions".

mentales serviraient aussi d«
arde fous aux entreprises
tans ce domaine et toutes les 

entreprises seraient appelées à 
contribuer A un fonds d'in­
demnisation au profit des mis 
à pied.

Le thème des fermetures 
était d’autant plus d’actua­
lité hier que les syndiqués de 
la CSN occupaient au moment 
du débat à la FTQ deux usines 
en vue de leur réouverture, 
soit celle de Valco, A Trois- 
Rivières et celle de Maski- 
nongé Furnitures dans la ville 
du même nom.

Le congrès de la FTQ a 
d’autre part approuvé une mo­
tion d'urgence pour blâmer le 
quotidien The Gazette, qui n'a 
pas jugé bon de couvrir ce 
congrès La FTQ, qui saisira le 
Conseil de presse du Québec 
de cette affaire, a reproché au 
quotidien anglophone ainsi 
qu'aux stations radiophoni­
ques CKAC et CKVL (T'avoir 
failli à leur devoir à cause de 
l'importance du sujet. La 
FTQ, qui compte prés de 
300,000 membres au Québec, a 
de plus accusé The Gazette de 
maintenir sa clientèle dans un 
état de "sous-information" 
qui explique en partie l'in- 
comprehension qu'auraient 
les anglophones des phénomè­
nes sociaux du Québec.

Le congrès a enfin approuvé 
le principe du boycottage des 
produits de la multinationale 
J. P. Stevens, lancé par les 
syndicats américains du vête­
ment.

Cette multinationale, qui 
produit les vêtements illustrés 
du célèbre Peanuts, la lingerie 
du couturier Yves Saint- 
Laurent, les produits Utica, 
des couvertures, des tapis et 
des bas, aurait aux Etats-Unis 
l'honneur d'avoir à son crédit 
le plus grand nombre d’infrac­

tions aux lois du travail, de 
renvois massifs et de maladies 
industrielles du type byssino- 
sis (poumons bruns) causées 
par la poussière du coton.

La campagne internationale 
de boycottage des produits de 
J.P. Stevens et dé ses 
nombreuses marques de com­
merce devrait ressembler par 
son ampleur au cours des 
prochains mois A celle qui a fi­
nalement permis aux travail­
leurs du raisin, en Californie, 
d'obtenir un syndicat en dépit 
de la lutte acharnée du patro­
nat de cet Etat.

Permis du Québec

Départs 
en 1978:

9 avril, 21 mai. 
9juillet, 6 août, 

10 sept, at 22oct.

Le maximum de qualité, 6 départs annuels.

24 jours $2519
Le prochain départ sera notre 26ième 
de ces superbes voyages avec CP Air

VOYAGES

CPAir »
VmM.

861-7272 273-7755 845-8225
Rsnsaignsmsnts à tous los bureaux officiais identifiés par Pemblèmo Travolaidt.

u
SAINT 
JAMES, 
l'une des 
liqueurs fines 
les plus nobles 
au monde.

depuis
1765

SAINT 
JAMES 

'Sk-#-

(code 154-A)

Information: 849-3674

Le service 
de grande classe,

ca existe encore.
Vos affaires vous appellent à Toronto? 

Alors n’hésitez pas. profitez pleinement du 
forfait d’affaires du CN.

Tout a été prévu pour rendre votre 
voyage extrêmement agréable. Sitôt dans 
le train, notre personnel sera aux petits 
soins pour vous Vous serez l'objet d'une 
attention vraiment particulière et vous pro­
fiterez d'un service digne des plus grands 
restaurants: des hors-d'oeuvre à la cor­
beille de fruits et fromages, en passant par 
un succulent repas. Vous n'aurez même 
pas à vous soucier de votre chambre d hô­
tel puisqu'elle aura été réservée en même

temps que votre fauteuil inclinable dans 
une luxueuse voiture-club Et. si vous 
désirez savourer votre boisson préférée 
en travaillant en toute quiétude, notre 
personnel vous l'apportera promptement 
à votre place.

Le forfait d’affaires du CN comprend: 
aller-retour Montréal-Toronto en voiture- 
club. repas complets dans le train, une nuit 
à l'hôtel Harbour Castle Hilton. Royal 
York. Hôtel Toronto ou Lord Simcoe 
Stationnement gratuit à la gare de Dorval.

À partir de $89.95

Renseignez-vous 
auprès d'un agent de voyages 
ou au bureau des Ventes 
Voyageurs du CN.

VIA Rail Canada



Le Devoir, vendredi 2 dôcembro 1977 • 9

Une étude prévoit une baisse de 8.2% 
de la clientèle scolaire de la CECM
par Pauls des Rivières

Bien qu'elle s'y attendait, 
c'est tout de même avec in-

auiétude que la Commission 
es ecoles catholiques de 
Montréal a réagi à une étude 

qui prévoit que sa clientèle 
scolaire connaîtra une baisse 
de 8.2% en septembre 
prochain, soit une perte de 
12,288 élèves

"Cette étude confirme la 
tendance amorcée depuis 1970 
par une décroissance continue 
de la clientèle scolaire à la 
CECM ", conclut le service de 
planification des équipements 
scolaires de la commission. 
Cette baisse at due d'une part 
à la chute du taux de natalité 
au Québec et d'autre part à 
l'exode de nombreuses famil­
les de Montréal vers la ré­

gions périphériques et la ban- 
Ueua.

Les statistiqua révèlent que 
la plus grande baisse en pour­
centage se retrouve encore à 
( élémentaire — 8,5% soit 
5,893 élèva — mais que le se­
condaire commence aussi à 
être sérieusement touché puis­
qu'on lui prévoit une perte de 
5,720 élèva. Si on examine la 
baissa dans chaque secteur, il 
ressort que la clientèle 
anglophone sera plus dure­
ment touchée avec une dimi­
nution prévue de 10.9% de sa 
population mais que le secteur 
français demeure le grand per­
dant en chiffra absolus avec 
une baisse de 8,910 élèva soit 
7.8% alors que le secteur 
anglais devrait perdre 3,474 
élèva. Cette annee, le secteur 
anglais compte 34,414 étu­

diants et la secteur français 
115,259.

La auteurs de l'étude ati- 
ment aussi que bien qu'il soit 
trop tôt pour en maurer tou- 
ta la retombées, la loi 101 
devrait avoir moins d’impact 
sur le réseau anglophone que 
n'en a eu la loi 22.

Tout en signalant qu'il "at 
difficile de prédire exacte­
ment quel sera l’impact de la 
loi sur la langue pour la 
inscriptions de septembre 
1978... on note que 'Timpact 
de la loi 101 at moins impor­
tant au réseau anglophone 
cette année comparé a I appli­
cation de la loi 22 au même ré­
seau pour l’année précéden­
te", Notons que le réseau 
anglophone a connu une 
baisse de 8.6% en 1975 et 6.6% 
en 1976.

: Au Cégep de Limoilou

Le département de chimie 
est divisé en deux “clans”
par Paul Bennett

QUEBEC — L'initiative 
prise par certains profaseurs 
du département de chimie du 
Cégep de Limoifou de procé­
der à da expérienca en labo­
ratoire sur da produits explo­
sifs aura fait éclater au grand 
jour un conflit qui couvait à ce 
département depuis plusieurs 
mois.

LE DEVOIR a appris hier 
qu'un mois avant que n’éclate 
1 affaire des explosifs, un 
groupe de profaseurs et de 
techniciens en laboratoire du 
département avaient demandé 
à l'administration, ni plus ni 
moins, de mettre le départe­
ment en tutelle.

Dans une lettre datée du 20 
octobre, quatre profaseurs et 
deux techniciens avisaient le 
Directeur da servica pédago- 
giqua, M. Marcel Sénéchal, 
qu'ils boycotteraient doréna­
vant la réunions départemen- 
tales et lui demandaient de 
priver l’assemblée départe­
mentale de tout pouvoir de dé­
cision ayant trait aux condi­
tions de travail.

Dans leur lettre, la profes­
seurs et techniciens concernés 
(six membra du département 
sur 13) affirmaient que leurs 
"droits individuels” n’étaient 
plus rapectés lors da réu­
nions départementala qui se 
déroulaient, selon eux, dans 
une atmosphère intenable.

Priés par M, Sénéchal 
d'expliciter leurs motifs, la 
auteurs de la lettre citaient 
plusieurs cas où, à leur avis, 
rassemblée départementale 
aurait falsifié les procès- 
verbaux, serait allée à l’en­
contre da procédura pré- 
vua, aurait négligé de fournir 
la informations demandées 
ou aurait simplement ignoré

leurs représentations.
Ainsi, lors de la 84ème réu­

nion du département, une ré­
solution portant sur la cours 
d'été aurait été adoptée par 17 
voix, alors qull n'y avait que 
15 personna présenta Une 
autre fois, lors d’une réunion 
au cours de laquelle fut pro­
posée une nouvelle répartition 
da tâcha, chaque professeur 
n'aurait reçu que sa propre 
feuille de tache, sans pouvoir 
prendre connaissance de celle 
da autra.

A touta ca récriminations, 
la direction du collège n'a pas 
cru bon répondre et, une se­
maine plus tard, un autre sujet 
plus urgent retenait l'attention 
des mêmes personnes: la 
fabrication d'explaifs dans la 
laboratoira de chimie.

Quoi qu'il en soit, il semble

3ue le departement.de chimie 
e Limoilou ait depuis long­

temps été divisé en deux 
"clans”, dont l’un semblait 
avoir pris progressivement le 
contrôle du departement.

Ainsi, le Comité de coordi­
nation du département, qui 
at composé de trois membra 
et constitue en quelque sorte 
la “direction” du départe­
ment. était dominé par trois 
membra du même groupe, 
dont M. Normand Gagnon et 
Mme Lyne Boyer, qui ont tous 
deux participe aux expérien­
ces en laboratoire sur les 
explaifs. Quant au troisième 
membre du comité, M. Ja­
que Couture, il a officielle­
ment appuyé, dans une lettre 
datée du 8 novembre, la pro- 
faseurs qui avaient procédé à 
ca expérienca.

Selon plusieurs sources, 
cette “lutte da clans" avait 
déjà atteint un point de non- 
retour lorsqu’un des deux 
groupa décida d'aller de l’a-
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Cellles explosifs. Cette affaire 

aura simplement “mis le feu 
aux poudra” et transformé en 
conflit ouvert la guerre froide 
que les deux groupes se 
livraient depuis très long­
temps.

La résultats de cette étude 
ont fait dire au président de la 
CECM, M. Luc Larivée, que 
cette chuie de la clientèle était 
dramatique mais qu'on n'y 
pouvait rien. Pour sa part, la 
vice-présidente, Mme Colette 
Biche, a déploré la lenteur de 
la commission à se pencher 
sur ce problème qu’elle con­
naissait depuis de nombreuses 
annéa La CECM a accusé 

, une baisse de plus de 80,000 
élèva au cours da sept der- 
nièra annéa et selon Mme 
Biche la prévisions dévoiléa 
hier justifieraient la fermeture 
de 80 écola. Déjà l'année der­
nière, plus de 17 écoles ou an­
nexa d'écola ont été fer- 
méa.

La commission a d'ailleurs 
décidé hier de fermer prochai; 
nement près de 800 locaux qui 
sont actuellement sous- 
utilisés, dont 397 entraînent 
da coûts d'entretien, la con- 
cierga étant payés selon le 
nombre de pieds carrés qu'ils 
entretiennent. Il semble que 
la directeurs de région soient 
de leur côté sensibilisés à ce 
problème et prêts à collabo­
rer En vertu de la politique 
qu'ont adoptéa plusieurs com­
missions scolaira récemment, 
le taux rentable d'occupation 
d'une école se situe à 60%

Outre la déplacements d'é- 
lèva et la perta de subven­
tions qu'occasionnent la baisse 
de la clientèle scolaire, le 
corps professoral at directe­
ment touché par ce problème.

Ainsi on prévoit que la CECM 
pourra se débrouiller l'année 
prochaine avec 600 en­
seignants en moins. Heureuse­
ment pour ca derniers, la 
grande majorité at protégée 
par la sécurité d'emploi , 

Dans un autre domaine, la 
CECM a pris connaissance 
hier du premier rapport de 
son école-atelier, école qui dis-

Knse 50% "d'académique" et 
% "d’informel". Apres une 

année complète d'existence, le 
directeur ae la région qui a 
charge de cette école, M. Flo- 
rient Boyer a fait un bilan très 
paitif du pr,>jet-pilote et a as­
suré que tous la intérasés, 
enfants, parents, enseignants 
et administrateurs étaient 
enchantés de ce type d'école.

M. Boyer a affirmé que la 
participation da parents, qui 
at une da caracteristiqua de 
cette école, avait été étonnam­
ment stimulante et qu'il y en 
avait toujours une douzaine 
dans l’école.

Selon M. Boyer, la organi­
sateurs ont réussi à trouver un 
juste équilibre entre la cours 
traditionnels imatièra de ba­
se) et la ateliers au cours da- 
quels on mise davantage sur 
1 aprit d'initiative de l'enfant. 
Le directeur a aussi tenu à 
dire que la discipline n’était 
pas négligée.

M. Boyer a aussi dit que l'a­
daptation avait été plus aisée 
pour la élèva de premier 
cycle pour ceux qui avaient 
commencé leur cours pri­
maire ailleurs.
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AMEDI ET DIMANCHE 
3 et 4 décembre 
13 heures à 17 heures *

visites 
projections

FACULTÉ DES ARTS:
École des arts visuels - i 
d'ateliers. Pavillon de la I 
Grand Séminaire,

École de musique -■> 
anciens - 5, 6 et 7 déceri 
14 h à 17 h. Pavillon de la

CENTRE DE TRAITEMENT DE L’INFORMATION: 
Balte des ordinateurs - visite, démonstration, 
explication, Pavillon de la Bibliothèque.

BIBLIOTHÈQUE:
Diaporama. Visite des différents services - 14 h 
à 17 h, Pavillon de la Bibliothèque et Pavillon 
vachon.

tion, visite 
lté des arts et

3n d'instruments 
10 h à 12 h et 

iculté des arts.

FACULTÉ DES SC 
Visite Jés dpuzjld' 
qui|çéièbre sort 
Pofi6ot|i. Pétvilton

; FÀpULTÉ DES SC
Départ.

à # h It 1

ES ET DE GÉNIE: 
ements de la Faculté 
iverçaire, Pavillon 
pn.

Il DE L’ÉDUCATION: 
ucidon physique - diaporama, 
hi# à PEPS.

: FACULTÉ 
L'iGRHfÜL! 

|| Vipite quid
CCMISUltàtiOi
Payiiionfc

îciSNCÊS DÉ 
ET OE JalIMEN IATION: 

Dépanerôeni des vivres, 
iiôiêSque et en consommation.

DENTAIRE: 
t& i'Êçole de

"V-

FACULTÉ DE MEDECINE:
Centre des ressources d'apprentissage.
Musée de pathologie, laboratoires et salles de 
cours, Pavillon Vandry.
FACULTÉ DE FORESTERIE ET DE GÉODÉSIE: 
Laboratoire de photogrammétrie et de 
télédétection. Pavillon de la Faculté de foresterie 
et de géodésie, 4* étage.
PAVILLON DÉ L’ÉDUCATION PHYSIQUE'

ET DES SPORTS:
Visite d# lieux, bain fibre.

SERVICE DE L’AUDIO-VISUEL:
Visite des studios d» télévision et de réparation, 
des locaux da graphisme et du laboratoire 
d’apprentissage audio-scripto-vlsuei, Pavillon 
De Koninck, niveau *).

VISITE DU SÉMINAIRE DE QUÉBEC,
BERCEAU DE LiNlVERSITÉ LAVAL:
10 h à 12 fi éf 14 h à 16 h. entrée côte de 
la Fabrl®u®f Vieux-Québec

ilpIvèHOLOGlE.

laboratoire; Pavillon de service (Cdfn 
bcheiaga) e| Pavillon de l est 

. Sainte-Foy), 10 h A 12 h (samedi! 
seufemlnt) et 13 h à 17 h (samedi

*$auf

EXPOSITIONS:
du 1- au 15 décembre
.« L'Université Laval, 1852-1977 *
« Le Québec: la terre, la nature, l’homme » 
Pavillon De Konmck.

Presses de fUniversité Uval ,

Exposition de public étions 
du 1* au 8 décembre

fi

ÉCOLE

iilt

/CT

RENSEIGNEMENTS: 
•7690' * 

ôviftor» De Kpntnck
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Injonction réclamée pour 
permettre à une adolescente 
de... “garder les buts”

' Le 10 présente un super-spectacle pour 
“donner un coup de main au tiers monde

La Commission des droits de la personne a 
déposé en Cour supérieure, hier, une requête 
en injonction, dirigée à la fois contre la Fédé­
ration québécoise de hockey sur glace, l'As­
sociation canadienne de hockey amateur et 
les ligues de hockey mineur du quartier 
Notre-Dame-de-Grâce à Montréal.

La Commission réclame que Françoise 
Turbide, une adolescente de 14 ans, soit ac­
ceptée comme gardien de buts au sein du 
club athlétique MacDonald, une équipe qui, 
après l'avoir admise dans ses activités, lui re­
fuse maintenant ce poste pour la seule et uni­
que raison qu'elle est de sexe féminin.

Et ce en dépit du fait ou'elle ait non seule­
ment ta compétence et les capacités requi­
ses, mais qu'elle était considérée comme le 
meilleur gardien de but.

Selon la Commission, le refus d'admettre

la jeune fille lait s;.,te à une directive de M. 
Georges Slater, le président des Ligues de 
hockey mineur de NDG et il constitue un 
acte discriminatoire prohibé par la Charte 
des droits et libertés de la personne.

Aucune Réglementation précise n'existe­
rait à ce sujet, et, si tel était le cas, elle serait 
nulle et sans effet, parce que contraire à 
l'ordre public.

On demande donc que la jeune fille puisse 
prendre son poste immédaitement, pour la 
saison de hocxey en cours, et on réclame une 
somme de $300 qui devrait lui être payée 
pour 1'humiUation qu'elle a dû subir jusqu’à 
maintenant en raison de ce refus.

Quant à son père, il devrait lui-mème rece­
voir $131 pour les déboursés qu'il a faits pour 
l'achat de l'équipement non utilisé.

par Maria Laurier
Oxfam-Québec déploiera en­

core cette année des efforts 
inédits pour sensibiliser l'opi­
nion sur les besoins en agricul­
ture, en scolarisation, en pro-

Èts coopératifs et communau- 
ires dans les pays du tiers 

monde.
En lançant officiellement la 

campagne annuelle de 
souscription publique dont 
l'objectif a été fixé à $500,000, 
les dirigeants de cet orga­
nisme non gouvernemental 
d'aide aux pays en voie de dé­
veloppement ont dévoilé hier 
les faits saillants qui marque­
ront cette levée de fonds. 0 
s'agit d'un programme d'in­
formation et de divertisse­
ment susceptible de con­
vaincre les Québécois de 
"donner un coup de main aux 
gens du tiers monde qui comp­
tent sur nous", selon les ter-

ciperi
artie

Fernand Séguin
mes mêmes du slogan.

Tout d'abord, le comédien 
Yvon Deschamps qui s'identi­
fie à Oxfam-Québec depuis le 
tout début de sa fondation en 
1973 animera, en compagnie 
de Fernand Seguin, un super­
spectacle télévisé de deux heu­
res à Télémétropole, le soir du 
vendredi 9 décembre, de 23 h 
à une heure le lendemain.

Une pléiade de vedettes par-

à la
partie "moins sérieuse" de 
cette émission: Harmonium, 
Beau Dommage. Gilles 
Vigneault. le trio Paul et Paul, 
Jean Lapointe, Gilles Latu- 
lippe, etc.

La partie plus "sérieuse" de 
ces heures d'antenne a été 
confiée au communicateur 
scientifique Fernand Séguin 
qui livrera en petits blocs de 
trois minutes chacun les fruits 
de ses recherches sur les be­
soins en eau potable, en agri­
culture, en alimentation dans 
les pays défavorisés.

D autres artistes se sont 
identifiés avec des organismes 
humanitaires, a rappelé Yvon 
Deschamps qui les a invités à 
venir expliquer leur travail: 
Jean Duceppe, à Centraide, 
Gilles Pelletier, à l’UNlCEF, 
de même que des représen­
tants de SUCO, l'ACDI, Déve­
loppement et paix, etc.

L’Office recommande au gouvernement d’abolir 
les règlements de tarifs des professionnels

Le président de l'Office des 
professions, Me André Des- 
gagné, a invité hier les admi 
nistrateurs nommés par l'Of 
fice aux bureaux des corpora 
lions professionnelles à colla 
borer à une étude sur le mode 
de représentation des intérêts 
des consommateurs au sein du 
système professionnel.

Cette etude de l'Office, a 
précisé Me Desgagné, s’inscrit 
dans le cadre d'une vaste 
recherche sur les principes et 
les recours mis à la disposition 
des consommateurs de servi­
ces professionnels, ainsi que 
sur l’efficacité et l'accessibi­
lité des recours existants. 
Cette recherche, selon le pré­
sident, ne peut faire abstrac­
tion de l’un des rôles des ad­
ministrateurs nommés par 
l’Office qui consiste en la 
représentation des intérêts des 
consommateurs.

fait part de 
mce

Me Desgagné a 
cette initiative de l’Office des 
professions à l'occasion d’une 
séance d'étude dont le thème 
"la réglementation des hono­
raires professionnels dans la 
pratique privée" touche direc­
tement les consommateurs de

services professionnels.
Au cours de cette réunion 

qui se tenait à Montréal, le 
président a rappelé que l'Of- 
tice a recommandé au gouver­
nement de rejeter le principe 
de la tarification des honorai­
res professionnels et d'abolir

les règlements de tarifs exis­
tants pour trois raisons:
• la tarification ne favorise 

pas l'accessibilité financière 
aux services professionnels; 
au contraire, le tarif a pour ef­
fet de hausser les prix ou de 
les empêcher de baisser;

• rien n'indique aussi que 
l’établissement d'un tarif ga­
rantit la qualité des services;
• enfin, le tarif n'est pas le 

moyen approprié pour assurer 
la disponibilité des services.

Selon l’Office, le meilleur 
moyen d'influencer le prix des

Les employés du Mérjdien en grève
Les employés de l'hôtel Mé­

ridien, une filiale d’Air 
France, ont décidé hier dans 
une proportion de 92% de se 
mettre en grève pour toucher 
les augmentations de salaire 
qui leur serait due depuis 
le mois de mai.

Ces employés, qui sont en

avaient, la veille, occupé la ca­
fétéria de cette hôtel et ce 
geste a valu hier des injonc­
tions personnelles à 48 d’entre 
eux ainsi qu'à la CSN.

L'injonction interdit aux 
travailleurs d’occuper l’hôtel, 
de dresser des lignes de pique­
tage — «ce qu’ils feront à

compter de ce matin en dépit 
de la décision de la Cour — de 
s'attrouper dans l'hôtel pu 
d'en perturber les activités 
d'une façon ou d'une autre.

Les employés du Méridien 
sont défendus dans cette af­
faire par la CSN, qui tente 
d'obtenir l'affiliation de ces

instance d’accréditation, bjâmé

le français, je le parle par V
MMM Un.«f>»-ir <iu Ooetici

' MflW Télé université

Un jour,
ça sera peut être notre tour
OXFAM

employés au détriment de la 
section 31 de l’Union interna­
tionale des employés d'hôtel 
(FTQ). Une décision finale 
devrait être rendue incessam­
ment dans cette affaire.

Les sympathisants de la 
CSN, qui sont les principales 
cibles de l'injonction, ont 

hier le syndicat rival 
d'avoir fourni des employés à 
l'hôtel pour faire le service à 
un dîner de la Société Saint- 
Jean Baptiste, mercredi soir.

services professionnels dans 
un sens qui soit davantage fa­
vorable au consommateur est 
de stimuler une concurrence 
accrue sur les prix de ces ser­
vices. Aussi, pour que la con­
currence puisse jouer, l’Office 
a-t-il recommandé au gouver­
nement l'adoption de mesures 
qui visent à maintenir la dis­
ponibilité des services profes­
sionnels.

Il a aussi recommandé que 
les professionnels soient auto­
risés à diffuser certains ren­
seignements sur leurs prix et 
leurs principaux secteurs d'ac­
tivité de façon à ce que le con­
sommateur dispose de l'infor­
mation nécessaire pour bien 
identifier les produits ou la na­
ture des services offerts, et en­
suite pouvoir comparer les 
prix.

Ces mesures devraient, se­
lon l'Office des professions, se 
traduire par une amélioration 
des conditions de prix pour le 
consommateur.

Yvon Deschamps
"Nous voulons montrer 

ainsi par ces échanges 
qu Oxfam-Québec n'est pas 
tout seul à s'occuper des 
moins nantis et des pays du 
tiers monde”, a expliqué Yvon 
Deschamps qui prépare fébri­
lement ce super-spectacle en 
disant qu’il sera le "plus beau 
et le plus l'fun" de tous ceux 
auxquels il a participé depuis 
quatre ans.

Autre événement inédit 
cette année: le Salon des mé­
tiers d'art qui se déroule du 7 
au 22 décembre mettra deux 
kiosques à la disposition 
d'Oxfam-Québec où des béné­
voles vendront des produits de 
coopératives d'artisanat du 
tiers monde.

Mêlant toujours l'utile à 
l'agréable, le 22 décembre, à 
17 h, au moment de la ferme­
ture du Salon, chaque artisan 
québécois sera invité à mettre 
une de ses créations aux 
enchères. Les profits serviront 
à financer de nouveaux projets 
de développement et c est 
YVon Deschamps qui se fera 
"encanteur”, assisté de Gé- 
mence Desrochers, de Jacques 
Fauteux, et d'autres artistes... 
“et d’un encanteur profession­
nel”, ajoute le monologuiste

en éclatant du rire qu'on lui 
connaît bien.

Le président d'Oxfam- 
Québec, M. Jacques Ménard a 
de son côté rappelé que l'orga­
nisme vise en priorité l'éman­
cipation des communautés par 
le travail des autochtones qui 
veulent s'organiser et se libé­
rer de leur condition de sous- 
développement.

Au cours de l'année 1977, a 
souligné M. Ménard, Oxfam- 
Québec a financé 35 projets 
dans 17 pays, principalement 
en Amérique latine et en Afri­
que pour un montant global de 
$600,000. Ces projets, élabo­
rés, présentés ou mis en 
oeuvre par des groupes au­
tochtones touchent différents 
domaines: construction de 
ponts, de routes, de maisons, 
projets d'irrigation, de coopé­
ratives d'artisanat, impression 
de manuels scolaires, forma­
tion de professeurs et d’ani­
mateurs sociaux, etc.

Le président a aussi an­
noncé que des comités ont été 
formés aux quatres coins de la 
province et qu'un bulletin 
d'information est publié à tous 
les trois mois et envoyé aux 
35,000 donateurs et collabora­
teurs. Les frais d'administra­
tion à Oxfam-Québec qui loge 
au 169 est, rue Saint-Paul et 
emploie huit permanents ne 
grugent qu'une proportion de 
11% des fonds recueillis.

Les dons du public peuvent 
être faits dans les Caisses po­
pulaires ou d’économie, de 
même que dans les succursa­
les de la Banque royale, ou en­
core envoyés à l'aoresse men­
tionnée ci-dessus.
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Du soleil... 
de bons vins
Depuis 3,000 ans, l'Italie, pays d’histoire, de soleil et de traditions, produi 
les meilleurs vins de la Méditerranée.
La qualité et la grande variété de ses vins font qu'ils peuvent accompagner 
toutes les cuisines du monde et souligner la saveur des mets quotidiens 
comme des mets de fête.
Des vins de qualité à des prix accessibles, voilà la signature des 
vins d'Italie. Denominazione di Origine Controllata (D.O.C.) signi­
fie que l'authenticité et la qualité de ces vins ont été contrôlées 
par le gouvernement de l'Italie.

ISTITUTO NAZIONALE ESPORTAZIONE 
Le sceau rouge apposé sur la bouteille atteste que 
la mise en bouteille est effectuée au pays d'ori­
gine, ce qui garantit le respect des plus grandes 
traditions par les producteurs italiens.

Les vins illustrés sont représentés au Québec par 
les agents suivants
La Distilleries Schenley du Canada Limitée 
La Distillerie Meagher Limitée 
La Compagnie Internationale des Vins 
et Spiritueux Ltee 
Importations Montalvin Inc.
Gabriel Boussion Inc. ^ ^
Importations Ville-Marie (Montréal) Inc *
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DE BONS VINS DE TRADITION, MIS EN BOUTEILLE EN ITALIE

Voici
la cabine internationale 

d’Air Canada
OA (5g)

Les passagers payant le plein tarif économique sur 
les vols transatlantiques en 747 et en L-1011 méritent plus 

d'attention. C’est pourquoi Air Canada a aménagé une section 
spéciale sur les vols transatlantiques: la cabine internationale.

Si vous faites partie de la clientèle internationale et particulièrement si vous 
traitez des affaires qui vous font voyager souvent, Air Canada vous offre un traitement 
de faveur: un peu plus de service, de confort, de tranquillité.
Vous pouvez tirer profit d'un vol de longue durée, soit pour travailler, soit pour vous 
détendre. Pour mieux assurer votre tranquillité, la cabine internationale est située à 
l'écart du va-et-vient habituel de l'avion. Chapue fois que ce sera possible, le siège du 
milieu demeurera inoccupé afin de vous accorder le plus d'espace possible. Vous pourrez 
aussi vous détendre aux accords de la musique stéréophonique pour un tarif minime.
Le personnel le plus expérimenté sera 
affecté à votre service en vol. Pour vous 
divertir ou pour vous renseigner, vous 
n'aurez qu’à choisir parmi un vaste 
éventail de journaux et de revues.
Vous pourrez commander et obtenir en 
priorité les articles que vous désirez à la 
boutique' en franchise, en cours de vol.
Avant de préparer votre prochain 
voyage d’affaires, entre deux 
continents, consultez-nous au sujet de la 

[ cabine internationale. Votre 
I efficacité, votre rendement et votre 
^ tranquillité s’en porteront mieux.

I
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Blais demande la conciliation aux Postes 
pour éviter des “délais interminables”

OTTAWA (PC) - Le minis­
tère des Postes vient de de­
mander i la Commission des 
relations de travail dans la 
fonction publique de nommer 
une commission de concilia­
tion afin d’accélérer les négo­
ciations avec le Syndicat cana­
dien des postiers.

Le président du Syndicat 
des postiers du Canada. Jean- 
Claude Parrot a confirmé hier 
qu’il avait reçu une lettre du 
ministre des Postes Jean- 
Jacques Blais, qui l'informait 

u'une telle requête avait été 
éposée,
M. Parrot n’a pas caché son 

étonnement, puisque le minis­
tère des Postes n’a pas encore 
déposé ses offres aux postiers.

^C'est une nouvelle straté­
gie ”, a-t-il déclaré 

Selon le président du syndi­
cat qui représente environ 
23.000 employés travaillant à 
l’intérieur des bureaux de pos-

M. Jean-Claude Parrot, 
président du Syndicat 
des postiers.
tes. le ministère affirme qu'il 
ne peut y avoir d’entente, 
alors qu'il n’y a pas encore eu

de véritables négociations.
, Dans une entrevue à un 
poste de radio montréalais, M. 
Blais a indiqué qu'il voulait 
éviter des '’délais intermi­
nables" et avait donc de­
mandé la nomination d'une 
commission de conciliation.

Un porte-parole du bureau 
de M. Blais a indiqué que le 
ministère des Postes espère 
que les négociations se pour­
suivront jusqu'à ce que la 
commission soit formée puis­
que cela peut prendre jusqu'à 
trois mois.

Le président du Syndicat 
des postiers estime que le mi- 
membres appuieraient la de­
mande pour la nomination de 
conciliateurs.

Il a expliqué qu'il appartient 
à l'exécutif du syndicat d'a­
dopter la stratégie de négocia­
tion et que celui-ci se réunirait 
la semaine prochaine, pour se 
pencher sur le problème.

M. Jean-Jacques Blais, 
ministre des Postes.

M Parrot n'a pu dire si les 
négociations se poursuivraient 
entre-temps.

"Cela faisait 13 jours que le 
ministère des Posta devait 
nous faire part de la date de la 
reprise des négociations lors- 

ue nous avons reçu la lettre 
u ministre, mercredi," a-t-il 

expliqué.
Le président du Syndicat 

des postiers estime que le mi­
nistère des Posta n'a pas l'au­
torité de négocier cette con­
vention collective, et c'at 
pourquoi il veut avoir recours 
a la conciliation.

Il a rappelé que le ministère 
des Approvisionnements et 
Service, le Conseil du Trésor 
et même le cabinet ont leur 
mot à dire lors des négocia­
tions, ce qui complique la 
tâche des négociateurs et ra­
lentit la pourparlers M. Par- 
rot n'a pas manqué de sou­
ligner que ces problèma ne se 
poseraient pas si le ministère 
des Posta était transformé en 
société de la couronne.

La convention collective da 
postiers at échue depuis le 30 
juin 1977. La négociations ont 
repris vers le debut du mois 
d'octobre, après une impasse 
de plus de quatre mois entre le 
ministère et la postiers.

La progrès sont assez lents 
et la postiers n'ont pas encore 
dépose leurs demanda mone- 
taira. Le principal point en li­
tige rate l'introduction da 
changements technologiqua 
et la sécurité d’emploi.

__tribunaux_____________________

La cour refuse 32 requêtes de 
démolition à Sainte-Geneviève

Il est de tradition de...
Ce n’est pas d'hier 
que, par sa saveur 
riche et moelleuse, I 
le sherry Emu Crwm 
est devenu l’apéritif 
traditionnel dans
plusieurs loyers,

t pour Continuer 
la tradition cen­
tenaire d’un porto 
au dessert, essayez 
le porto Emu 999
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La ville de Sainte-Geneviève 
qui avait réclamé de la Cour 
supérieure 32 ordonnança de 
démolition contre autant de 
maisons mobiles installées 
dans la limita de cette loca­
lité, a été déboutée dans tous 
la cas hier par le juge Ken­
neth C. Mackay.

La ville invoquait la viola­
tions de son règlement concer­
nant la constructions de ce 
genre, notamment par l’addi­
tion de portiqua, vérandas, 
chambretta, hangars, ou ap­
pentis, dont la présence pou­
vait “déparer" la remorque 
elle-même ou la environs.

La défendeurs, pour leur 
part, avaient représenté à la cour 
que ce règlement était ultra vi­
res parce qu’il comportait da 
délégations illégala de pou­
voir, la radiation de droits ac­

quis, et constituait à touta 
fins utila une interdiction 
pure et simple de ce genre 
d'habitations.

Sans se prononcer directe­
ment sur la non-consti­
tutionnalité du règlement, 
le juge Mackay a rejeté 
touta la requéta en déci­
dant que la "additions” faita 
n'étaient tout simplement pas 
du genre de cella qui étaient 
prohibéa, en raison de la défi­
nition trouvée au dictionnaire 
de chacune de cella-ci.

Cat ainsi que l’on avait 
qualifié de “portique" un a- 
calier et un perron qu’un pro­
priétaire avait installés aux 
deux entréa différenta de sa 
maison mobile.

Le tribunal fait remarquer 
que si on donne un permis à 
un propriétaire pour installer

sa remorque sur un terrain, il 
faut nécessairement sous- 
entendre que ce dernier 
pourra prendre la moyens né- 
casaira pour qu’il puisse y 
pénétrer.

Et que, dans ce cas particu­
lier, le seuil de la porte étant à 
trois pieds du sol, il fallait bien 
que l'intimé puisse se 
construire quelqua marcha, 
et un petit perron, pour pou­
voir ouvrir sa porte.

fl ne s'agissait donc pas, 
dans ce cas, d'un rajout illegal.

Et le tribunal, après avoir 
procédé de la même façon 
dans 31 autra cas, dispose 
donc de la même façon de tou­
ta la requêta.

Une dizaine d'autra avait 
été présentéa par la ville, il y 
a plusieurs mois, mais avaient 
été retiréa avant audition.

Des peines de 18 mois à 12 ans 
aux ravisseurs de Mme F. Aquin

La deux homma et la jeune femme qui 
avaient réussi en avril l’enlèvement de Mme Re­
née Aquin, l’épouse de l’ancien député de Do- 
rion à l'Assemblée nationale, Me François 
Aquin, ont été condamnés à da peines rapecti- 
ves de 12 ans. quatre ans et deux mois de péni­
tencier, et, dans le cas de la femme, à 18 mois de 
prison.

La dernièra peina imposées ront ete par le 
juge en chef intérimaire Vva Mayrand a Phi­
lippe Uge, 22 ans, et Jeannette Tronchère, 26 
ans, qui avaient assisté Josephat Boudrias, dans 
l’exécution de son plan.

Cat ce dernier qui, comme garçon de table, 
avait un jour été employé pour une réception au 
domicile da Aquin, à Ville Mont-Royal, s était

ensuite présenté à cet endroit pour demander a 
la victime de le suivre dans son auto.

Soupçonneuse, Mme Aquin avait voulu refer­
mer la porte, mais il était entré de force dans ta 
maison, l’avait ligotée et bâillonnée, l’avait de-

Fosée entre la banquetta de sa voiture, puis 
avait conduite à Verdun après l’avoir recou­

verte d’un tapis.
Il avait alors endossé une partie de sa vête­

ments pendant que sa complica, eux, avaient 
téléphoné à Me Aquin pour lui réclamer $50,000 
de rançon. Puis, finalement, $30,000.

L’avocat avait réussi à emprunter 1a somme 
rapidement, mais, pendant ce temps, son 
épouse avait réussi à se défaire de sa liens, et ta 
police avait été alertée.
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Ropiteau Frères) 
:ode427 G
Bourgogne rouge, 
rin de qualité, 
:haud, léger et sec, 
i prix modique.
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Côte de Beaune
(Ropiteau Frères) 
code431 E
Bourgogne rouge, 
bien sec, corsé et 
très fruité son 
arôme est délicat 
mais bien marqué.
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Nos portes sont ouvertes!
Venez célébrer dans une chaleureuse ambiance,

le dimanche 4 décembre!
Vous pourriez gagner un séjour "Mini-vacances”.

fi 11
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Venez célébrer le jour de notre 
ouverture et retrouver les plaisirs 
de l 'été. Vous pourrez vous détendre 
autour de la piscine, située dans 
un solarium garni de plantes, d’arbres 
verdoyants et dont le toit que vous 
apercevez à une hauteur de cinq 
étages au-dessus de votre tète est 
un véritable puits de lumière. 
Traversez ensuite le pont de verre 
et lancez une pièce de monnaie 
dans la chute d'eau; peut-être que 
la chance vous sourira et que vous 
gagnerez le séjour "Mini-vacances” 
de 3 jours et 2 nuits dans notre 
nouveau havre de repos à Mirabel. 
(Le tirage aura lieu le

4 décembre à 16h30.)
Restaurants de choix

Vous n’oublierez pas l'excellente 
cuisine française du restaurant 
La Serre, dégustée au son de la chute 
d’eau dans un jardin naturel baigné 
par les chauds rayons du soleil.
Le dimanche, le brunch vous y est 
servi de 11h à 15h pour seulement 
$6 et le dîner-buffet de 18h à 22h, 
pour $10.50. (Moitié prix pour 
les enfants.)

Vous pouvez aussi prendre un 
repas complet ou un léger goûter au 
café La Volière, ou vous détendre 
au bar Aux Trois Quarts.

Discothèque unique
Venez vivre une expérience 

inoubliable à la Lena... notre disco­
thèque, dont l'un des murs vous 
permet de voir, sous l’eau, les 
nageurs dans la piscine. Un décor 
unique où se mêlent sons, lumières, 
couleurs et mouvements.

Après avoir apprécié les avantages 
du Château de l'Aéroport, vous 
voudrez toujours y revenir. Informez- 
vous au sujet du séjour "Mini- 
vacances" que nous vous offrons à 
un prix avantageux (au cas où vous 
ne gagnieriez pas le prix). Vous pouvez 
même devenir membre de notre 
centre d'exercices physiques, qui 
vous offre de nombreux Avantages.

CP Hôtels B
Le Château de (Aéroport

Case postale 60, Aéroport international de Montréal, Mirabel (Qué.) J7N 1A2 Tél.: 476-1611
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Le satellite Hermès n’est-il rien d’autre qu’un beau jouet?
parQIMt* Provost

OTTAWA - En construi­
sant le satellite de communi­
cation civile le plus puissant 
au monde (l'engin expérimen 
tal Hermès mis en orbitre en 
janvier 1976), le Canada a

simplement fourni un beau 
jouet aux chercheurs st de 
l'assurance-chômage déguisée 
à son industrie spatiale tandli 
que le public canadien tirera 
peu de profit de cette avance 
iechnologioue à cause de l'op­
position ae l'industrie des

communications qui cherche 
surtout à abattre ce nouveau 
concurrent pour préserver le 
système actuel.

C'est ce qu'a déclaré hier M. 
William Melody, de l'Univer­
sité Simon Fraser, lorsqu'il a 
.fait l'évaluation d’un sympo-

S? «
Ce soir, 

voyez comme 
les milles pierres 

insplrenfles 
grands chefs

tvieux Montréal abrite certains des 
meilleurs restaurants de la ville. Que 

vous sortiez en tête-à-tête, entre amis 
ou avec des relations d’affaires, ce soir 
est l’occasion rêvée de vous régaler dans 
un décor ancien. Une note moderne, à 
la fin du repas: la carte American Express. 
Car la Carte est acceptée dans le monde 
entier, y compris dans les excellents 
restaurants que voici.
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sium de trois jours qui réunis- marge de profit tandis qu'elle 
sait à Ottawa, pour un premier ne peut prélever aucun profit 
bilan, tous les chercheurs ca- lorsqu'elle fait appel aux en- 
nadiens et américains qui ont gins de Télésat qui re­
participé à la première année viendraient moins cher aux 
de fonctionnement de ce satel- consommateurs", a-t-ll af- 
lite dix fols plus puissant que firmè 
les autres. Ces propos ont évidemment

Dans son commentaire à été reieves par M. Alphonse 
l'emporte-pièce qui a quand Ouimet qui est maintenant 
même recueilli I approbation , président de Télésat Canada 
manifeste d'une bonne partie après avoir dirigé Radio- 
des participants, M. Melody Canada pendant plusieurs an- 
s’est dit frappé de "l'absence nées M. Ouimet a surtout nié 
d'analvse cntlque" pendant ce que les compagnies de com- 
congres organisé conjointe- munications exercent un plus 
ment par la Société royale du grand contrôle que le gouver- 
Canada, par le ministère des nement fédéral sur Télésat Ca- 
Communications et par la nada et il a demandé à M. Me- 
NASA des Etats-Unis. lody de prouver que le con­

tes satellites canadiens ac- sommateur gagnerait à une 
tuels sont gravement sous- concurrence ouverte entre les 
exploités, a poursuivi M. Me- satellites et les autres techni- 
kxly, et l'amelioration de leurs ques de télécommunications, 
performances ne fait qu'élar- A cela, M. Melody a répli- 
gir le fossé qui sépare leurs qué que le coût d'un satellite 
possibilités réelles et le faible ne dépend aucunement de son 
usage qu'on en fait. taux d'utilisation et que les

Citant le ministre canadien services de Télésat seraient 
des Communications, Mme jusqu'à quatre fois moins cher 
Jeanne Sauvé, qui a déclaré si les satellites Anik étaient 
mercredi devant le même au- utilisés à pleine capacité, 
ditoire que le Canada n'a pas "Si les coûts unitaires des 
les moyens de se payer des communications par satellites 
systèmes de communication étaient ainsi divisés par trois 
en concurrence les uns avec 0u quatre, les compagnies de 
les autres, M. Melody a sou- communication privées se- 
tenu que ce sont présentement raient moralement obligées 
les inoustries du téléphone qui d'utiliser toute la capacité dis­
contrôlent le développement ponible, a-t-il conclu, à moins 
des satellites et qu’ils confient qu'ils ne craignent d’étre bien- 
cette technologie à un rôle de tôt éliminés de la carte par ce 
bouche-trou, avec la compli- concurrent.” 
cité du gouvernement cana- si on revient aux aspects 
dien. plus techniques, les partici-

"A chaque fois que Bell Ca- pants à ce symposium ont pré- 
nada installe des équipements Senté des bilans souvent fort 
désuets et non concurrentiels, intéressants des multiples ex- 
la compagnie peut augmenter périences de communication, 
ses tarifs pour obtenir sa de télé-médecine et de télé-

Le RMS se voue 
à la destruction
de l’État fédéral

Le Vieux St-Gabriel 
42(), rue St-Gabriel 
878-3561

Les Filles Du Roy 
415, rue Bonsecours 
849-3535

A La Catalogne 
311 est, rue St-Paul, 
866-6254

Le St-Amable 
188, rue St-Amable 
866-3471

Le Radeau
423, rue St-Claude
878-3959

Chez Queux 
158 est, rue St-Paul 
866-5194

Le Petit Havre 
443, rue St-Vincent 
861-0581

Auberge Des Remparts 
200, boni. St-Laurent 
844-3351

Auberge La Belle Poule 
406, rue St-Sulpice 
288-7770

©American Express 1977

La carte American Express. Ne partez pas sans elle.

Il importe de détruire l'Etat 
fédéral canadien et de créer, 
au Québec, un parti des tra­
vailleurs autonome et fondé 
sur les syndicats.

Telles sont les deux revendi­
cations principales qu'ont for­
mulées nier les représentants 
du Regroupement des mili­
tants syndicaux (RMS), un 
groupe de pression formé de 
militants syndicaux issus des 
trois grandes centrales québé­
coises et dont la fondation re­
monte à mai 1974. Les quelque 
300 militants du RMS s étaient 
surtout fait connaître lors de 
l’élection provinciale du 15 no­
vembre 1976, alors qu'ils pré­
sentaient 21 candidats sous 
l’étiquette RMS/NPD- 
Québec, une coalition qui 
avait été formée pour l'occa­
sion et qui mettait en avant un

Œamme de défense des re­
cations des travailleurs. 

Les militants du RMS, au­
tour de leur coordinateur, M. 
Yves Archambault, ont décidé 
d'organiser pour le printemps 
1978 une “conférence natio­
nale de militants syndicaux” 
qui réunira des militants des 
trois grandes centrales et aura 
pour but de discuter de l’ob­
jectif et de la manière de for­
mer un parti des travailleurs. 
La conférence nationale de 
mai prochain sera précédée de 
conferences régionales qui se 
tiendront dans une dizaine de 
secteurs de la province. La 
première aura ueu à Trois- 
Rivières le 14 janvier.

Pour préparer le terrain à 
ces discussions, le Regroupe­
ment a décidé mardi dernier 
de prendre position sur ce

Su'il appelle ‘la question na- 
onale ’. En l’occurrence, le 

RMS s’en prend et à l'Etat fé­
déral canadien et au gouverne­
ment du Parti québécois.

Le premier forme “l’instru­
ment central de la domination 
de la classe ouvrière au Ca­
nada et de l'oppression natio­
nale du peuple du Québec", n

faudrait en conséquence le 
“détruire".

Quant au gouvernement pé- 
quiste, le mouvement en re­
jette la these de la 
souveraineté-association, la­
quelle “maintient l'Etat fédé­
ral canadien en redéfinissant 
simplement ses pouvoirs" et 
représente une solution de 
compromis tout à fait inaccep­
table. Du gouvernement Lé­
vesque, le RMS condamne 
également le livre blanc sur 
les consultations populaires, 
puisque ce dernier interdit au 
monde ouvrier de s'exprimer 
d'une manière autonome lors 
de la campagne qui précédera 
le référendum sur l’indépen­
dance.

Bref, le mot d'ordre du 
RMS est celui de l'indépen­
dance du Québec, sans 
compromis, sans association 
et l organisme se promet de 
mener le combat contre tous 
ceux qui prônent, sous une 
forme ou une autre, un fédéra­
lisme renouvelé. On s’en 
prend également au référen­
dum pan-canadien sur la ques­
tion nationale, puisqu'il me le 
droit fondamental des Québé­
cois de décider de leur projet 
par eux-mémes.

Enfin, le RMS rejette Téta­
nisme: la “lutte contre 
l'oppression nationale”, aux 
plans culturel, politique et 
economique, s’inscrit dans la 
lutte de la classe ouvrière pour 
son émancipation complète; 
aussi doit-efte être d'emblée 
nationale et sociale et ne 
souffrir aucune restriction 
temporaire aux revendications 
des travailleurs. Le mouve­
ment croit constater en effet 

ue le Parti québécois ne sait 
éfendre les intérêts de ces 

derniers. Ce que les militants 
du RMS retiennent de la vic­
toire péquiste du 15 novembre 
est essentiellement l’opposi­
tion du peuple québécois au 
régime fédéral canadien.

Si le bonheur vous sourit
Le pauvre, nous l’avons toujours avec 
nous. Et aussi celui qui est complètement 
démuni. La Mission Old Brewery fait ce 
qu’elle peut pour s’occuper d’eux tout au 
long de Tannée.
A l’approche des Fêtes, nous tenons notre 
unique campagne de souscriptions de 
Tannée. Seuls vos dons vont nous perm­
ettre d’accomplir notre travail de bien­
faisance durant Tannée qui vient.

La Mission Old Brewery 
C. P 1445. Place d'Armes 
Montréal. Québec. H2Y 3K8 
TéL 866 6591

faites le bonheur des autres en 
contribuant

à la campagne de 1978 de 
la Mission Old Brewery. Soutenue 

par des 
dons privés.

Ce! espace a e!e donne par une personne que cette oeuvre intéresse

00

enseignement qui ont pu être 
tentées avec ce satellite qui 
permet aux utilisateurs de n u- 
iiliser au sol que des antennes 
portatives peu coûteuses.

Malheureusement, cet avan­
tage risque de ne pas être très 
utile au Canada, comme le 
signalait en fin de compte M. 
Alphonse Ouimet, parce que 
la grande majorité des Cana­
diens seront reliés au câble 
dans quelques années: ils 
n'auront donc aucun intérêt à 
installer leur propre antenne 
privée sur le toit pour capter 
diretement les émissions re­
layées par les satellites.

C’est d'ailleurs en partie 
pourquoi les prochains satelli­
tes de communication cana­
diens, de la série Anik B. se 
contenteront d'une puissance 
de 20 watts comparativement 
à 200 watts dans Hermès. Le

progrès de la nucroélectroni-

3ue permettent de toute façon 
obtenir une réception pres-

Kussi bonne avec une aussi 
puissance

Certains expérimentateurs 
américains ont aussi exprimé 
des réserves quant â l'utilisa­
tion de cette technologie de 
pointe pour rendre les technl-

Sues médicales accessibles 
ans les petits centres. "Le 

système actuel, a expliqué 
Mme Maxine Rockoff, fait que 
les médecins spécialistes n'ont 
aucun intérêt à conseiller des 
collègues par satellite plutôt 
que de recevoir des honoraires 
professionnels importants en 
recevant les mêmes patients 
en consultation.”

De même, Mme Rockoff a 
souligné que le personnel des 
petits hôpitaux refuse souvent 
d'étre considéré comme du

personnel médical de seconde 
catégorie. Cela crée toutes sor­
tes d'obstacles à une utilisa­
tion Intensive d'une nouvelle 
technologie qui a fait ses jpreu- 
ves et qui pourrait améliorer 
les soins des patients en rédui­
sant le coût total des services 
de santé, a-t-elle dit.

L'expérience canadienne, 
qui a mis en rapport des infir­
mières isolées dans des villa­
ges de l'Arctique et des spécia­
listes universitaires du sud, est 
toutefois beaucoup plus posi­
tive. Il semble que la diffé­
rence provienne du fait que les 
Canadiens étaient déjà habi­
tués à travailler ensemble. De 
plus, les spécialistes devaient 
auparavant, se rendre eux- 
memes périodiquement dans 
le Nord, et ils avaient alors 
avantage à utiliser plutôt le sa­
tellite.

&
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Le président de Radio-Canada suggère 
la création d’un “comité des plaintes”

TORONTO (PC) — Le président de la société 
Radio-Canada, M. Al Johnson, a suggéré hier la 
création d'un comité des olaintes dans le domaine 
de la radio-télédiffusion. Selon lui. ce comité pour­
rait être calqué sur les conseils de presse provin­
ciaux. afin de veiller à ce que les informations 
transmises par la radio et la télévision ne soient pas 
injustes envers quiconque.

Dans une allocution prononcée devant les 
membres d'un club social, M. Johnson a aussi ré­
vélé que Radio-Canada a créé, à titre d’essai, un 
poste d'ombudsman chargé d'entendre les plaintes 
des auditeurs et spectateurs.

Quant au comité des plaintes dont il a suggéré la 
création, il devrait être formé de représentants de 
la population et de journalistes et être présidé par 
une personnalité bien connue.

Administré de la même façon que les conseils de 
presse déjà établis au Québec, en Ontario et en Al­
berta, ce comité étudierait les plaintes, rendrait Ju­
gement et publierait ses commentaires.

Les personnes croyant avoir été injustement 
traitées pourraient soumettre une plainte aux sta­
tions mises en accusation ou au comité.

Ce comité n'aurait pas le pouvoir de sanctionner 
les stations jugées coupables Ce pouvoir appartient 
uniquement à la Commission de la radio- 
téléaiffusion et des télécommunications canadien­
nes.

"Je suis persuadé qu'un tel comité pourrait avoir 
une influence positive sur l'industrie de la radio- 
télédiffusion Notre expérience à Radio-Canada en 
fait foi", d'ajouter M. Johnson.

Le président de la société d'Etat a par ailleurs af­
firmé qu'aucune société démocratique ne peut sur­
vivre sans compter un groupe de journalistes indé­
pendants dans la presse, la radio et la télévision.

Les médias doivent toutefois assumer leurs res­
ponsabilités à l'endroit de la société, a-t-il ajouté.

Selon lui. le journalisme n'a pas évolué aussi rapi­
dement que la population qu'il dessert. "Nous de­

vons nous améliorer pour permettre à la population 
d'obtenir ce qu'elle attend de nous "

Le journalisme et la liberté de presse sont "au­
jourd'hui à une croisée de chemins1 et si la crédibi­
lité des médias od la confiance de la population 
décroit, "une réaction sera perçue qui se traduira 
par la recherche de mécanismes destinés à guider 
et même à contrôler les médias pour les forcer à 
respecter leurs obligations sociales"

"Pour certains, ce contrôle pourrait même se tra­
duire par une intervention gouvernementale, ce qui 
serait manifestement inacceptable dans un monde 
qui veut conserver la liberté et l'indépendance des 
médias, qui sont eux-mêmes essentiels à la liberté 
d’expression."

Selon M Johnson, les journalistes endossent une 
responsabilité sociale en ce qu'ils sont des agents de 
la population chargés de sélectionner et de filtrer 
les informations les plus importantes parmi les in­
nombrables nouvelles reçues chaque jour

Le référendum: Burns tient encore 
à la formule des comités nationaux
par Norman Delisle

QUEBEC (PC) - Les dé­
penses de publicité et d’orga­
nisation demeureront contrô­
lées lors du référendum sur 
l'indépendance du Québec.

Le ministre d’Etat à la ré­
forme électorale, M. Robert 
Bums, en a donné l’assurance 
hier au terme des travaux de 
la commission parlementaire 
qui étudiait le livre blanc sur 
la consultation populaire

M. Burns a néanmoins expli­
qué que différentes hypothè­
ses sont encore envisagées 
pour le contrôle de ces dépen­
ses.

La première, celle du livre 
blanc, consiste à obliger tous 
les organismes intéressés à 
participer à la campagne réfé­
rendaire à s'inscrire auprès de 
grands comités nationaux dé­
fendant chacun une option 
proposée lors du référendum.

Une seconde hypothèse re­
connaît comme acteurs de la 
campagne référendaire les 
partis politiques dûment re­
connus à l'Assemblée natio­
nale Dans un tel cas, toutes 
les dépenses devraient être au­

torisées par l’agent officiel du 
parti politique qui participe à 
la campagne.

Une troisième formule auto­
riserait toute personne, tout 
groupe ou tout parti politique 
a effectuer des dépensa à 
l'occasion du référendum, à 
condition d'en avoir fait auto­
riser le montant par le direc­
teur général des elections.

“Mais je continue à croire 
que l'hypothèse des comités 
nationaux, telle que formulée 
dans le livre blanc, demeure la 
meilleure ”, a dit M. Burns. 
Elle garantit à la fois la droits 
fondamentaux da électeurs et 
1 égalité da chanca entre la 
options, croit-il.

Ca deux objectifs généraux 
avaient d’ailleurs recueilji 
l’appui de la majorité da té­
moins devant la commission 
parlementaire, notamment la 
Ligue da droits et libertés de 
la personne et le Barreau du 
Quebec.

Le ministre a rappelé que la 
formule proposée dans le livre 
blanc avait soulevé da inter­
rogations et da douta. "Mais 
peu de formula de rechange

Robert Burns

ont été suggeréa, a-t-il dit. 
Aussi, une fois qu'on en a pré­
cisé la portée, cela constitue la 
meilleure façon d'atteindre la 
objectifs désirés.”

Le ministre a précisé ce 
qu'il entendait par "dépensa 
référendaires”, c'est-à-dire 
quella seront la dépensa qui 
devront être autoriséa pour 
être effectuéa.

Les services pénitenciaires 
doivent résister au chantage

"Cette définition des "dé­
penses référendaires" sera 
inspirée de ce qui constitue 
une dépense électorale en 
vertu de la loi électorale", a 
dit M Burns.

Au cours de la campagne 
pré-référendaire, il n'y aura 
naturellement aucun contrôle 
da dépensa faita par qui 
que ce soit.

La période "référendaire" 
comme telle commencera le 
jour de l'émission da brefs et 
se terminera le jour du scru­
tin Les dépensa permisa à 
chacun da comités nationaux 
seront limitéa à $0 50 par 
électeur

La dépensa qui devront 
être autorisées comprennent 
celles de la publicité payée et 
de l'organisation rémunérée. 
M Burns a suggéré cependant 
d'y exclure la dépensa exi- 
géa par l'organisation de réu­
nions, tella la location de sal- 
la et la convocation de per- 
sonna, à condition qu'ella 
demeurent raisonnabla. par 
exemple de l'ordre de $300 par 
réunion.

Naturellement, touta la 
autra actions permisa par la 
loi électorale seront egale­
ment permisa sans aucune 
restriction, a indiqué le mi­
nistre.

Il n’y aura donc aucun em­
pêchement à la publication 
dans un journal d’articla, d'é­
ditoriaux. de chroniqua et de

lettra de lecteurs, ou à la pro­
duction à la radio ou à la télé­
vision de nouvella et d émis­
sions d'affaira publiqua.

De plus, tout individu 
pourra travailler librement à 
répandre l'opinion de son 
choix s'il n'at pas rénuméré. 
N'importe qui pourra se pro­
noncer, faire da discours, en­
voyer da communiqués à la 
prase et travailler bénévole­
ment pour l'option de son 
choix.

Quant aux revenus dont la 
comités nationaux auront be­
soin pour financer leur cam­
pagne. ils pourront provenir 
de trois sourca, a noté M. 
Burns :

— d'une subvention de dé­
part fournie par l'Etat, et dont 
le montant sera fixé par l’As­
semblée nationale;

— da fonds que da partis 
politiqua pourront transférer 
aux fonds da comités natio­
naux. jusqu'à un maximum de 
$0.25 par électeur;

— da contributions four- 
nia par la électeurs jusqu'à 
un maximum de $3,000 par 
électeur. Il s'agit de la même 
disposition incluse dans la loi 
pour le financement annuel 
da partis politiqua

Après le réfénrendum, cha­
que comité national devra 
faire un rapport public de sa 
revenus et dépensa, suivant 
le modèle utilisé en matière 
d'élections.
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OTTAWA (PC) - Le direc­
teur général de l’Ontario da 
services pénitentiaires, M. 
Arthur Trono, a prédit hier 

u’il y aura d’autra prisa 
otages dans la institutions à 

sécurité maximale, ajoutant 
u’il ne faudra pas céder aux 
emandes des prisonniers 

dans de tella situations.
Témoignant devant le co­

mité parlementaire sur la jus­
tice, M. Trono a appuyé le sol­
liciteur général, M. Francis 
Fox, qui il y a environ deux se- 
maina, a répudié une entente 
intervenue entre des détenus 
et da négociateurs lors d’une 
prise d’otage à Milhaven près

de Kingston, en Ontario.
Pour sa part, M. Fox a expli­

qué aux membra du comité 
qu'il ne pouvait accepter l’en­
tente intervenue parce que 
c'était "une quation de prin­
cipe".

Il a rappelé que le comité 
parlementaire qui s'est 
penché l’an dernier sur la si­
tuation da pénitenciers au 
pays a recommandé qu’il n’y 
ait pas de marché conclu afin 
d'obtenir la libération d’ota- 
ga. D n'at pas quation d’ac­
corder certains avantaga aux 
détenus à la suite d'acta illé­
gaux, a-t-il précisé.

M. Trono a expliqué ce qui

s'at produit lors de la prise 
d’un otage à Milhaven, le 21 
novembre dernier.

Il appert que la détenus de 
l’unité da cas spéciaux s’é­
taient emparé d'un nouveau 
prisonnier de cette section et 
l avaient battu.

“C'est une histoire d’hor­
reur ", a-t-il dit en expliquant 
que le directeur de l’institu­
tion, M. Sam Scrutton, s’était 
rendu à leur demande et avait 
obtenu la présence de deux 
avocats pour agir en tant cjue 
négociateurs, lorsque les dete­
nus avaient menacé de couper 
l’oreille de l'otage.
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Côte du Ventoux
(Pasquier Desvignes)

code-651 I
Un fruité de la Val­
lée du Rhône au 
teint vermeil, léger 
et délicat, à prix 
modique '

Katzensprung
(Gmner Veiltliner)
code 531 C
Exquis vin blanc 
d’Autriche, cépage 
Riesling, très sec et 
très fruité, d'une 
qualité rare.

Marquisat rouge
(Pasquier Desvignes)
code435 f
Beaujolais Villages, 
bourgogne rouge 
sec, léger, bien 
fruité et assez déü 
cat.

Marquisat blanc
(Pesquier Oesvignes)
code-448 H
Bourgogne blanc 
sec. léger, vin de 
qualité, suffisam­
ment corsé, peu 
coûteux.

IMPORTATIONS QUÉBEC INC.
5450 Côte des Neiges, suite 520 

Montréal. H3T 1Y6, 1 (514) 731-3919
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cériWeâ déreigeuées indûs- 
euses SNOTHRO ÂPflENS

sont dotées de l’ingénieux système ‘à deux 
phases BROYAGE/ÉJECTION.

ÉjectionBroyage
Devant — sur une 
largeur allant de 20" à 
32" — une paire de 
vrilles hélicoïdales in­
versées débite la neige, 
ta broie en line poudre 
et la refoule vers l'inté­
rieur.

Au coeur de la ma­
chine, un puissant 
éventail aspire cette 
neige pour la propulser 
à bonne distance avec 
une étonnante pré- ' 
cision due à l éjecteur 
à angle variable 0-230°.

Marche arrière et jusqu'à 5 vitesses 
d’avant suivant les modèles de 4, 5, 6,
7, 8, ou 10 c.v.
Si vos besoins en déneigement sont plus 
imposants, ARIENS vous propose ses 
tracteurs de 10, 12, 14 ou 16 c.v. pouvant 
être équipés d’une déneigeuse à deux 
phases extra-large de 48 '.

GRATUIT
Un démarreur électrique à rachat d une 
souffleuse SNO-THRO ARIENS. Offre valable 
jusqu au 1er décembre 1977 chez les 
marchands participants ARIENS.

La souffleuse ARIENS à deux phases
COMME UNE GRANDE.

oVue/n
FAIT ÇA 
COMME
UNE GRANDE

©MORIN
ÉQUIPEMENT liée

____ Pour communiquer
rP,j,n avec te détaillant ARIENS 
I| de votre voisinage,

consultez tes nages jaunes



14 • Le Devoir, vendredi 2 décembre 1977 sports
Une septième victoire d’affilée pour Boston

Buffalo neutralise l’attaque du Canadien
BUFFALO (Le Devoir) - 

Autant les Sabres de Buffalo 
ont paru anémiques la se­
maine dernière au Forum 
lorsqu'ils ont été blanchis 4-0 
par le Canadien, autant hier 
soir ils ont offert une résis­

tance de tous les instants i l'é­
quipe montréalaise, qui s'est 
finalement inclinée, A Buffalo, 
J-l

Cette saison, c'était le deu­
xième gain en trois parties des 
joueurs de Marcel Pronovost

aux dépens du Canadien, qui a 
maintenant subi cinq revers 
depuis le début de l'anné*.

Rn dépit de la présence de 
Pierre Larouche, l'offensive 
du Bleu-Blanc-Rouge n'a fra- 

record contre lacasse aucun

Jeux de Moscou: les 
travaux ont du retard

les ouvriers attendaient les 
plans des architectes Mais se­
lon un responsable du comitéipon
d'organisation des J.O. chargé 
des installations sportives les 
plans ont été remis dans les 
délais prévus.

En août dernier, des criti-

-♦ MOSCOU (Reuter-AFP) - 
las travaux de rénovation des 
installations sportives de Mos- 

• cou en prévision des Jeux 
olympiques de 1980 ont pris 
beaucoup de retard, rapporte 
le journal soviétique "Komso- 
molskaya Pravda '.

Ainsi, indique-t-il, 14 pour ques semblables étaient appa­
rent seulement des credits rues dans la presse soviétique 
prévus pour la modernisation 
du “Stade des jeunes pion- 

l niers ", où auront lieu les com­
pétitions de hockey sur gazon, 
ont été utilisés Un reporter 
du journal dépêché sur place a 
trouvé les ouvriers en train de 
jouer aux dominos A midi, ils 

! ne s'étaient pas encore mis au 
travail et le contremaître n'é- 

t tait même pas encore arrivé.
: Le programme des travaux, 

poursuit Te journal, prévoit de 
remplacer tous les sièges des 
spectateurs, de poser une pe­
louse synthétique, de moder­
niser les vestiaires sous les tri­
bunes et de construire des ca­
bines pour les commentateurs 
de radio et de télévision. Jus­
qu'à présent, la réalisation 
principale de l'entreprise de 
construction a été d’édifier 
une clôture autour de la pe­
louse. "Je ne comprends pas à 
quoi elle sert", a déclaré le di­
recteur du stade au reporter 
de la "Komsomolskaya Prav­
da". “Est-ce pour que les gens 
n’empéchent pas les ouvriers 
de travailler ou pour qu’ils ne 
les voient pas en train de ne 
rien faire?*

Le directeur de l’entreprise 
de construction a explique que

au sujet du retard pris dans la 
construction du village olym­
pique.

D'autre part, le président du 
Comité international olympi­
que, lord Killanin, a une nou­
velle fois, hier à New Delhi, 
réaffirmé que tous les pays 
membres du mouvement 
olympique seront admis à par­
ticiper aux jeux d'été de Mos­
cou.

Lord Killanin a affirmé au

cours d une conférence de 
presse que le C.I.O. avait reçu 
des assurances en ce sens delà 
part des autorités soviétiques.

Au sujet de la présence de 
Taïwan, le président du C.I.O. 
a déclaré avoir abordé ce sujet 
avec les Chinois lors de sa vi­
site à Pékin mais qu'il restait à 
décider, une fois que la Chine 
serait admise dans le mouve­
ment olympique, si Taïwan 
prendrait part aux jeux 
comme entité distincte ou 
comme faisant partie de l'é­
quipe chinoise.

Lord Killanin a souligné que 
l'Afrique du Sud et la Rhodé- 
sie continuaient de ne pas pou­
voir participer aux Jeux olym­
piques à cause de la politique 
d'apartheid pratiquée dans ces 
pays.

Le Canada gagne 
en parachutisme

OTTAWA — L’Association canadienne du parachutisme 
sportif a annoncé que l'équipe nationale de parachutisme a 
remporté deux des trois médailles d'or aux championnats du 
monde de parachutisme qui se sont terminés hier à Gatton, 
Australie.

L'équipe et la délégation canadiennes comprenaient: 
Richard Bennett, chef de la délégation, Vancouver — Ed 
Grimm, leader de l'équipe, Niagara Falls, Ont. — Kelly 
Dunn, capitaine de l'équipe, Vancouver — Dennis Cassidy, 
Vancouver — Mike Dorsey, Vancouver — Rod Harvey, Van­
couver — Chris McCulloch, Vancouver — Bob Smith, Calgary 
- Graham Taylor, Vancouver - Mike Zahar, Vancouver et 
Mike Quinn, Vancouver.

Felipe Alou dirigera 
les Chicks de Memphis

Felipe Alou a été nommé 
hier, au poste dïnstructeur- 
chef des Chicks de Memphis, 
filiale de niveau AA des Expos 
de Montréal dans la ligue 
Southern

Alou, âgé de 42 ans, a joué 
seize ans dans les majeures 
comme voltigeur et premier-

but. Il est étroitement associé 
à l'organisation des Expos de­
puis les quatre dernières an­
nées comme instructeur et gé­
rant.

En 1977, à sa première sai­
son comme gérant dans le ba­
seball organisé, il a conduit les 
Expos de West Palm Beach au

hockey
Ligue Nationale

Mercredi
Rangers NY 4, St-Louis 0 
Islanders NY 3, Colorado 3 

Pittsburgh 6, Detroit 4 
Buffalo 3, Chicago 2 
Cleveland 5, Toronto 3 

Hier soir
Buffalo 3, Montréal 1 

Boston 4, Minnesota 2 
Philadelphie à Los Angeles

Ce soir
Atlanta à Vancouver 

Cleveland à Washington

Association Mondiale 
Mercredi

Cincinnati 3, Indianapolis 0 
Edmonton 4, Birmingham 2 
N.-Angleterre 3, Houston 3

Hier soir
Indianapolis 5, Québec 4

Ce soir
Birmingham à Edmonton 
Indianapolis à Houston 

Winnipeg à N.-Angleterre

Ligue Majeure du Québec
Mercredi

Laval 10, Montréal 5 
Québec 6, Shawinigan 4

Hier soir
Québec 4, Cornwall 4

Ce soir
Verdun à Chicoutimi 

Laval à Québec 
Cornwall à Shawinigan 

Hull à Sherbrooke 
Montréal à T.-Rivières

dans la ligue de la Floride de 
calibre A. La fiche de West 
Palm Beach, sous sa direction, 
fut de 77 victoires contre 55 
défaites et l’équipe a terminé 
au premier rang avec une prio­
rité de huit parties. West Palm 
Beach s'est par la suite incliné 
en demi-finale contre St. Pe­
tersburg lors de la série de 
championnat de la ligue.

Alou a participé à 2,082 par­
ties dans les majeures, de 1958 
à 1974. et il a porté successive­
ment les couleurs de San 
Francisco, des Braves à Mil­
waukee et à Atlanta, Oakland, 
les Yankees de New York, les 
Expos et les Brewers de Mil­
waukee. R a joué avec les Ex­
pos en septembre 1973 partici­
pant à 19 parties.

Au cours de l’hiver de 1975- 
76, il fut l’un des instructeurs 
de l’ancien gérant des Expos, 
Karl Kuehl, lorsque ce dernier 
était à la barre de l’équipe 
d'Escogido dans la ligue d’hi­
ver de la République domini­
caine. R a ensuite agi comme 
instructeur spécial pour les 
Expos au camp d’entraine­
ment de 1976 à Daytona 
Beach.

coriace defensive des Sabra. 
Larouche était encore réuni 
avec Pierre Mondou, A droite, 
et Rèjean Houle, a gauche, 
mais le trio n'a pu rééditer ses 
exploits de mardi dernier 
contre Pittsburgh.

Quant A Steve Shutt et Guy 
Lafleur, les deux meilleurs 
marqueun de buts du Cana­
dien. ils ont été limités A un fi­
let réussi par Shutt au début 
de la troisième période alors 
que Buffalo menait 34).

B «t évident que même si 
cet excellent duo de joueun 
ne peut tout faire seul, (il a 
déjà compté 31 des 86 buts du 
Canadien), le retour au jeu de 
leur joueur de centre régulier, 
Jacques Lemaire, aidera à la 
production offensive de toute 
l'équipe.

Hier soir, l'attaque s at 
mise en branle à mi-cnemin de 
la deuxième période seule­
ment. soit après que Danny 
Gare.e Gary McAdam et 
Richard Martin aient procuré 
une avance de trois buts aux 
vainqueurs.

Meme si le Tricolore pou­
vait apérer un relâchement 
de la part des Sabra, qui 
avaient joué un épuisant 
match la veille à Chicago, il 
était déjà trop tard, la brigade 
défensive du Buffalo se char­
geant de garder le Canadien à 
l'écart dans le pointage.

Ce sont d'ailleurs trois 
membra de cette équipe dé­
fensive qui ont mérite la trois 
étoila de la rencontre. La pre­
mière at allée au gardien rival, 
Don Edwards, comme il at 
presque devenu normal quand 
Montréal perd, la deuxième 
étant décernée à Jim Schoen- 
feld et la troisième à Jerry Ko- 
rab.

La joueurs du Tricolore 
n'ont reçu aucune mention et 
cela at significatif: personne, 
en effet, n'a su tirer son 
épingle du jeu, hier soir.

Quant au gardien Ken Dry- 
den, il ne peut être tenu res­
ponsable de ce revers, même 
s'il a été déjoué par Gare d'un 
lancer du coin de la patinoire, 
à la première période. Sur ce 
jeu, le joueur da Sabra a tout 
simplement tenté de remettre 
la rondelle devant le filet de 
Dryden, mais celle-ci a ricoché 
sur le da du grand numéro 29 
du Canadien pour pénétrer 
dans le but.

En ce qui concerne le but de 
McAdam, il a été réussi après 
que Serge Savard ait perdu la 
rondelle dans le coin droit de 
la zone du Canadien. McAdam 
s en at emparé et a déjoué 
Dryden qui n’y pouvait rien.

Finalement, le neuvième 
but de l’année de Richard 
Martin a été le fruit d’une 
poussée soutenue du trio da 
Sabra alors sur la patinoire. 
Dryden a tout fait pour re­
pousser l’adversaire, mais la 
tirs répétés de Jocelyn 
Guèvremont, André Savard et 
Rie Selling seraient venus à 
bout de n'importe quel gar­
dien du circuit.

En plus d'avoir eu à subir 
l'affront d’une deuxième dé­
faite de suite à l'étranger, la 
joueurs du Canadien ont vu 
nier soir la Sabra de Buffalo 
s’approcher à un point de la

rition qu’ils occupent dans 
classement général des 
équipa de la ligue Nationale.

La seule note encourageante 
de cette partie pour le Cana­
dien aura donc été de contenir 
Gilbert Perreault, qui, avant 
la partie d’hier soir, avait ré­
colté 14 buts en 14 partia. 
L’offensive, cependant, n’a 
pas réussi a faire ressortir da­
vantage cet "exploit” défen­
sif...

D’autre part, dans un autre

match A l'affiche dans le cir­
cuit Ziegler, hier soir, les 
Bruins de Baton ont porte A 
12 leur nombre de partia sans 
revers en orenant la maure 
da North stan du Minnaota, 
4-2, A Baton

Brad Park a été le meilleur 
A l’attaque pour la vainqueun 
d'une septième partie consé­
cutive, récoltant un but et 
trois passa.

Quant au Minnaota, disons 
qu'il n'a pas gagné une fois au 
cours de sa 26 dernières par­
tia A Baton.

Dans ('Association Mon­
diale. finalement, un but de 
Claude St-Sauveur alon qu'il 
ne ratait que 2:51 minuta A 
jouer dans la troisième pé­
riode a valu aux Racers dln- 
dianapolis de disposer des 
Nordiqua de Québec, 5-4.

Le meilleur pointeur de 
l’AMH, Marc Tardif, a enfilé 
trois buts pour la Nordiqua.

EN BREF-La direcUon du 
Canadien a annoncé que le 
jeune arrière Brian Engblom 
prendrait le chemin d'Halifax, 
où les Voyageurs de la 
Nouvelle-Ecosse, le club- 
ferme de l'organisation, fait 
parti de la ligue Américaine. 
L'instructeur Scotty Bowman 
ne fera pas face à une pénurie 
de défenseurs pour auüint, 
puisque sept de sa 21 équi­
piers peuvent jouer A cette po­
sition: Pierre Bouchard, Rick 
Chartraw, Guy Lapointe, Cil­
la Lupien, Bill Nyrop, Larry 
Robinson et Serge Savard... 
Hier soir, Bouchard, affligé 
par une grippe, n’a pas en­
dossé Tuniforme tricolore, 
tout comme Jacqua Lemaire, 
qui devrait revenir au jeu de­
main... Du côté da Sabra, le 
défenseur Bill Hajt n'a pu 
jouer contre le Canadien, 
ayant été blasé avant-hier 
soir à Chicago, où la Sabra 
ont battu la Black Hawks, la 
visiteurs au Forum demain, 3- 
2...
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Le joueur de centre Doug Risebrough, (8), des Canadiens, tout comme la plupart 
de ses coéquipiers, s'est frotté à une équipe déterminée, hier soir à Buffalo, où 
le Tricolore a perdu 3-1. Pour un, Gary McAdam (15), des Sabres, a tenu à bien 
protéger le gardien de l'équipe, Don Edwards;

La lutte olympique en net progrès
La lutte olympique n'at pas 

le sport le plus populaire au 
Québec, mais cette discipline 
discrète fait, présentement 
da pas de géants chez nous. 
Dans la institutions anglopho- 
na, la lutte olympique a tou­
jours connu beaucoup de suc­
cès parce qu’elle at fort ré­
pandue dans la collèga et 
universités. Depuis la bônna 
annéa de la Palatre Natio­
nale et du Centre St-Jean- 
Baptiste de Montréal avec Rat 
Ricci, très peu d'entraîneurs 
francophona semblaient s’in­
téresser à cette discipline, 
pourtant considérée depuis le 
plus haute antiquité, comme 
une da plus formatrica.

Il faut rencontrer un groupe 
de lutteurs amateurs peur 
bien comprendre comment ce 
sport se reflète sur le compor­
tement général de ca atnlè- 
ta. La lutte olympique est 
praqu'en soi un mode de vie 
ou la formation physique n’a 
d'égale que la formation du 
caractère. A l’occasion da 
Jeux olympiqua de Montréal,

Sues commentateurs 
s comme Serge Arse- 
neault, Gaude Quenneville, 

Winston McCade et plusieurs 
autra découvrirent ce sport, 
sa athlèta, sa entraîneurs, 
sa cadra supérieurs. Comme 
beaucoup d’autra personna 
qui connaissent cette dis­
cipline, da liens d’amitiés ne 
tardèrent pas à s’établir car, je 
le répète, la lutteurs ama­
teurs ont un je ne sais quoi de 
différent et d’attachant. De

Gilles
Houde

plus, la Fédération de lutte 
olympique du Québec ne peut 
plus passer inaperçue avec un 
président comme Christian 
Berland et un directeur tech­
nique comme Daniel Robin, 
médaillé d’or da Jeux olympi­
qua de Mexico, en 1968. Très 
aiscrètement, sans tambour ni 
trompette, ca deux homma 
ont accompli depuis la deux 
dernièra annéa un travail 
considérable pour promouvoir 
un sport dans lequel ils ont eu 
de nombreux succès.

Maintenant que ca deux 
spécialista et la membra de 
leur équipe ont prouvé leur sé­
rieux, ils sont prêts pour “la 
place publique’1 et, encore ici, 
la lutteurs démontrent une 
grande détermination pour 
réaliser certains de leurs ob­
jectifs. La Fédération de lutte 
olympique sait qu’elle ne peut 
pas compter uniquement sur 
l’aide financière du haut- 
commissariat si elle veut réali­
ser son programme. Propager 
cette discipline dans la éco-

LIGUE NATIONALE
Section James Norris Détroit obtient Dennis Hull

pi S P n PP pc
MONTREAL ....... ......... 23 15 5 3 86 45
LOS ANGELE'... ......... 22 10 7 5 65 57
DETROIT............. ......... 21 9 9 3 63 57
PITTSBURGH.... ......... 22 7 11 4 72 96
WASHINGTON ... ......... 22 2 15

Section Charles Adams
5 46 91

BUFFALO ...................... 23 15 6 2 80 60
BOSTON .............. ......... 23 14 5 4 75 54
TORONTO........... ......... 20 12 5 3 71 54
CLEVELAND.................. 22 7 13

Section Lester Patrick
2 54 77

PHILADELPHIE .. ......... 21 14 4 3 89 41
ISLANDERS NY ............ 24 11 6 7 89 57
ATLANTA ............. ........22 7 8 7 61 76
RANGERS NY....... ...23 9 12

Section Connie Smythe
2 77 78

CHICAGO ............. ........22 6 8 8 55 58
COLORADO ......... ........20 6 9 5 74 68
VANCOUVER ....... ........21 6 10 5 60 82
MINNESOTA......... ........22 6 13 3 64 92
ST. LOUIS............. ........23 5 15 3 53 91

ASSOCIATION MONDIALE
pi 0 P n pp pc

N-ANGLETERRE ........22 15 4 3 93 65
QUEBEC ............... ........23 13 9 1 104 93
WINNIPEG ........21 12 8 1 94 66
EDMONTON......... ........21 10 10 1 76 81
HOUSTON............. ........18 8 9 1 69 76
CINCINNATI ......... ........21 8 13 0 68 87
INDIANAPOLIS ... ........21 6 12 3 70 90
BIRMINGHAM . . ........21 6 13 2 66 82

DETROIT (AP) — Dennis 
Hull s’at joint aux Red Wings 
de Detroit hier après 13 sai­
sons passéa avec la Black 
Hawks de Chicago. Le direc­
teur général da Red Wings, 
Ted Lindsay, a expliqué que 
Hull désirait poursuivre sa 
carrière à Detroit mais que 
da difficultés avaient récem­
ment surgi relativement à la 
clause de compensation.

Agé de 33 ans, Hull a connu 
sa meilleure saison en 1972-73 
avec 90 points dont 39 buts II 
a toutefois été limité à 16 buts 
seulement l’an dernier.

“Nous jouons bien défensi­
vement, a expliqué l’entraî­
neur Bobby Kromm, mais 
nous devons améliorer notre 
offensive.” Hull jouera vrai­
semblablement au cours du 
week-end contre Toronto et 
Buffalo. •

NEW YORK - Jim Rico, 
da Red Sox de Boston; qui a 
dominé la frappeurs daignés 
dans quatre domaina, a été 
élu hier le meilleur frappeur 
désigné de la Ligue améri­
caine de baseball.

Rico a dominé avec une

moyenne de .316, dans le total 
da buts avec 287, 31 circuits 
et 13 tripla. D a récolté 68 et 
84 nota de première place 
dans le scrutin da chroni­
queurs de baseball.

Rico at le 5e détenteur du 
trophée, après Hal McRae, du 
Kansas City, l’an dernier, Wil­
lie Horton, du Détroit, en 
1976, Tommy Davis, du Balti­
more, et Orlando Cejjeda, du 
Boston, la deux annéa précé­
dentes. McRae a dominé 
avec 41 doubles et Rusty 
Staub, du Détroit, avec 621 
présenca au bâton, 84 points

sommaires

LIGUE MAJEURE DU QUÉBEC
Section Lebel
Pi 0 P n PP pc

CORNWALL........... ...32 20 10 2 183 120
MONTREAL ........... . 29 16 9 4 155 140
LAVAL .................... ...31 16 12 3 201 158
HULL ...................... .... 32 16 14 2 164 158
VERDUN ................. ....31 14 14 3 180 149

TROIS-RIVIERES ...
Section Dilio

... 31 23 7 1 193 114
SHERBROOKE....... ....31 15 16 0 196 215
QUEBEC 32 13 17 2 146 156
CHICOUTIMI . ...31 11 18 2 150 185
SHAWINIGAN......... 32 2 29 1 124 289

Ligue Nationale
Sabres 3, Canadien 1

Première période
1— BUFFALO: Gare (13)..............................13:00

Pénalités: Fogolm Bul 1 50, Gainey Mil 0:21.
Lapointe Mtl 12:54 Guèvremont But 15:18

Deuxième période
2— BUFFALO: McAdam (3)

Robert. Guèvremont............................. 8:29
3— BUFFALO Martin (9)

Savard Selling 11:16
Pénalités Guèvremont But 5:51. Savard But

14:58
Troleième période

4— MONTREAL: Shutt (12)

O'Reilly, Park .......................................... 7:25
3- B0ST0N Râtelle 8

Middleton. Park ................................19 34
Pénalités Hicks Min. Maxwell Min 9:48 

Deuxième période
4— MINNESOTA Maxwell 4

Braser, Brlksson......................................1:44
Pénalités Doak Bos 0:18. Milbury Bos 5:40. 

Younghans Min 18:03
Troisième période

5- BOSTON: Marcotte 7
Park, Miller .............................................10:34

6— MINNESOTA: Maxwell 8
Brasar, Eriksson...............................................1:44

Péanlités Jensen Min. Pirus Min, O'Reilly 
Bos majeures, inconduites. Venslnk Bos mineure, 
maieure, match 9 26. Eriksson Min 9 4‘ MillburyRobinson, Lambert ..............................0:36

Pénalités McAdam But 3 14 Robinson Mtl et bÔs'Ï3 08 
Gare But t6:27 rire eux bute

Tire au but Minnesota 2 11 7—20
Montréal 9 13 13-35 Boston 14 13 7-34
Buttalo 10 13 7-30 Gardiens LoPresti. Minnesota: Gilbert. Boston
Gardiens Dryden. Montréal Edwards. Buttalo Assistance 10.516 
Assistance 16,433 ’_________________

Bruina 4, North Start 2
Première période

1- BOSTON Park 4 
Marcotte, McNab

2— BOSTON Miller 2
2:14

Association Mondial*
Racers 5, Nordiques 4

Première période
1-QUEBEC Tardif 23

S Bernier. Cloutier................................2 13

2— INDIANAPOLIS: Block 1
French, Paiement 9:11

3— INDIANAPOLIS: Devine 6
Parizeau, Wilkine ..................... 13:19

4— QUEBEC: Tardif 24
Dubé ........................................................18:29
Pénalités: Maggs Ind 1:09. Larlvtère Qué

8:47, Sutherland Que 14:56

Deuxième période
5— INOIANAPOLIS Maggs 3

St-Sauveur 11:10
6— QUEBEC: Briscoll 3

Larivlére. Constantin 16:10
Pénalité Sutherland Qué 11:06

Troleième période
7— INDIANAPOLIS Parizeau 1

Patenaude Maggs 0:34
8— QUEBEC: Tardif 25

' Baxter, Dubé 8:15
9—INDIANAPOLIS St-Sauveur 14

Thomas. Block 17:09
Pénalités Devine Ind Inconduite 815. Miller 

Qué 10:24
Tire eux bute

Québec 7 9 16-32
Indianapolis 14 11 14—39
Gardiens Brodeur. Québec: McDufte. Inness. In­
dianapolis 
Assistance 5.324

marqués et 173 coups sûrs en 
prenant la 2e et 3e rangs res­
pectivement au scrutin.

•
NEW YORK (AP) - Gabe 

Paul a démissionné hier 
comme président da Yankea 
de New York. Cedric Tallis, 
vice-président da Yankea, 
lui succède. Paul se joindra 
vraisemblablement aux In­
diens de Geveland à titre de 
président.

•
Le Gala da champions de 

Laval a lieu ce soir à compter 
de 19 h 30 au cégep Montmo­
rency. La 34 équipa cham­
pionnes seront honorées à 
cette occasion ainsi que la 
cinq meilleurs athlèta da dis­
ciplina suivanta. football, 
soccer, baseball, crosse et 
balle-molle. Plusieurs invités 
seront présents dont Maurice 
Richard, Gerry Dattilio, Yvon 
Lambert, Robert Forget, 
Michel Larocque, Gabriel 
Grégoire et Ronald Piché.

CHICAGO — Le puissant 
frappeur Dave Kingman, qui 
vient de signer un contrat de 
$1.2 million pour cinq ans avec 
la Cubs de Chicago, a expli­
qué son choix en disant qu'il 
aimait bien la distance sépa­
rant le marbre da clôtura du 
stade du parc Wrigley. D a 
ajouté que d'autres raisons l'a­
vaient motivé, précisant qu'il 
tenait à jouer dans la Ligue na­
tionale. que son domicile était 
à Chicago.

la, former da entraîneurs, 
diriger la athlèta d’élite, or­
ganiser la compétitions loca- 
la, voyager aux compétitions 
importanta A l’étranger.

Hier, fort de l’appui de jour- 
nalista qui ont su apprécier 
ce sport et ca homma depuis 
1976, la fédération annonçait 
son projet d’auto­
financement. C’est fort 
simple, il s’agit d’acheter da 
billets qui vous donneront 
droit A plusieurs prix comme 
un séjour dans un village du 
Gub Méditerranée en Guade­
loupe ou au Mexique. Ca bil­
lets seront vendus par tous la 
jeûna lutteurs du Québec qui 
seront stimulés par l’apoir 
d’être choisi le meilleur ven­
deur et de mériter ainsi un 
voyage éducatif à Paris. L’ob­
jectif at de vendre 20,000 bil­
lets A $1.00 afin de pouvoir re­
mettre 30% de ce montant aux 
associations régionala et au\ 
clubs. Autrement dit, l'argent 
de cette campagne ira véri­
tablement à la base, c’at-à- 
dire à l’athlète. D serait in­
juste de ne pas également sou­
ligner la collaboration des 
commanditaira suivants: Air 
France, Accueil France- 
Canada et la Brasserie Mol- 
son, via le sportif Frank Lé- 
veillé.

Si vous n’avez jamais eu 
l'occasion d'assister à da ren­
contres de lutte amateur, 
gréco-romaine et libre, vena 
au Centre Pierre- 
Charbonneau du Parc olympi­
que, les 6 et 7 janvier 
prochains. D y aura le 6 une 
compétition entre le Québec 
et l'Ontario tandis que le 7, on 
pourra assister au Montréal 
Ouvert. Le tirage pour tous la 
détenteurs de billets sera fait 
le 7 au soir, vers 21 heura Si 
vous n’êtes pas l’heureux 
gagnant et déjà parti pour la 
Guadeloupe ou la France, 
vous pourra toujours vous 
consoler en allant encourager 
nos jeûna athlèta, A l’occa­
sion du championnat scolaire 
qui se tiendra la 17-18-19 
février, A l’école J.B. Meilleur 
de Repentigny. Le programme 
de lutte olympique a com­
mencé dans nos écola et c’at 
très bientôt que l’on pourra 
apprécier la bienfaits de ce 
sport. Sur le plan de la haute 
performance la participation 
de nos collégiens a de 
nombreusa compétitions sco­
laires at essentielle.

Le professeur et entraîneur 
de lutte Bob Thayer, de l’Uni­
versité de Lakehead, écrivait 
récemment ce qui suit: "D 
n'at guère contatable que la 
pierre angulaire du 
programme canadien de lutte 
se trouve dans l'école secon­
daire. Un regard jeté sur tes 
résultats de cette année dans 
le domaine de la lutte, aussi.

bien sur le plan national qu'in­
ternational, corroborerait 
cette affirmation. Je crois par 
conséquent ne pas me trom­
per en disant que, derrière la 
programma da écola secon­
daires il y a da entraîneurs 
compétents qui travaillent de 
façon dévouée pour que leurs 
athlèta non seulement s'amé­
liorent mais n'abandonnent 
pas le sport... Je ne veux pas 
seulement parler de l'élite da 
athlèta da écola secondai- 
res, mais aussi de ceux qui, 
pour une raison quelconque, 
demeurent dans l’obscurité".

En 1977, au championnat ca­
nadien de lutte tenu à Hamil­
ton, le Québec s'est classé au 
deuxième rang, immédiate­
ment après la lutteurs de l’E­
tat du Michigan. C’était dans 
le style gréco-romain et dans 
la catégorie senior. En style 
libre, devant une forte compé­
tition américaine, l’équipe du 
Québec se contenta du lie 
rang. Compte tenu de notre 
point de depart, c at déjà un 
exploit que de pouvoir présen­
ter une équipe. Aujourd’hui, 
avec le travail et la connais- 
sanca pratiqua de Daniel 
Robin, nos lutteurs sont con­
fiants et encouragés.

Château 
^>te ^oseline^

L’invité de 
marque 

a toutes les 
réceptions

Üfet

Ce gwid rosé de Proi'evce, d'un 
caractère distinctif, possède 
l appellation “Vm Délimité 

fc-j de Qualité Supérieure", ç

r
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fCartel de l’uranium:
l’enquête US bloquée ?

LONDRES (AFP) — Les attaques lancées 
aux Etats-Unis contre le cartel international 
des producteurs d'uranium viennent de se heur­
ter a un grand obstacle en Grande-Bretagne. 
La OiarnDre des lords, la plus haute Instance 
d'appel du système judiciaire britannique, a 
en effet approuvé hier le refus des dirigeants 
de b société britannique Rio Tinto Zinc 
(RTZ) de témoigner dans le procès intenté 
aux Etats-Unis à la société Westinghouse 
Electric par 14 compagnies électriques amé­
ricaines qui lui réclament $2 milliards de 
dommages et intérêts pour non-exécution de 
commandes d’uranium

Westinghouse affirme qu elle n'a pu hono­
rer ses conLrats à cause des agissements de 
ce cartel, dont, selon elle, fait partie Rio 
Tinto Zinc. Elle voulait donc obliger les diri­
geants de la compagnie à comparaître devant 
le tribunal américain chargé de l'affaire. Les

administrateurs de RTZ ont fait valoir qu’ils 
échappent à la juridiction des tribunaux amé­
ricains en la matière. Leur point de vue a été 
défendu par le gouvernement britannique.

Plusieurs autres gouvernements intéressés 
par ce problème, notamment ceux d'Austra­
lie. du Canada et d'Afrique du Sud, avaient 
d'ailleurs fait pression sur lui pour qu'il em­
pêche RTZ de révéler des renseignements 
commerciaux confidentiels.

RTZ exploite des gisements d'uranium 
dans ces pays Le jugement de la Chambre 
des lords met fin à une procédure entamée il 
y a plus d'un an par Westinghouse devant les 
tribunaux britanniques. Westinghouse s'était 
engagée en 1971 à livrer à long terme aux 
compagnies d'électricité qui la poursuivent 
65 millions de livres de combustible 
nucléaire à des prix fixes, arrêtés en fonction 
du cours mondial de l’uranium qui se situait 
alors aux environs de 96.50 par livre.

Le marché 
américain
Renseignements 

sur les douanes et marketing
Il s’agit d'un séminaire d'information sur les exigences des douanes 
et du marché américain, auquel participeront des représentants 
des douanes américaines, des spécialistes du commerce et des 
fonctionnaires du ministère de l’Industrie et du Commerce. De plus, 
des délégués commerciaux en poste aux États-Unis parleront des 
possibilités qu’offrent les régions qu’ils desservent.

C'est une magnifique occasion pour les intéresses d'obtenir les 
réponses aux questions qu’ils peuvent avoir sur les règlements 
d'importation et sur les façons de commercer davantage avec les 
États-Unis.

JEUDI, LE 8 DÉCEMBRE, (SÉMINAIRE),
VENDREDI, LE 9 DÉCEMBRE 
(ENTREVUES INDIVIDUELLES),
HÔTEL RÉGENCE HYATT. MONTRÉAL.

Renseignements:
Industrie et Commerce, Région du Québec 
Pièce 2124, Place Victoria,
Montréal (Québec)
Tél. (514)283-6254.

ajilf-uulîy
CANADA

Gouvernement Government

Industry. Trade 
and Commerce

— Ogilvy ouvert ce soir

Des suggestions-cadeaux

* .CA

: *
4% *

de Hammer
Mettez du soleil dans votre cuisine et salle à manger. Nous 
vous suggérons des articles d’entretien facile confectionnés 
dans le polyester et coton et offerts dans un grand choix 
d’imprimés et de couleurs dont le rouille, vert, orange, brun,
jaune et or.
A. Serviettes de table, 16” x 16”, 1.98 chaque
B. Mitaines-lapins, 2.98 chaque
C. Couvre-théière, 4.98 
□ .Tabliers, 5.98
E. Couvre-grille-pain (simple), 2.98
F. Poignées, 1.98 la paire
G. Mitaines matelassées pour le four, 4.98 la paire
H. Napperons matelassés réversibles, 19V2” x 13V2”,

3.98 chaque
Composez Ogilvy au 842-7711

(frais additionnels de .50 pour toute marchandise payée sur livraison) 
Toiles de maison, au troisième, centre-ville 

Fairview et Anjou

--------------------  OGILVY--------------------

France: grève diversement suivie
PARIS (d’après Reuter, AP 

et AFP) - La grève generale 
de 24 heures contre u politi­
que d'austérité du gouverne­
ment Raymond Barre a Inéga­
lement frappé hier, les servi­
ces publics et l'industrie pri­
vée.

Selon le gouvernement et le 
patronat, la grève — la troi­
sième déclenchée contre le 
plan anti-inflation du premier 
ministre — n’a été que diver­
sement suivie Mais a la diffé­
rence des partis de gauche di­
visés, les syndicats de gauche 
ont présenté un front com­
mun.

A l’appel de la CGT (Confé­
dération générale du travail- 
pro-communiste), de la CFDT 
(Confédération française dé­
mocratique du travail) et de la 
Fédération de l’éducation na­
tionale (FEN) plus de 120,000 
personnes ont défilé de la pla­
ce de la Nation à la place de la 
République, en réclamant la 
fin de l austérité et la semaine 
de 40 heures. Parmi les mani­
festants figuraient des poli­
ciers et des douaniers en uni­
forme.

Dans le pays, les journaux 
n'ont pas paru, les écoles sont 
restées fermées. Dans la ré­
gion parisienne, deux trains 
sur cinq ont circulé et il y a eu 
des coupures d'électricité 
mais banques, magasins et 
restaurants sont restés ou­
verts.

On a même frôlé la ca­
tastrophe, dans la capitale où 
par suite d’une baisse brutale 
de la distribution du courant.

le seuil de sécurité a été dé 
passé, mettant en danger tout 
te réseau d’électricité.

Les fédérations d'électri­
ciens avaient donné les con­
signes habituelles, c'est-à-dire, 
avantager le plus possible les 
particuliers aux dépens de l'In­
dustrie Or, deux facteurs ont 
ioué contre les grévistes: le 
froid, d'abord, qui a entraîné 
une grande demande d'éner­
gie, et une activité industrielle 
plus importante que prévu, 
d'où cette baisse brutale du 
courant.

D'importantes manifesta­
tions à Paris et en province - 
des dizaines de milliers de tra­
vailleurs ont défilé dans les 
grandes villes — ont accom­
pagné le mouvement de grève, 
moins suivi que celui du 24 
mai dernier. Une des raisons 
en est probablement que les 
organisations syndicales mo­
dérées - Force ouvrière (ré­
formiste) et la CFTC (chré­
tienne) — n'avaient pas, cette 
fois-ci, donné des consignes de 
grève, considérant que le mou­
vement du premier décembre 
était inspiré par des motifs po­
litiques.

Dans les chemins de fer, les 
consignes syndicales ont été 
diversement suivies: des 
trains ont circulé sur les gran­
des lignes et sur le réseau de la 
banlieue parisienne. Mais à 
Paris, les métros et les bus ont 
circulé à peu près normale­
ment. Si dans les charbonna­
ges, la participation à la grève 
a été significative, on n'a, en 
revanche, compté aucun gré-

Sommet détendu 
Schmidt-Andreotti

VERONE (d’après Reuter et AFP) - Après plusieurs heures 
d'entretiens à Valleggio sul Mincio près de Verone, le chancelier 
Helmut Schmidt et R Giulio Andreotti, président du conseil ita­
lien ont convenu hier que l'amitié entre les deux Etats était 
aussi bonne que jamais malgré quelques incidents recents.

Selon M Klaus Boelling, porte-parole du gouvernement fede­
ral allemand, les deux hommes ont passé en revue les relations 
germano-italiennes, le désarmement Est-Ouest, la lutte anti­
terroriste au niveau international, et la situation économique 
dans les deux pays.

Prévue en août dernier, cette rencontre semestrielle entre 
MM Schmidt et Andreotti, avait été repoussée en raison de l'e- 
motion soulevée en Italie par l'évasion spectaculaire d une infir­
merie militaire romaine de l’ancien criminel de guerre nazi Her­
bert Kappler. A „

En octobre, plusieurs institutions et firmes ouest-allemandes 
en Italie, ont été la cible d'attaques d'extrême-gauche après la 
mort d'Andréas Baader et de ses coippagnons dans leurs cellules 
de la prison de Stuttgart-Stammheim.

Les deux gouvernements n’ont pas été affectes par ces peti­
tes turbulences atmosphériques dues à quelques groupes margi­
naux,” a déclaré M. Boelling.

Faisant indirectement allusion à l’affaire Kappler — Bonn es­
time inconstitutionnelle l’extradition de l’ex-colonel SS vers 11- 
talie — M. Boelling a déclaré que MM. Schmidt et Andreotti 
avaient jugé bon de clore le chapitre des "autres questions 
ayant pesé sur les relations entre Bonn et Rome.

Les deux hommes ont longuement discuté du terrorisme et de 
ses causes et de la situation dans les universités allemandes et 
italiennes. Une rencontre entre les ministres de l’Intérieur pour 
mieux coordonner la lutte anti-terrorisme aura lieu bientôt.

Pour la lutte contre le chômage, de même que sur le plan eco­
nomique général, la rencontre n’a cependant donné aucun résul­
tat M Andreotti a dit qu’il avait demandé au chancelier de 1 ai­
der “à convaincre les industriels allemands d’investir en Italie, 
notamment dans le sud, pour créer des emplois”. Mais M. 
Schmidt lui a répondu, a-t-il ajouté après une hésitation, que l'Alle­
magne avec un million de chômeurs avait ses propres problèmes 
sur ce plan Les deux chefs de gouvernement ont décidé de se re­
voir au printemps prochain, cette fois en Allemagne, a Ham­
bourg. ‘‘Ce sera l’occasion d’en reparler", a dit M. Schmidt

Les autres problèmes abordés étaient notamment ceux de la 
détente Est-Ouest, des élections européennes, de la situation en 
Afrique et de l’initiative prise par le président Sadate au Proche- 
Orient qualifiée par M. Schmidt "d’acte courageux”.

Sur tous ces thèmes, MM. Schmidt et Andreotti ont fait état 
d une grande identité de vue. Pour ce qui est de la conférence 
sur la sécurité et la coopération en Europe, M. Schmidt a sou­
haité que la phase qui va s’ouvrir après la conference de 
Belgrade se termine par une "nouvelle conférence au sommet

M. Schmidt a déclaré que ce sommet aurait pour but d'assurer 
une paix stable, pour laquelle des “contacts directs entre chefs 
de gouvernement seraient souhaitables”. Selon le chancelier 
Schmidt, une telle réunion devrait prendre place après la confe­
rence de Belgrade.

Lisbonne: heurts 
anti-communistes

LISBONNE (d’après Reuter et AFP) - Un homme a été griè­
vement atteint par l'explosion d’une bombe, et quatorze autres 
personnes ont été également blessées au cours de heurts avec la 
police, lors d’une importante manifestation organisée par la 
droite portugaise hier à Lisbonne. ...... .. . ,.

Près de 40,000 manifestants ont defile dans 1 Avemda da Li- 
berdad, dans les beaux quartiers de Lisbonne, vers le siège du 
"arti communiste en scandant “Assassins, assassins, le Portugal 
pour le peuple, pas pour Moscou. A bas les communistes.

explosion de la bombe déposée près du siège du parti com­
muniste a blessé grièvement un homme de soixante-trois ans. La 
po.ice a d’autre part désamorcé à temps une grenade à main.

Tandis que des jeunes commençaient à ramasser des pierres, 
la police est intervenue, chargeant les rangs des militants com­
munistes, qui protégeaient leurs locaux à 1 approche des mani­
festants. ^ J

Venus pour la plupart du nord du pays, les manifestants ont 
tourné pendant une neure autour du siege du PCP. Un groupe 
d extrême-droite a même fait le salut fasciste, affirmant que les 
Portugais se défendraient contre l’envahisseur étranger. La ma­
nifestation était organisée par des journalistes de droite, à l’oc­
casion de la fête nationale de l’indépendance.

Le parti socialiste avait interdit à ses militants d’y participer 
en raison de son caractère de droite et du climat de tension 
qu elle était susceptible de créer dans la capitale, alors que le 
pays connaît une crise politique qui pourrait déboucher sur la 
chute prochaine du gouvernement Soares.

Le parti social démocrate (PSD) avait lui aussi juge inoppor­
tune fa participation de ses militants à cette manifestation en 
raison des “symptômes de crise généralisée”.

La police avait procédé au cours de la nuit et dans la natinee a 
l'évacuation de tous les véhicules en stationnement sur le par­
cours prévu de la manifestation pour éviter qu'ib ne soient en­
dommagés en cas d'incidents. Seuls les propriétaires de voitu­
res qui étaient en stationnement prohibé paieront le prix du re­
morquage à la fourrière.

viste dans la sidérurgie, sec­
teur pourtant particulière­
ment touché par le chômage 
La raison: ce Jeudi a coïncidé 
avec la St-Ëloi, fête de 
l'ouvrier sidérurgiste qui 
donne droit, si le travail est ef­
fectué normalement, à une

prime équivalente à deux pos­
tes de travail.

L'organisation patronale de 
l'industrie privée, le CNPF, a 
estimé que cette journée est 
un échec En revanche, MM 
Georges Séguy et Edmond 
Maire, respectivement secré­

taire général de la CGT et de 
la CFDT, considèrent que 
cette journée de grève a servi 
à mobiliser la classe ouvrière 
Il est vrai que l’importance 
des manifestations semble 
avoir réflété un degre certain 
de mécontentement à la base

Parures de diamants 
gracieuses et féminines

Ces créations sont destinées à la femme 
qui apprécie des bijoux discrets et délicats. 

Voici un bracelet et un tour-de-cou qui allient 
avec bon goût les styles moderne et classique.

On n'a pas lésiné sur les diamants qui sont 
sertis avec brillo dans de l'or jaune 18 et. 

Beauté, délicatesse et féminité !

Bracelet, avec lOdiamants. $950.
Collier,avec lOdiamants, $950.

Carré Phillip* seulement

Procurez-vous votre Livre Bleu dès maintenant. C'est gratuit.

BIR KS
JOAILLIERS

r . 1
Des conseils 

sur le financement 
à terme?

Consultez RoyNat. 
On est à votre service!

Chez RoyNat, nous sommes des spécialistes du 
financement des PME et nous pensons que notre rôle 
ne se limite pas à accorder des prêts à terme.

Par manque de fonds, bien des PME voient tout-à- 
coup leur croissance ralentie et c’est la qu’elles ont 
besoin de conseils judicieux. Non seulement sur la 
façon la plus avantageuse d’obtenir des fonds, mais 
aussi sur la façon la plus efficace de les utiliser 
Expansion veut dire bien souvent financement a terme 
et il est important que l’homme d’affaires puisse évaluer 
tous les aspects de la situation.

Si vous avez besoin de fonds et si vous désirez 
discuter de la situation de votre entreprise avec un 
expert, on est à votre service.

Avec les années. RoyNat a vrai­
ment gagne mon estime et ma con­
fiance" déclare Robert Chevrier. B. Corn. 
C.A . propriétaire de Montréal Diesel 
Fuel Pumps (1975) Inc , firme spécia­
lisée en systèmes d"injection a diesel 

"Ils comprennent les problèmes 
d'une PME. ils peuvent analyser une 
situation et réagir rapidement Récem­
ment. / avais besom de capital pour 
acquérir une entreprise. Je suis re­
tourne chez Ro/Nat parce qu'avec 
eux. en tout temps, on sait ou on en est 
Et / 'aime travailler avec du connu, du 
concret W

ROBERT CHEVRIER

RcyNaT
Comptez sur nous.

/o'Mrea' 861-5761 Québec 683-2177 Dfummondviie 477-3801 Rouyn 764 S*88 L.v.a
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La république démocratique du Laos 
connaît de sérieuses difficultés

BANGKOK (AFP) - Alors 
que la république démocrati­
que et populaire du Laos 
(KDPL) fête aujourd'hui son 
deuxième anniversaire, elle 
connaît dans presque tous les 
domaines des difficultés, cons­
tatent les observateurs qui vi­
sitent périodiquement le Laos.

Les mots d'ordre de cet 
anniversaire diffusés par l'a- 
eence KPL en cette occasion 
témoignent de cette situation. 
"Luttons contre la famine, ré­
tablissons les communications 
et les transports, luttons 
contre les manoeuvres de sape 
des impérialistes et des réac­
tionnaires. renforçons l'esprit

d'auto-suffisance..."
Chacun de ces mots d'ordre 

correspond à une situation 
concrete Intempéries excep­
tionnelles et mécontentement 
paysan se sont combinés pour 
compromettre la production 
agricole de façon catastrophi­
que Selon l'ONU, les besoins 
immédiats en riz sont de 
300.000 tonnes.

L'inflation a sans doute 
battu le record mondial Entre 
1975 et 1977 — en monnaie 
constante — les prix ont connu 
une augmentation de 3.000%.

Le kilo de riz est passé de 
700 à 16.000 kip pour des salai­
res moyens de 100 000 kip en­

viron soit un pouvoir d'achat 
de 6 kg de riz par mois. 200 
grammes par jour. Cette sltua- 
tion a créé un mécontente­
ment populaire qui s'est mani­
festé de trois façons: fuites, 
contestation, arrestations.

76,143 Laotiens sont officiel­
lement recensés dans les 
camps de transit de Thaïlande. 
Selon des chiffres admis géné­
ralement, environ 200,000 se 
sont "discrètement installés" 
sur la rive thaïlandaise du Mé­
kong, tandis que 30,000 sont 
partis pour l'Europe et les 
Etats-Unis. "Le dixième de la 
population lao a fui", révèle 
un document établi à Vien­

tiane par des observateurs 
dignes de foi.

Les séminaires (camp de 
rééducation) ont une popula­
tion de 36,700 personnes es­
sentiellement des cadres civils 
et militaires de l'ex- 
administration royale. Le sou­
verain lui-méme Sri Savang 
Vatana a été mis en résidence 
surveillée dans le nord-est du 
pays. Le mécontentement se 
traduit par des actes de résis­
tance et une grande désorgani­
sation des services administra­
tifs dans les provinces. Selon 
l'agence KPL, le secrétaire du 
arti, M. Kaysone Phomvi-
ne. a échappé à trois atten-

De nouveaux réfugiés vietnamiens 
gagnent Darwin et les Philippines

(H

DARWIN (Reuter) - Un 
nouveau bâteau amenant des 
réfugiés vietnamiens, le 
"Kien-Giang," est arrivé hier 
à Darwin, sur la côte nord de 
l'Australie, avec 75 personnes 
à bord.

Depuis la chute de Saigon
kvChi-Minhville) en 1975, 

réfugiés sont parvenus à 
agner l'Australie par bâteau.

sort des 181 passagers du 
"Song Be 12”, arrivé mardi 
dernier à Darwin, demeure in­
certain. Une chose est sûre, 
cependant, les 172 personnes 
considérées comme "réfu­
giés" ne seront pas renvoyées 
au Vietnam, mais seulement 
les trois gardes communistes 
faits prisonniers et les quatre 
membres de l'équipage qui 
ont demandé à rentrer.

Le ministre australien aux 
Affaires étrangères, Andrew 
Peacock, a déclaré à ce sujet 
au chargé d'affaires vietna­
mien à Sydney que l'Australie 
demeurerait "ferme sur cette 
question fondamentale 
touchant les droits de l'hom­
me".

Le premier ministre Mal­
colm Fraser (conservateur) 
est lui aussi intervenu, dans la 
campagne en vue des élections 
du 10 décembre, en critiquant 
les Australiens qui ne veulent 
pas l'intégration des réfugiés.

Son adversaire travailliste,

Gough Whitlam, a pour une 
fois été de son avis mais a de­
mandé que la question des ré­
fugiés soit examinée en com­
mun avec les autres pays 
membres de l'association des 
pays de l'Asie du Sud-Est 
(ASEAN), puisque la “ques­
tion ne concerne pas que 
l'Australie".

Une commission du dépar­
tement de l'Immigration com­
mencera lundi à examiner les 
dossiers de 3 000 réfugiés viet­
namiens en Malaysia candi­
dats à l'émigration en Austra­
lie. Le département indique 
que la selection tiendra 
compte de la connaissance de 
l'anglais des réfugiés et de 
leur capacité à trouver du tra­
vail.

D'autre part, le capitaine du 
“Song Be 12” a donné des pré­
cisions sur la façon dont il a pu 
s'enfuir de Saigon. Le 7 no­
vembre au soir, indique-t-il, il 
a invité trois gardes a prendre 
un verre dans sa cabine, mais 
a mélangé des barbituriques à 
la boisson. Les trois militaires 
ont été ensuite dépossédés de 
leurs armes et enfermés dans 
une cabine.

D'autre part, le Vietnam a 
demandé au gouvernement 
philippin l'extradition de huit 
Vietnamiens qui ont contraint 
en juin dernier un cargo viet­
namien à se dérouter vers les

Des rivalités 
retardent les 
recours en Inde

Philippines, a annoncé le mi­
nistère des Affaires étrangères 
hier à Manille.

On laisse entendre cepen­
dant que les "pirates" ne se­
ront pas extradés mais pour­
suivis pour être entrés illégale­
ment dans le pays.

C'est la première fois qu'il 
est fait état de ce détourne­
ment de navire. Le secret 
avait été bien gardé par les 
deux pays concernés, peu dési­
reux apparemment d'enveni­
mer leurs relations, déjà déli­
cates, dit-on de source diplo­
matique haut placée.

Cette affaire serait en fait la 
raison du report sine die de la 
visite que devait faire le mois 
dernier à Manille une déléga­
tion commerciale vietna­
mienne. Celle-ci a également 
annulé une visite prévue à Sin­
gapour à la suite du détourne­
ment d'un avion vietnamien 
vers le grand port de l’Asie du 
Sud-Est le 29 octobre.

De source diplomatique, on 
indique que le cargo détourné 
avait un équipage d'une tren­
taine d'hommes, n transpor­
tait quelque 600 tonnes de ci­
ment. I^s huit pirates l’ont 
dérouté vers le port d'Olon- 
gapo, dans le nord-ouest des 
Philippines, proche de la 

anae base américaine de Su­
ie Bay. Le cargo a été relâché 

en octobre seulement. Tous 
les membres d’équipage à 
l'exception des huit pirates 
ont regagné le Vietnam.

Par ailleurs, soulignant que 
95,000 personnes déplacées 
originaires d'Indochine se 
trouvent actuellement en 
Thaïlande. M. Manaspas Xuto, 
ambassadeur de Thaïlande 
auprès du siège européen de 
l'ONU à Genève, a déclaré que 
son pays souhaitait que la

communauté internationale 
mobilise ses efforts pour endi­
guer le flot des réfugiés.

Prenant la parole après la 
signature d'un accord portant 
installation d'un bureau régio­
nal, en Thaïlande, du haut- 
commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés, l'am­
bassadeur a fait remarquer 
que son gouvernement avait 
'^pleinement conscience du 
fardeau terrible que ces per­
sonnes font supporter à un 
pays en voie ae développe­
ment comme la Thaïlande."

tats en 1977.
300 personnes ont été arrê­

tées à la veille du 2 décembre 
et la frontière a été fermée 
pour trois jours par crainte de 
nouvelles tentatives d'assassi­
nat, indique-t-on de Vientiane 
hier. Plus de sept mille 
H'Mong (Méo) ont d'autre 
part été tués au cours de sau­
vages combats ces six derniers 
mois dans les régions situées 
au nord-est de Vientiane, a af­
firmé récemment un rescapé à 
l'AFP. Selon lui, quatre régi­
ments vietnamiens participent 
à des opérations de ratissage

Sur le plan de la politique 
étrangère. 1977 aura ete l’an­
née de l’intégration au monde 
communiste et plus spéciale­
ment au Vietnam. Selon KPL, 
plus de 60 missions ont été 
échangées particulièrement 
entre Vientiane et Hanoï. 
Vientiane et Moscou. Le pre­
mier ministre a effectué offi­
ciellement et en privé six visi­
tes en URSS, un record pour 
un chef d'Etat étranger, 
remarque-t-on.

120 pilotes et techniciens so­
viétiques organisent l'armée 
de l'air lao, dont les 20 pre­
miers Mig-21 sont opération­
nels. Mais c'est l’accord lao- 
vietnamien du 21 juillet 1977 
qui a été particulièrement re­
marqué. (fans la mesure où il 
fait du Laos, selon l'expres­
sion généralement employée 
par les commentateurs "un 
protectorat du Vietnam" dans 
les domaines militaires, tech­
niques et culturels.

Un dernier délai pour 
la guérilla du Fretilin

DJAKARTA (Reuter) - Les derniers com­
battants du Fretilin - le mouvement qui 
lutte pour obtenir l'indépendance de l'an­
cienne colonie portugaise de Timor oriental 
- ont jusqu'au 31 décembre pour sortir de 
leurs retraites dans la monUgne et dans la 
jungle et bénéficier de l'amnistie proclamée 
en août par le président indonésien Suharto.

A l'expiration de ce délai, l'armée indoné­
sienne lancera ce qui s'annonce comme un 
"dernier assaut” contre les maquisards du 
Fretilin, dont on dit qu'ils ne sont plus au­
jourd'hui t,ue quatre cents au maximum.

Timor oriental a été intégré à la république 
indonésienne en juillet de l'an dernier. Les 
maquisards d'aujourd'hui sont les restes des 
forces qui avaient livré une farouche guerre 
civile de huit mois. Jusqu'à présent, selon le

Suvemeur adjoint Francisco Xavier Lopez 
Gruz, plus de quarante mille personnes 

ont quitté la montagne pour bénéficier de 
l'amnistie.

Apparemment, c'est un groupe plus jeune 
et ouvertement procommuniste qui a pris la 
direction du Fretilin après en avoir évincé les 
éléments modérés du commandement politi­
que et militaire.

Selon des sources dans les services de ren­
seignements à Djakarta, les nouveaux chefs 
du Fretilin auraient arrêté — et probable­
ment exécuté — M. Francisco Xavier do 
Amaral, le président de "la république dé­
mocratique de Timor oriental" (DRET) 
proclamée par le Fretilin.

Mais cette information n'est pas confir­
mée, bien qu elle expliquerait la disparition 
de M. Amaral, dont on savait qu'il était l’un 
des chefs du Fretilin à accepter de déposer 
les armes après une négociation.

Un autre de ces chefs est M. José Ramos 
Horta, qui a perdu son poste de ministre des 
Affaires étrangères du Fretilin, mais qui a 
été nommé récemment représentant perma­

nent aux Nations unies, avec rang d'ambassa­
deur 11 a été remplacé en tant que ministre 
des Affaires étrangères par M. Mari Alkatiri, 
l’un des chefs de la ligne dure.

Un représentant du Fretilin, M. Chris San­
tos, a confirmé à Melbourne, en Australie.

ou.________
('ependant, le comité central du mouvement 
demeure au Mozambique.

Par ailleurs, des milliers de réfugiés ont 
profité de l'amnistie du president Suharto 
pour regagner leur villages. On dit dans les 
milieux officiels que la très grande majorité 
d’entre eux n’étaient par à l'origine des sym­
pathisants du Fretilin mais qu'ils se sont 
trouves contraints par les maquisards de les 
suivre dans la jungle et d'y faire de la cul­
ture.

Bien que l'organisation de guérilla ait 
perdu son emprise sur eux il y a déjà des 
mois, beaucoup hésitaient à rentrer chez eux 
dans la crainte que les autorités ne les consj- 
dèrent comme des sympathisants du Freti­
lin. De plus, dans de nombreux cas leurs vil­
lages avaient été détruits par la guerre civile.

1 j situation militaire du Fretilin parait de 
plus en plus désespérée chaque jour.

On estimait de source digne de foi au mois 
d'avril que 600 hommes du Fretilin tenaient 
toujours dans la montagne.

On dit aujourd'hui, de même source, quïls 
ne sont plus au maximum que 400. isolés 
dans des régions montagneuses inhabitées et 
incapables d'organiser une opération mili­
taire par manque de ravitaillement et de mu­
nitions.

Les chefs militaires indonésiens prédisent, 
eux, que l'opération que lancera l’armée 
après l’expiration du délai d'amnistie, fera 
complètement disparaître le Fretilin de l'In- 
donesie.
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HYDERABAD (Reuter) — Cinq membres du gouvernement 
de l'Andhra Pradesh - parmi lesquels les ministres des Finan­
ces, de l’Agriculture et du Travail — ont démissionne hier, en 
signe de protestation contre la façon dont le ministre principal 
M J Vengal Rao, a organisé les secours à la suite du cyclone qui 
a dévasté le 19 novembre les régions côtières de cet Etat du sud- 
est de l’Inde, faisant de 20,000 a 25,000 morts selon les dernières

Ces démissions accentuent la crise politique qui sévit dans 1 E- 
tat, où le parti du Congrès est au pouvoir. Deux autres ministres 
avaient déjà démissionné, mais la démission d un seul avait ete 
acceptée par le ministre principal. . ,

Plusieurs dirigeants du parti Janata, qui détient le pouvoir a 
New Delhi, ont déjà exprimé leur mécontentement au sujet du 
déroulement des opérations de secours. L'un d_eux au moins a 
réclame la démission du gouvernement de 1 Andhra Pradesh, et 
a demandé que l'Etat soit géré depuis New Delhi.

Le premier ministre indien, M. Morarji Desai qui s est 
rendu dans les régions dévastées par le cyclone - a declare 
jeudi au Lok Sabha (Chambre basse) a New Delhi que son gou­
vernement était décidé à organiser de façon convenable les ope 
rations de secours. la veille, il avait dit que 1 organisation de ccs 
secours incombait en premier heu au gouvernement del Etat, 
mais que l'armée y participait pleinement et que 1 attribution 
des fonds nécessaires ne constituait pas un problème.

Près d° deux semaines après le cyclone, des cadavres jonchent toujours le soT(^«"régions touchées. Près de 600,000 habitations 
se sont effondrées ou ont été gravement endommagées, des di­
zaines de milliers d’animaux domestiques ont pen. La region la 
Ss touchée a été la petite île de Divi Taluk, ou plusieurs vü- 
fages ont été emporta par le raz de maree provoque par le

Cyn°sneemble qu'au début les autorités n’aient ms très bien 
compris l'ampleur du désastre. Le ministre de 1 Education de 
LEtatVAndhra-Pradesh, M. Krishna Rao, a Im-meme reconnu 
qu'aucune opération de secours n'a eu lieu pendant les trois pre­
miers jours. On pense que beaucoup de personnes sont mortes 
pendant que l'aide commençait à s'organiser lentement. Les 
Sers secours ont été largués par des helicop ères.

Mais le gouvernement de New Delhi a ete egalement lent a 
réagir La première équipe de secours envoyée par lui n es am- 
véegdans la région sinistrée qu’une semaine apres le cvclone.

Quelque 100,000 villageois sont maintenant heberges dans 172 
,,rLrv. mi« pn nlace par le gouvernement. Mais, récemment, un 
groupe 'de3cent rescapés a manifeste à Avanigadda contre le fait 
qu'ils n’avaient ni abris ni nourriture.

m ont déclaré qu’ils ne pouvaient pas obtenir de nourriture 
dans les camps et qu'ils devaient dormir à l'exterieur, a cote des 
cadavres d’animaux en décomposition 

Les commerçants ajoutent encore a la misère des victimes en 
augmentant les prix des denrées essentielles, telles que la paraf­
fine et les bougies. L'électricité a ete coupee en de nombreux 
endroits Les dégâts dans le domaine électrique sont déjà éva­
lués à près de cent millions de roupies.

”l.e cvclone a balayé en six heures ce que nous avions mis 
vingt am à réaliser", a déclaré le ministre de l'Energie 

De leur côté les médecins mettent l'accent sur le traumatisme 
nsvchologique de la population à qui il faudra des semaines pour 
se rétablir de l’horreur qu’elle vient de vivre.
Se"La mort des leurs les a plonges dans 1 hebetude. Les esprits 
sont comme paralysés”, déclare l’un d'eux qui supervise les se-
^Au p'tofSomique, ce sont des mois, voire des années, oui 
seront nécessaires pour que la region retrouve son équilibre Le 
CTcïone a frappé au moment même ou le nz était récolté Les 
Kris avaient investi leur argent dans la dermère récolté et 
sont presque démunis aujourd’hui.

Beaucoup craignent de ne pas pouvoir reprendre les cultures 
avant longtemps car les rizières ont été envahies par 1 eau de

"Tés autorités redoutent qu'éclatent des épidémies de choléra 
et de gastro-entérite, étant donné que la population a bu de eau 
contaminée. 125,000 personnes ont déjà été vaccmees. mais on 
fait part’ en plusieun endroits du manque de vacch».
' Pom l'instant le bilan officiel de la catastrophe est de 10,520 
morts et de 4.000 disparus

«LOGIQUEMENT» 
À compter du 4 décembre, 

la condition d'admissibilité 
aux prestations d'assurance-chômage 

variera de 10 à 14 semaines, 
selon le taux de chômage de votre région.

Le droit aux prestations d’assurance- 
chômage est aésormais fondé sur la 
difficulté éprouvée par un prestataire 
à se trouver et à conserver un emploi 
dans la région où il habite.
C’est logique! Par exemple, un pres­
tataire qui habite une région où il lui 
est difficile de trouver un nouvel emploi 
à cause du taux de chômage, devra 
avoir accumulé seulement 10 semaines 
d’emploi assurable pour avoir droit aux 
prestations. Par contre, pour le pres­

tataire d’une région plus favorisée, on 
pourra exiger jusqu'à 14 semaines 
d’emploi assurable pour toucher des 
prestations.
Les prestataires actuels ne sont pas 
touchés par ces changements.
Le Canada compte actuellement 16 ré­
gions économiques aux fins de l’assu- 
rance-chômage. Le nombre de semaines 
d’emploi assurable donnant droit aux 
prestations sera déterminé d’après le 
taux de chômage de chacune de ces

régions. Il sera plus tard calculé pour 
54 régions économiques, ce qui permet­
tra d’evaluer plus exactement encore les 
conditions d’emploi pour les prestatai­
res.
Dans une région où le taux de chô­
mage est élevé, il est plus difficile 
pour une personne sans travail de trou­
ver et de conserver un emploi. Avec 
la nouvelle loi, l’accès aux prestations 
d’assurance-chômage doit lui être rendu 
plus facile.

L’Assurance-chômage du Canada:
ceux qui cherchent à travailler

I Emploi et Employment andI Immigration Canada Immigration Canada

Bud Cullen Bud Cullen
Ministre Minister
créée par la fusion de la Commission d assurance-chômage et du ministère 
de la Main-d'oeuvre et de l’Immigration
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Prochain sommet des 
industrialisés à Bonn

pr<
sommet des pays occidentaux aura lieu très 
probablement à Bonn, a révélé hier le porte- 
parole de la Maison-Blanche, M. Jody Po­
well. La date n'en a pas encore été fixée, a-t- 
on appris ensuite de source autorisée.

La révélation du lieu du sommet semble 
avoir été faite par inadvertance: M. Powell 
énumérant les étapes du prochain voyage du 
président Carter en Europe et en Asie a 
déclaré que lors de son séjour à Paris, M. 
Carter parlerait avec le président Giscard 
d'Estaing, du prochain sommet qui aurait 
lieu à Bonn Répondant à une question, il a 
eu l'air de considérer que le lieu de la ren­
contre était déjà connu mais quelques minu­
tes après il précisait qu'aucune décision n'a­
vait encore été prise et que Bonn était seule­
ment une "probabilité”.

Un haut-fonctionnaire américain a implici­
tement confirmé le lieu du prochain sommet. 
Cependant par la suite, 11 a indiqué qu'au­
cune date n avait été fixée pour la rencontre 
et que c'était au gouvernement allemand 
d'en décider et de Pannoncer,

Cette source a précisé qu’aucune rencontre 
des hauts fonctionnaires chargés de préparer

les sommets n'est actuellement prévue. Elle 
a ajouté cependant qu'une ou plusieurs réu­
nions auront certainement lieu avant le som­
met.

La dernière réunion de ces experts re­
monte à septembre dernier à Washington, 
sous la présidence de l'ambassadeur améri­
cain Henry Owen. Les hauts fonctionnaires 
s'étaient contentés à l'époque de dresser un 
bilan des progrès économiques accomplis de­
puis le sommet de Londres au printemps 
1977.

A l'époque, c'était Tokyo qui était consi­
déré comme le lieu probable du prochain 
sommet. De source américaine autorisée, on 
affirmait toutefois hier qu'il s'agissait d'une 
pure spéculation et que les Japonais n'a­
vaient nullement insiste pour que le prochain 
sommet ait lieu chez eux.

Le sommet de Bonn sera le quatrième du 
genre après ceux de Rambouillet en no­
vembre 1975, de Porto Rico en juin 1976, et 
de Londres en mai >977. Sept pays partici­
pent à ces rencontres: ies Etats-Unis, la 
France, la RFA, le Royaume-Uni, le Canada, 
le Japon et ITtalie.

Rupture du dialogue Nord-Sud ?
GENEVE (AFP) - La sus­

pension de la conférence sur 
un fonds commun de stabilisa­
tion des matières premières 
hier soir à Genève risque de se 
traduire par une rupture du 
dialogue Nord-Sud, estiment 
les milieux diplomatiques.

En annonçant cette déci­
sion, M. Herbert Wlaker (Ja­
maïque) président de la confé­
rence n'a en effet même pas 
évoqué une procédure quel­
conque permettant de 
reprendre les travaux.

Il a simplement exprimé 
l'espoir d’une prochaine re­
convocation de la conférence 
en soulignant que la commu­
nauté internationale se devait 
de "relever le défi" auquel 
elle était confrontée.

Les observateurs sont d'au­
tant plus pessimistes que l'on 
prête l'intention au groupe des 
77 (pays en voie de développe­
ment) d'adresser une résolu­
tion à l'Assemblée générale 
des Nations unies à New York, 
ce qui ne manquera pas de po­
litiser encore davantage la si­
tuation.

Certes, toutes les déléga­
tions qui ont pris hier la parole 
se sont montrées prêtes à 
reprendre ultérieurement les 
travaux, même le groupe des 
77. Mais ces déclarations sont 
pour l’instant interprétées 
dans les milieux diplomati­
ques comme de simples 
voeux pieux.

La rupture intervenue hier 
soir n'a pas surpris les milieux 
diplomatiques qui s'atten­
daient plus ou moins à une dé­
cision de cette nature depuis 
le début des travaux.

Dés les premiers jours de la 
conférence, les négociations se 
sont en effet trouvées dans 
l'impasse, impasse qui n'a pas 
pu être surmontée malgré pra­
tiquement quatre semaines de 
réunion.

Schématiquement, les pays 
riches se sont montrés parti­
sans d'un fonds commun 
simple "pool” de ressources 
financières destinées à finan­
cer les strocks régulateurs, 
créés dans le cadre des ac­
cords de stabilisation des pro­

duits de base, alors que 1m 
pays pauvrM l'ont envisagé 
comme une véritable banque 
dM matièrM premièrM 

Mais, outre cm divergencM 
entre Im deux groupes, Tm po­
sitions étaient loin d'être una- 
nimM dans chaque camp.

C'Mt ainsi que le groupe B 
(pays industrialisés) n'Mt pas 
parvenu à présenter une décla­
ration commune lors de la der­
nière séance de la conférence.

Lm pays scandinavM se sont 
ea effet pratiquement désoli­
darisés om autrM pays in­

dustrialisés et se sont montrés 
favorablM aux thèsM dM 77. 
Les Pays-Bas ont de leur côté 
annoncé une contribution ini­
tiale de 25 millions de dollars à 
un fonds commun.

Par contre, Im pays en voie 
de développement ont réussi à 
préserver leur unité, ce qui, 
dit-on dans Im milieux diplo- 
matiquM, a surpris 1m pays 
richM.

Ces derniers ne s'atten­
daient apparemment pas à ce 
que 1m 77 réussissent à pré­
senter dM propositions com-

munM sur le fonds commun 
dés le début de la conférence 
et à ce qu'ils s’y tiennent par 
la suite. Mais outre cette quM- 
tion de tactique de négocia­
tion, Im travaux n auraient pu 
en aucune fa<;on aboutir, Mti- 
ment 1m observateurs.

L'enjeu de cette conférence 
Mt en effet essentiellement 
politique, le tiers monde vou­
lant par l'intermédiaire d'un 
fonds commun acquérir un 
pouvoir de décision sur le sys­
tème économique internatio­
nal.

Carter Ira dans six pays

À la conférence du Caire

Sadate cherche un règlement global

WASHINGTON (AFP) - 
Le président Jimmy Carter 
fera un voyage de 9 jours du 29 
décembre au 6 janvier 
prochains qui le mènera en 
Pologne, en Iran, en Inde, en 
Arabie séoudite, en France et 
en Belgique, a annoncé hier la 
Maison-Blanche.

B en effectuera un second 
au printemps 1978 qui le con­
duira au Brésil, au Nigèria et 
au Venezuela. Cm voyagM 
remplacent celui qui avait été 
annulé à la fin du mois de no­
vembre parce que le chef de

l'exécutif voulait rMter à Wa­
shington jusqu'à ce que le 
Congrès vote sur la législation 
de 1 énergie.

M. Carter, a précisé la 
Maison-Blanche, quittera 
Washington le 29 décembre 
pour Varsovie où il ren­
contrera le lendemain (30 dé­
cembre) le premier secrétaire 
du parti ouvrier unifié polo­
nais (PC) M Edward Gierek. 
Il quittera Varsovie le 31 pour 
Téhéran, où il rencontrera le 
jour même le chah d'Iran, Mo­
hamed Reza Pahlevi.

M Carter arrivera ensuite à 
New Delhi le premier janvier, 
où il rMtera jusqu'au 3 jan­
vier. En Inde, il aura notam­
ment dM entretiens avec le 
premier ministre, M. Morarii 
tïesai et rencontrera le prési­
dent, M. Neelam Reddy.

Le chef de l'exécutif arri­
vera le 3 janvier dans l'après- 
midi à Ryad, où il aura le 
même jour dM conversations 
bilatéralM avec le roi Khaled 
d'Arabie séoudite et le prince 
héritier Fahd.

LE CAIRE (D’après AFP et 
Reuter) — Le président 
Anouar Sadate a déclaré qu’il 
discuterait avec 1m Israéliens 
d'un règlement global au 
Proche-Orient, s’ils étaient ses 
seuls interlocuteurs à la confé­
rence du Caire.

“Je ne parlerai pas au nom 
de qui que ce soit, a-t-il ajouté 
lors d’une interview aux chat- 
hm de télévision américainM 
ABC, CBS, et NBC, mais je 
maintiendrai mM positions de 
principe, à savoir le retrait dM 
territoirM arabes — et non 
seulement égyptiens — occu­
pés par Israël et le règlement 
du problème palMtinien, le

fond même du conflit israélo- 
arabe”.

"Je serai tout à fait satisfait 
si nous tombons d'accord, 1m 
Israéliens et nous, sur cm 
deux quMtions et, dan' ce cas. 
j'exposerait devant un som- 
laet arabe 1m résultats que 
nous aurons obtenus, afin que 
Im dirigeants arabM se pro­
noncent sur le règlement'’, a 
indiqué le chef del'Etat égyp­
tien.

"Dans une étape suivante, 
poursuit-il, chaque Etat arabe 
doit discuter avec Israël 1m 
détails qui le concernent, si le 
principe du règlement Mt ac­
quis, comme je le ferai moi- 
mème".

Prié de préciser si braël s’é­
tait engagé à discuter d'un 
règlement global, le président 
Sadate a souligné qu'il s'était 
mis d'accord avec le premier 
ministre israélien, M. Mena- 
hem begin, sur deux "princi­
pes de base": empéener le 
déclenchement d'une nouvelle 
guerre et examiner en toute 
franchise le problème de la sé­
curité".

“Si Im braéliens choisissent 
de ne pas discuter d'un règle­
ment global, a ajouté le prMi- 
dent Sadate, je 1m mettrai à 
nouveau devant leurs rMpon- 
sabilités face au monde".

Dans une interview au 
Paris-Match, le président Sa-

Geisel fait miroiter 
des projets de réforme

BRASILIA (AFP) - Le pre­
sident ErnMto Geisel a re­
connu hier la nécMsité d’un 
"perfectionnement démocrati­
que" du régime politique bré­
silien, sans toutefois préciser 
queb étaient 1m projets de ré­
forme de son gouvernement ni 
quand il comptait 1m mettre 
en place.

Dans un discours politique 
très attendu prononce devant 
les dirigeants du parti gouver­
nemental Arena, le chef de 
l’Etat s'est contenté de suggé­
rer indirectement la possibi­
lité d'un remplacement dM 
lois d'exception qui ne se 
raient plus "indispensablM” 
(comme l’acte institutionnel 
numéro cinq en vigueur de 
puis 1969) par dM ^sauvegar­
des constitutionnellM adéqua- 
tM”.

Cette prudence n'a pas 
surpris. On n'attendait en ef­
fet pas de révélation spectacu­
laire d'un discours que le 
porteparole de la présidence, 
le colonel Toledo Camargo, 
avait cependant annonce 
comme devant être très im­
portant. Le président brésilien 
pouvait en effet difficilement 
^'dévoiler sm batteriM" par 
crainte de rendre inutile la 
dite "mission Portella", à qui 
il a apporté hier son appui offi­
ciel.

Cette mission, dont a ete 
chargé le président du Sénat, 
M. Petromo Portella, consiste 
en une consultation dM diffé- 
rents secteurs représentatifs 
de la société brésilienne 
(Eglise, milieux d'affairM,...) 
afin d’établir un “programme 
concret" de réformM. M. Por­
tella lui-même reconnaît que 
ce “dialogue" ne s’achèvera

pas avant février ou mars 
prochain.

Le président Geisel ne sou­
haite sans doute pas être plus 
spécifique sur 1m réformM en- 
visagéM avant que ne soit an­
noncé, en début d'année 
prochaine, le nom de son suc­
cesseur (probablement le gé­
néral Joao Batista Figueiredo) 
qui sera chargé de mettre 
celles-ci en application en 
1979.

C'Mt également la première 
fois que le général Geisel — 
lui-meme partisan d'une cer­
taine "detente” politique, 
comme il l'a rappelé dans son 
discours — admet publique­
ment que la société brési­
lienne aspire à une certaine 
redémocratisation après plu­
sieurs annéM de régime mili­
taire. En ce sens, le chef de 
l’Etat s’Mt efforcé, tout en de­
meurant très prudent, de ré- 
pondre aux appeb à la libérali-

sation qui se multiplient de-

fmis plusieurs mois à travers 
e pays.

B a par ailleurs indiqué qu'il 
n’a nullement l'intention de 
modifier 1m règlM ou le ca­
lendrier dM élections législati- 
vm prévuM pour novembre 
1978 au Brésil. Il a ainsi donné 
le coup d'envoi officieux de la 
campagne électorale tout en 
s’efforçant de réconforter 1m 
parlementaires de l'Arena. 
Cm derniers craignent de cou­
rir à la défaite face au MDB, 
seul parti d'opposition au Bré­
sil, et ce en dépit d'une nou­
velle législation électorale pro­
mulguée en avril dernier par 
le. gouvernement militaire. 
Stigmatisant le défaitisme de 
certains de cm parlementai­
res, il a affirmé: !'Nous avons 
toujours nettement battu 
notre adversaire politique et 
nous gagnerons une fois de 
plus en 1978".

date parait contMter à l'Orga­
nisation de libération de b Pa- 
iMtine (OLP) le monopole de 
la représentation du peuple 
palestinien. "Les Palesti­
niens: a-t-il dit, il Mt temps 
que ceux qui vivent chez nous 
rMpectent notre peuple et 
notre Etat. Quant aux autrM, 
comme ceux que j’ai ren­
contrés à Jérusalem, ce sont 
ceux-là 1m vrais PalMtiniens 
Pas ceux qui passent leur vie à 
gaspiller l'argent de b cause 
dans 1m cabareb du monde 
entier. Pas ceux qui sont pous­
sés par 1m Sovieb. Au rMte, si 
1m Palestiniens veulent venir 
à b conférence du Caire, ib y 
seront 1m bienvenus. A eux de 
définir leur représentation ”.

Le président égyptien a ob­
servé que dM vingt et un pays 
qui forment b Ligue arabe, il 
n'en voyait que quatre qui lui 
soient "réellement hostilM": 
"b Syrie, b Libye, l'Irak et 
l'Algérie, et encore, a-t-il noté, 
l’attitude de l’Algérie n'Mt pas 
claire”.

Dans ce contexte on note 
que Le Caire a informé b Sy­
rie de son intention d’expulser 
vers son territoire b brigade 
Ain Jalout, unité de l'armée 
de libération de b PalMtine 
(ALP) stationnée en Egypte 
depuis la création de la 
branche armée de l’OLP, il y a 
dix ans, croit savoir le quoti­
dien koweitien Al Anbaa qui 
cite dM sources diplomati- 
quM.

Le journal précise que b Sy­
rie se serait montrée réticente 
à l’idée d’accueillir cm fe- 
dayine et que b réaction de 
Damas a fait naître à Beyrouth 
b crainte que b brigade Ain 
Jalout vienne renforcer 1m or­
ganisations armées palesti- 
niennM déjà stationnéM au Li­
ban.

On remarque en outre que 
trois délégations de nobbles 
du territoire de Gaza et de Si- 
naï se préparent à se rendre au

Caire b semaine prochaine 
pour manifester leur appui au 
président Sadate, a-t-on appris 
nier.

D'autre part, pour b deu­
xième fois en l 'Mpace de quel- 

um jours, le président Siad
aire, chef de l'Etat soma- 

lien, Mt arrivé hier au Caire. Il 
y a été accueilli par le vice- 
président Hosni Moubarak. Le 
président somalien venait de 
Djeddah, où il s’ébit entre­
tenu dans b journée avec le 
roi Khaled, ainsi qu'avec le 
président Gaafar Nimeiry, 
chef de l’Etat soudanais, ar­
rivé inopinément quelques 
heurM plus tôt. On pense que 
ces entretiens triangubirM 
ont porté Msentiellement sur 
1m divisions actuellM dans le 
monde arabe et sur b situa­
tion dans la corne de l’Afri­
que.

Par ailleurs, le roi Hussein 
de Jordanie a affirmé hier 
qu'il n’a pas l'intention de se 
rendre à Jérusalem, comme 
l'y a invité le premier ministre 
israélien, M.Menahem Begin. 
Le chef de l'Etat jordanien 
s'est déclaré prêt à se rendre à 
Damas et au Caire et à "faire 
l'impossible” pour rMburer 
b solidarité arabe.

En outre, b Jordanie a offi­
ciellement informé M. Kurt 
Waldheim, hier, qu elle accep- 
bit sa suggMtion de tenir une 
conférence préparatoire à b 
conférence de Genève au siège 
de Ï'ONU à New York, à 
suite de la conférence du 
Caire.

Le Liban a décliné de son 
côté l’invibtion du président 
Sadate se faire représenter à 
b réunion du Caire a précisé 
hier M. Fouad Boutros, mi­
nistre libanais dM affaires 
étrangères.

Pendant ce temps, 1m ad­
versaires de la politique égyp­
tienne au Proche-Orient se 
sont réunis au sommet à Tri­
poli et commenceront leurs 
débats ce matin.

La grande 
roue 
des vins!

$29.95

Voilà une bicyclette originale... pour huit bouteilles de vin! 
Ou plutôt un porte-bouteilles en forme de vélocipède.
Tout métal, finition bronze à l'antique, 22 pouces de haut.
Une pièce de collectionneur, un sujet de conversation, le 
genre de vélo qu'il appréciera.

Procurez-vous votre Livre Bleu dès maintenant. C’est gratuit.
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Bondi a les sofas les plus
confortables en ville

Notre grande variété de sofas est disponible dans un choix de tissus vous 
assurant de satisfaire les besoins de votre salon, salle de famille ou salle de 
jeux.

/?y

DAVID, BOULVA 
CLEVE

ARCHITECTES
1253 ave McGill College 

Suite 800
MONTRÉAL • 866-8621

I

Aussi disponible un choix raffiné 
de salles à manger et chambres à 
coucher en teck, palissandre et autres 
bois à des prix compétitifs.

DÉCORATEURS
ENSEMBLIERS

MADELEINE ARBOUR 
BERNARD MORISSET

DÉCORA TÉURS-ENSEMBUERS 
DESIGNERS D'INTÉRIEURS

878-3646
266 «M. St-Paul. Vieux Montréal

JAL

Stationnement gratuit 
juste à rentrée

\ -

Bondi
L’UNIQUE

DU MEUBLE
5610, rue PARÉ
à l’ouest de Décarie
TéL: 735-6122
LUNDI-JEUDI 9 h—5h 
VENDREDI 9h—9h 
SAMEDI 9h30—5h

I
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LA PRESSE MONDIALE 
ACCLAME L’OEUVRE MAGISTRALE 

D’ALAIN RESNAIS!

Il faut voir PROVIDENCE deux fois: une fois pour le 
plaisir, une deuxième fois pour le plaisir.

— Yvon Samuel, FRANCE-SOIR
Le grand triomphe de 1977. Un défi pour l’esprit et un 
festin pour l’oeil. Une oeuvre d’art rare et merveilleuse.

- Rex Reed. DAILY NEWS 
Le chef-d'oeuvre d’Alain Resnais, don inespéré qui 
rompt le train-train poussif du cinéma. - LE POINT

Film d’une extrême richesse, bâti à coups d’admirables 
images, sur un texte éblouissant. — NOUVEL OBSERVATEUR

Resnais fait reculer les limites du cinéma avec ce tour 
de force raffiné et remarquablement intelligent.

- CUE MAGAZINE (New York)
Un miraculeux accord entre l’intelligence et la sensibi­
lité. Le sommet de l’oeuvre de Resnais. — LE MONDE

•

Un véritable tour de force. Gielgud fascinant, Bogarde 
extraordinaire. — Judith Crist. SATURDAY REVIEW

Riche ample, sensible, beau comme une symphonie où se 
répondent l’image, les couleurs, les sons et les comé­
diens ... Intelligence et perfectionnisme ont donné ce 
chef-d’oeuvre. - TÉLÉ 7 JOURS

L’art de Resnais associé aux superbes performances de 
Gielgud et Bogarde font de Providence un film auquel 
on ne peut résister. " - WALL STREET JOURNAL

Une telle perfection dans l’inspiration, la réalisation 
et l’interprétation ne peut être qu’unique. - FRANCE-SOIR

I Étourdissant, élégant, régal visuel et source de surpri­
ses, de quoi captiver l’intérêt de tout spectateur intel­
ligent. - THE VILLAGE VOICE (New York)

I Un tour de force visuel et un film sublime. — AFTER DARK

I Un chef-d’oeuvre d’intelligence et de perfectionnisme.
- LE MÉRIDIONAL

I Un TRÈS grand film. Profond, brillant, émouvant, 
mystérieux, fulgurant. — VOGUE

I Une prodigieuse machine à rêver et un grand chef-d’oeu­
vre. - LE JOURNAL DU DIMANCHE

Une oeuvre maîtresse et admirable. - LE FIGARO

Si “Providence” est lumineux d’intelligence, il existe 
d’abord par la qualité bouleversante de sa sensibilité.

- RÉSONANCE
Un hlm plein d’esprit, stimulant, superbe et émouvant.

- WOMEN’S WEAR DAILY
Le Resnais de la grande époque, l’éblouissement d’une 
mise en scène à nulle autre pareille, le jeu avec le temps, 
l’amour, la mort... — TÉLÉRAMA

Film superbe à savourer, revoir, disséquer, analyser, 
apprécier ... — Liz Smith COSMOPOLITAN

Même si l’habitude a érodé certains mots, il faut le dire: 
un chef-d’oeuvre fascinant,où la mort, l’aventure et 
l’humour s’entrecroisent. — L’EXPRESS

POUR

DIRK BOGARDE 
ELLEN BURSTYN

JOHN GIELGUD 
DAVID WARNER

un film d’ ALAIN RESNAIS écrit par David Mercer
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100a Concert de Musique de Chambra

IN MEMORIAM 
HANSNEMENOFF

CATHÉDRALE OU CHRIST 
IU, ai.-C.in.iln. « UnW.nU»

AVEC: Emilio lacurlo, Berta R Grmhaui,
Lula Grmhaui, Denise Lupien,
Robert Verebes, Guy Fouquet

OEUVRES: Moiart, Piiietti. Brahms

Entrée libre 
DOD

présente

LE TRIO 
PAUL et PAUL

les 1er, 2 
3 décembre

chanteurs fantaisiste

--------- A VENIR-------------
Clémence Desrochers les 8-9-10 décembre 
TexLecor les 15-16-17 décembre
Robert Lussier les 22-23-24 décembre
chanteur fantaisiste

Jeu. el ven. 8H30, samedi 7h30 et 10H30 p.m. 
ligne directe 861-6652 local: 227-3747

Faculté de musique

2 SPECTACLES A NE PAS MANQUER 
un événement I

ouisscunccs
avec
Beausoleil Broussard 
Michel Garneau 
Alain Lamontagne 
Québreizh 
Le Rêve Du Diable

LE TAMANOIR s! CIEL-MF 
prémuni um proétdlnn SMC

Ven.-Sam.2-3 Déc.à8h30 $5.00 seulement

blll.1» wi •«ni.*u dném., é CICL-MF (Longu.ull) 
é I, TABAGIE VARIÉTÉ S LAVAL (C.nti. Lavil) «t »u CARROUSEL (Sl-Jun)

A
L’ 0UTBEH0NT

1248 Bernard iMriÉmémiiuiiiM isoi 277-4145.277-2001

violon

le lundi 5 décembre 20h30

TARAS GABORA, 
TOM PLAUNT,
Sonates de Mozart (K. 454),
Ravel, Brahms (0p. 108)

entrée libre
Renseignements: du lundi au vendredi, 9h-17h 

392-8224

I| V Pollack concerl hall 
IV Salle de concert Pollack

RENÉ MALO présente

Jean-Paul Belmondo 
Raquel Welch réunis pour la 

première fois 
dans une 

cascade de rires...

un hlm cIh

Claude Zidi
dialogue de

Michel Audiardproduit par CHRISTIAN FECHNER

VERSAILLES 36e SEMAINE ! PLACE VERSAILLES 353 7880 Rad.sson

Le PARISIEN 4 LAVAL 2
486 STE CATHERINE 0 866 3856 CENTRE LAVAI 6887776

AUSSI: QUÉBEC, DORION, ST-LIN, STE-MARTINE

EQUUS
l n film stimulant et joué 
d’une façon superbe par des 
professionnels du einéma

— Bot» Thnma*. Xssneiati’d Prr*

EQUUS
Plus enriehissant, 
meilleur performanee 
que sur la scène. 
Possibilité d’un Oscar

— k<‘\in Thomas. L.\. rime

2e Semaine

EQUUS
Joué avec un 
art consommé

— *\ incent ( '.anb\. . Fimc*

OUOTT KASWA and USTIR PER5KY pnîsent

RICHARD BURTON 
."EQUUS"

PETER FIRTH -COLIN BLAKELY 
I0AN PLOWRIGHT HARRY ANDREWS 
. EILEEN ATKINS «|EN NY AGUÏÏER

femréfb, PETER SHAFFER PETER SH AFTER

12.20, 3.05, 5.50. 
8.35.

PLACE VILLE MARIE
CINEMA 1 866-2644

PAPINEAU 2Le PARISIEN 1
PAPINEAU ET MT ROYAL 527 8635* 

PAPINEAU: SAM . DIM : 1. 5. 7 2b 
Sem dès 7 25

«16 ST CATHERINE W 166 3956

PARISIEN: 1 40. 4 10. 6 40 et 9.10
2e semaine

LIGUE NATIONALE 
D’IMPROVISATION

Tous les lundis à 21h.
Tous les vendredis à minuit

CE SOIR
LES BLEUS vs LES ROUGES 
LUNDI 5 DÉCEMBRE

LES NOIRS vs LES ROUGES
Théâtre Expérimental de Montréal 
320 est, rue Notre- Dame

N.B. BILLETS EN VENTE: 3 heures avant la 
joute. 2 billets maximum par personne.

La Compagnie 
Jean Duceppe
1975 INC. SPECTACLE

Tant que durera l'interruption complète du 
service du métro, la Compagnie Jean Du­
ceppe réduira d'un dollar ($1.00) le prix de 
tous les billets pour vous permettre de 
payer le taxi ou le stationnement.

^Cp-w
e PETER NICHOLS V

Mise en scène de Gaétan Labrèche

LA CRITIQUE
“C'est un spectacle poignant sans aucun doute 
qu’a réglé le metteur en scène Gaétan Labrèche. 
(...); les différents jeux des comédiens permet­
tent une production rigoureuse.”

Adrien Gruslin, Le Devoir 
“Une comédie drôle et déchirante! Avec cette 
pièce, Jean Duceppe poursuit la mission qu'il 
s'est fixée: offrir au public des ouvrages de qua­
lité...”

André Roche, Télé-Spec 
“Une pièce qui fera certes époque.”

Huguette Proulx, Télé-Spec
» 'W

JUSQU’AU 11 DÉCEMBRE 

CE SOIR $100 de réduction
sur Présen'ation du

t ZIMOU LIVRET-THÉÂTRE

cAd THEATRE (.ihlIiHn tltt liihtli ,uj-----

PORT-ROYAL -
Pl f ( )F ^ -\k T s .
Montréal fQuébect H2X 1/9 Knemeplv 842-21 12

à r

A^^+76+:...+/D
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OSM: les musiciens demandent 
l’intervention des gouvernements
par Angèle Dagenais

Après la tenue la semaine 
dernière de trois rencontres 
de négociation jugées "stéri- 
jes'" depuis le debut du conflit 
qui a interrompu brutalement 
.la saison de concerts de 
l'Orchestre symphonique de 
^Montréal, la Guilde des musi­
ciens de Montréal a demandé 
-formellement au premier mi­
nistre de la province et au mi­
nistre des Affaires culturelles 
d'intervenir dans cette situa- 
‘tion afin de "mettre fin à ce 
lock-out" qui se prolonge inu­
tilement.

Les musiciens ont fait par- 
• venir aux dirigeants des trois 
.instances de gouvernement 
qui leur assurent des subven­
tions annuelles, le fédéral, 
provincial et le municipal, un 
télégramme les enjoignant 
d'intervenir dans le conflit en 
dénonçant l'attitude "betli-

3ueuse" de l'administration 
e l'Orchestre.

De plus, à la suite de l'échec 
de la reprise des négociations, 
les musiciens ont demandé à 
l'administration de choisir un 
arbitre ou un médiateur dans 
le conflit, requête qui a été re­
jetée catégoriquement par la 
direction de l'Orchestre 
symphonique de Montréal. 
Les musiciens pour leur part, 
estiment que tous les recours 
ont été épuisés pour mettre fin 
à cet arrêt de la saison musi­
cale et ils sont prêts à accepter 
une sentence arbitrale execu­
toire ou, à défaut, la média­
tion, pour trancher les quatre 
derniers points en litige qui ont 
d'ailleurs été jugés, de l'avis 
des deux parties, comme étant 
secondaires.

Dans leurs télégranunes à 
MM. Trudeau et Lussier du fé­
déral, Levesque et O'Neill du 
provincial et Drapeau du mu­
nicipal, la Guilde des musi­
ciens a signalé son désaccord 
face au fait que les membres

de la direction de l'OSM conti­
nuent à retirer leur salaire à 
même les fonds publics qui 
leur sont versés alors qu'lb ne 
sont pas en mesure d assurer 
la tenue des concerts auxquels 
le public a droit. M. Gordon 
Marsh, président de la Guilde 
a précise en outre que les mu­
siciens n'étaient pas d'accord

Sur que les subventions con- 
uent à être versées à l’OSM 

qui a choisi d'amputer deux 
mois de programmation, dont 
trois semaines de vacances 
payées des musiciens (du 16 
décembre au 9 janvier).

Lors des rencontres de la se­
maine dernière, les musiciens 
ont demandé à l'Orchestre de 
discuter du plan de retour au 
travail s'ils devaient en arriver 
à un accord immédiat, chose 
qu’a carrément refusé d’envi­
sager la direction.

De plus, devant ce conflit 
qui pourrit, plusieurs musi­
ciens et parmi les plus émi­
nents de préciser Gordon

Marsh, ont préparé leur dé­
part de l'Orchestre symphoni­
que de Montréal. 11 a toutefois 
refusé de citer des noms mais 
a indiqué que la situation était 
suffisamment alarmante déjà.

La Guilde attendra quelques 
jours avant de dévoiler le 
programme de Noël qu elle 
compte donner au public 
montréalais, que les interlocu­
teurs auxquels elle s’est adres­
sée aient le temps de répondre 
aux différents télégrammes. 
Les musiciens prétendent, 
contrairement à la direction 
de l’Orchestre, qu'un concert 
de Noël peut être organisé en 
quelques jours et qu’il serait 
encore possible de donner le 
Messie de Haendel par 
exemple (qui était prévu pour 
le 15 décembre à l'église 
Notre-Dame) malgré le fait 
que l'on soit déjà au 2 dé­
cembre. Pour appuyer cet ar­
gument. les musiciens ont 
expliqué que l'ex-directeur de 
l'Orchestre. Rafael Fruhbeck

de Burgos a quitté l'OSM à 
une demi-heure d'avis en no­
vembre 1976 et que 
l’Orchestre a réussi à préparer 
sans mal le concert qui se don­
nait la semaine suivante 

Il est navrant de constater à 
cette étape-ci que l'OSM est 
en train non seulement de 
perdre des subventions, les fa­
veurs du public et des 
souscriptions futures mais cer­
tains ae ses meilleurs musi­
ciens dans une guerre qui ap-

Crait inutile, voire absurde.
s musiciens n'ont plus au­

cune confiance dans l'admi­
nistration actuelle qu'ils tien­
nent responsable de tous les 
conflits ae travail qui ont para­
lysé l'Orchestre ces dernières 
années et envisagent comme 
dernier recours une forme de 
co-gestion pour avoir droit de 
regard sur le contenu artisti­
que des décisions de la direc­
tion même s'ils jugent que 
cette formule n'est peut-être 
pas la meilleure.

édition

r
Complexe cinématographique 
de $2.5 millions à Toronto

Un complexe de production cinéma- 
ue de f2.5 millions actuellement en

construction à Toronto, sera ouvert en man. 
On prévoit que ptuxleun longs métrages im­
portants seront réalisés à ce nouvel établisse­
ment

Le premier du genre au Canada, ce 
complexe comprendra des aménagements 
pour réaliser des longs métrages, des séries 
pour la télévision, des spectacles de variétés 
et des annonces commerciales. La location 
des caméras et d'équipement d'éclairage 
sera aussi disponible à cet édifice de m acre 
actuellement en construction sur Pharmacy 
prés de la rue Eglinton à Toronto.

La plus grande partie de l'édifice sera oc­
cupée par Magder Studios et contiendra trois 
scenes sonores, les plus grandes au Canada. 
Deux mesureront 120 sur 105 pieds et l'autre 
60 sur 80 II y aura aussi des bureaux pour les 
réalisateurs, des chambres d'habillage, un 
atelier de menuiserie entièrement équipé et 
des locaux pour visionner et réaliser le mon­
tage des films. Panavision (Canada) Limited 
transférera son siège social à ce nouveau 
complexe, en quittant son emplacement ac­
tuel du 2264 ouest, bout. Lakeshore à To­
ronto. En plus de fournir des caméras et 
l'éclairage, Panavision louera des grues mé­
caniques. des générateurs et aussi de l'équi­
pement audiophonique. La Société Panavi­
sion aura aussi un atelier complet de fabrica­

tion de montages mécaniques
Dans une annonce de trois pages parue 

dans le numéro de Variety de ce mois-ci, un 
magazine destiné aux cinéastes, on décrit 
comment le nouvel aménagement répond a 
un besoin créé au Canada par le nombre 
grandissant de productions réalisées ici 
L'annonce indique que le nouveau complexe 
placera tous les amenagements pour la reali­
sation de films cinématographiques dans les 
limites de quelques milles les uns des autres, 
contrairement à plusieurs villes en Amérique 
du Nord où les aménagements sont très par­
semés L'annonce décrit aussi le climat fjscal 
favorable à la réalisation cinématographique 
au Canada, qui a amené la production de plu­
sieurs longs métrages ici.

"Le complexe répond à un besoin grandis­
sant pour aes studios professionnels moder­
nes dans une industrie en expansion", décla­
rait M. Magder

L'entrepreneur du complexe est Coutts 
Construction Limited L'architecte est Peter 
Basins Le programme de construction pré­
voit que le complexe sera recouvert vers le 15 
décembre, de sorte qu'il pourra être occupé 
au printemps. "Nous aurons aussi un jardin 
intérieur avec restaurant et nous espérons 
que cet endroit deviendra un lieu de rendez- 
vous pour ceux qui sont dans l'industrie du 
film ainsi que pour les visiteurs ", ajoutait 
Magder

Un Noël fait main par les enfants Don de Régis Debray
PARIS (AFP) — L’écrivain muniste révolutionnaire (tros- jours.

par Marie Laurier

"Allez, hop, les enfants! Ces­
sez de gémir et de languir en 
attendant Noël et de feuilleter 
les catalogues affriolants de 
suggestions de cadeaux dont 
nous inondent les grands ma­
gasins ces jours-ci. Sortez vos 
dseaux, votre pot de colle et 
votre imagination et construi­
sez votre propre fête. Laissez 
de côté le tout fait pour le 
“fait main ".

Suzanne Martel, grande 
amie des enfants et auteur de 
plusieurs ouvrages à leur in­
tention, vous propose cette 
fois dans "Tout sur Noël (1) la 
fjçon idéale de vous fabriquer 
(tes jours de rêve et de calmer 
vôtre impatience.

. Dans ce livre qu elle vient 
de publier chez Fides, Su­
zanne Martel fait partager des 
dizaines d'idées de bricolage, 
d'artisanat, de jeux, de recet­
tes, de décorations, de ca­

deaux à confectionner pour 
toute la famille.

C’est un livre enchanteur, 
abondamment illustré par Jo­
sée Guberek, et surtout québé­
cois. International et éducatif 
aussi, en ce qu’il raconte com­
ment se vit la fête de Noël 
dans les autres pays du 
monde, avec les coutumes et 
les moeurs qui leur sont 
propres.

Le "Tout sur Noël" de Su­
zanne Martel peut être un 
instrument idéal de lutte à 
l'inflation et à l’envahisse­
ment du commercialisme des 
Fêtes. Il nous fait redécouvrir 
la joie de fabriquer soi-même 
ses cadeaux, de les personnali­
ser pour chacun des destina­
taires avec le brin d'humour 
qu'il faut pour faire fuser les 
rires de toute la famille réunie 
au pied du sapin.

Ce sont, en fait, des petites 
choses, des petits riens du tout 
que l'on fabrique avec de la

Les cinémas du Complexe Desjardins

150 ouest, Ste-Catherine, Basilaire 1 
WA TÉL.: Saa-3141

Stationnement S2.00 après 6 00 p.m. Place, des Arts
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colle, de la ouate, des crayons 
feutre, des boites de conserves 
vides, des bouts de ficelle, des 
rubans, toutes fournitures que 
l'on trouve un peu partout 
dans une maison ou à l'école 
et qui peuvent être réutilisées, 
foi de Suzanne Martel.

Par un coup de génie spon­
tané. un effort d'esprit créa­
teur, voilà que ces bricoles se 
transforment en un père Noël 
surréaliste, une creche, une 
bonbonnière, une murale, un 
porte-crayons, un calendrier 
loufoque, etc.

Toutes les écoles primaires,

et même secondaires du Qué­
bec, devraient avoir ce "Tout 
sur Noël" pour guider les en­
fants à faire leur propre brico­
lage durant le mois de dé­
cembre. Les professeurs à l’é­
cole. les parents à la maison, 
pourront ainsi calmer les pe­
tits turbulents qui ont com­
mencé le compte à rebours 
des jours qui les séparent du 
25 décembre. Les enfants au­
ront ainsi l'occasion de colla­
borer à la merveilleuse conspi­
ration de Noël qui suscite en­
core, quoi qu'on en dise — il 
faut avoir des enfants pour le

constater — cette magie de lu­
mière et de mystère que n’a 
pas réussi à déloger l'esprit le 
plus froid et le plus spectique.

Suzanne Martel nous invite 
donc à "faire" Noël à la me­
sure de nos moyens. H suffit 
de s'inspirer des belles idées 
qu elle propose pour inciter 
nos enfants à recréer des fêtes 
inédites, humaines... et écono­
miques.

Allez, hop, les enfants, au 
travail!

(1) Tout sur Nofl, 
Suzanne Martel, chez Fides.

par
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Les Productions Géant Beaupre et Beau Bec

* r

Le Saint-DenisUi
oc 
<

^ Billets en vente maintenant
^ 87 ouert, St-Charlesà Longueuit
P* et aux guichets du Théâtre de midi à 21h.

Une presentation

1594 St-Denis 
849*4211

Berri
Demontigny

PARIS (AFP) — L’écrivain 
français Régis Debray, qui 
vient d’obtenir le prix "Fémi- 
na" pour son livre "La neige 
brûle", a décidé de faire don 
du montant de son prix — 
5.000 francs — à la Ligue com­

muniste révolutionnaire (tros- 
kyste).

Dans une lettre adressée à 
celle-ci, Régis Debray déclare 
notamment: "Je suis loin 
d'être troskyste, comme vous 
savez, et je me battrai tou­

jours. demain plus que jamais, 
pour l'union de la gauche. 
Mais peu importe nos diver­
gences politiques: l'important 
est cette fondamentale com­
munauté du souvenir et du 
travail

Uneemporte le tout.

« «wïSlSfKla,
tffÿrSnKP.

- '! i.
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JULIE
SEM.: 7.30. SAM.: 7.30, 
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JONAS
SEM : 9.15, SAM.: 5.20-9.15 

DIM 1.20- 5 20- 9 15

la magic de David Hamilton enfin portée à Técran!

Adultes

et tendre 
saison 

des premiers 
amours...

I Homme, 
la Femme, 

et l'initiation 
de la 

Jeune Fille...

un film de DAVID HAMILTON
d’après le chef d’œuvre érotique de Pierre Louys

musique de FRANCIS LAI
avec PATTI D ARBANVILLE • MONA KRISTENSEN • BERNARD GIRAUDEAU 

X Z
ATWATER

12.15 - 2.00 - 3.50- 
5.40 - 7.30 - 9 25

CRÉMAZIE:
SEM. 7 30-9 25 SAM.-DIM.: 12.15 

2.00-3.50-5.40 - 7.30 - 9 25

ATWATER 2 
plaza aiexis nmon

ETAGE MODES 931-3313

CREffiAZIE

BROSSARD:
SEM : 6.15-8 00-9 45 SAM-DIM 12 55 

2.40 - 4 30-6.15-800 - 945

BROSSARD2
mou CHompiom

ST-OENIS - CREMAZIE 388-4210 BOUt TASCHEREAU 465 5906
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blIlalK $5.00, an vanta au cinéma, é CIEL-MF (Longuauil) 
à la TABAGIE VARIÉTÉS LAVAL (Cantra Laval) 

at au CARROUSEL (St-Jaan)

fee i l

LUCFHANtUF PRÊSENTB

OUTREMONT 1248 ouest, 277-4145 
rue Bernard 277-2001

Des applaudissements chaleureux, des 
bravos ont marqué la fin de la projection...

Isabelle Huppert a su admirablement 
interpréter le personnage et 
en faire ressortir l’intensité 

avec une sobriété étonnante.
LA PRESSE

• Prit l>niii ourl • I.mmiI Iles! Seller •
• Seleelion Otlieii'lh’' Cannes 1(177 •

• l.rmul Prix il'lnteriirelalion de la Critique européenne •
• l ilm d'onverlure du Ceslival de la Critique Uuehetnise •

an film d# 
CtAUDC GORETTA

leuûmtes 
n'auraient jitnais du 

seawft 
npU lurruntC

ISABELLE HUPPE RT-YVES BENEYTON
d'après le roman de PASCAL LAINÉ.FVixConcourt 

produit par YVES CASSER et YVES PERROT

le DAUPHIN 2
BEAUBIEN PRÈS D'IBERVILLE 721-6060

Sam.: 7.30-9.30 
Sam.-Dim.: 1.30-3.30 

5.30-7.30-9.30

Daniel Gadouas 
Louise Marleau

miaa*an scène
JEAN SALVY

costumes 
gystilams ousllel

,1,-, ,n
yuy neveu

traduction 
JEAN LOUIS ROUX

de tennessee 
williams

PIÈCE À DEUX 
blECE V DECIX

“la production conserve la qualité de cette pièce exigeante"
ADRIEN GRUSLIN. Le Devoir

tnm
861 0563
84 ouest, rue ate-catherine 

Morns de 25 ans. plut da 60 ans. bllltlt 
dtmi prit an anla 1/2 Ara avant la spectacfa

Il Ml encore tempe de t'abonner é la aéria Répertoire 861-0563

Le meilleur film d’angoisse 
depuis très, très longtemps!

Des frissons garantis, amenés avec efficacité et 
Intelligence, dans la lignée des meilleurs HITCHCOCK.

- LE MONTREAL STAR 
Un chef-d'oeuvre de l'angoisse, absolument sensationnel. 
L'un des meilleurs lllms de l'année.

— CJAD, Thomas Schnurmicher

Une Intrigue soutenue, une expérience unique de lilm 
d'angoisse ... _ TELE-METROPOLE, Jean Morin

Ce film réussit à atteindre le maximum de l'angoisse. 
Contrairement à beaucoup d'autres films du genre, le 
spectateur ressent toute la peur des victimes d'Alice. 
Une nouvelle dimension de la peur. Une réussite!

- LA GAZETTE

Les (ans de lllms d'angoisse et de grands frissons ne 
risquent pas de rater leur coup .. .Ils en auront pour leur 
afg6'1*- - LE JOURNAL DE MONTREAL

.«.LINDA MILLER MILDRED CLINTON PAULA SHEPPARD LILLIAN ROTH 
tent si fsslité psr ALFRED SOIE produit par RICHARD ROSENBERG musiqut de STEPHEN LAWRENCE

LE SOMMET DE L'ANGOISSE
rrsys-jPwri

WMM

VF de ALIlt bWrt T ALICE

"CHAMPLAIN”: 1 15 - 3.15 - 5 20 • 
7 20 - 9 20

STE-CATHERINE PAPINEAU 524-1685 3841 WELLINGTON 768-2092

REX. ST-JËROME J [ BOITE A FILMS. CHAMBLT )

1 MASKA. ST-HYACINTHE □ J0LIETTE. JULIETTE

DU CINÉMA DE QUALIT
EN CONCERT
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mJOHN BONHAM JOHN RAUL JONCS 

JIMMY RAGE ROBCNT RIANT

AL PACINO
“Un après-midi de chien”

OIM. à 12.45.5.10,7.20 LUN.. MAR., MERC . VEN & SAM. à 7.15
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1313 BELANGER EST 272-5290
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LATLANTIDE

par Denis Robert
les 30 NOV. 1-2-3-4 DEC. a20h30

AU PLATEAU
Les billets sont en wente à l'ÉZOTÉRIK, 1707 St-Denis 
Entrée $3.iï Tel.844-7117
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Le PARISIEN 2
486 STE CATHERINE 0 866 3866

Se SEMAINE!
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chronique des ondes__________
Les As de l’invraisemblance
par Qillea Constantineau

"Une émission n'est possible qu'a­
vec la collaboration de tous et de cha­
cun." Voilà ce que déclarait en oc­
tobre le réalisateur radio-canadien du 
feuilleton Les as, M. René Verne, à 
l'auteur d'une entrevue parue dans Ici 
Hadio-Canada, la brochure hebdo­
madaire des services de publicité de la 
Maison.

Personne ne contestera M Verne. 
La chose est en fait si évidente qu'à 
première vue, la déclaration présen­
tait tous les traits d'une parfaite lapa­
lissade. Le dernier épisode des As, 
toutefois, permet de la voir autre­
ment, et de se demander si M. Verne, 
dont l'âge est tout près de la retraite, 
n'avait pas voulu signaler ainsi, dans 
une prémonitoire sagesse, le fait oue 
l'esprit d'équipe ne tombe pas du ciel.

L épisode de mardi dernier compor­
tait en effet un long tête-à-tête entre 
un suicidaire-raté-devenu-meurtriei-à- 
pistolet-équipé-d un-silencieux, et la 
brave nana d'un quidam pégroïde oui 
fera tout pour qu’on la refroidisse. Or 
cette séquence, sans égard à ses autres 
défauts, était affligée, sur le plan de la 
technique sonore, d'un rapport signal- 
bruit qui eût rendu malade un techni- 

, cien amateur. Le bourdonnement pa­
rasitaire qui marquait la conversation

• (?) des deux personnages ne pouvait 
venir que de deux sources: soit une dé­
faillance de l’équipement technique, 
soit une prise de son torchonnée. L en­
semble (y inclus le tac-tac excessif du 
câble sur l'apbareil téléphonique, et

• l'absence totale, idiote, du moindre 
I bruit pour le coup-de-feu-mortel) favo­

risait lourdement la deuxième hy-
! pothèse

Mais les artisans du son. à Radio- 
Canada. n'ont pas coutume de travail­
ler ainsi. Si l'équipement n’était pas en 
cause, la prise bâclée ne pouvait avoir 
qu'un sens: les techniciens ne faisaient 
plus équipe, et affichaient parasitaire- 
ment leur indifférence, soit dit euphé- 

. miquement. Ce qui augurerait mal 
pour une suite mise en route voici à 
peine quelques semaines.

Quelle qu'ait été, d'autre part, la rai­
son profonde de ce lapsus, les résultats 
s'en percevaient facilement, et il n’y 
avait pas mille questions à se poser 
quant aux moyens de correction: la 
seule solution possible consistait à 
reprendre la séquence. Il appartenait à 
M Verne d'y voir. M. Verne n'y a pas 
vu. Avait-il cessé de prêter toute son 
attention à cette oeuvre qu’il signe de­

puis le premier épisode? Ou peut-être 
les perspectives de retraite prochaine 
lui ont-elles tout simplement atténué 
la finesse de l'ouïe? Difficile de devi­
ner. surtout quand on sait que l'émis­
sion passe dans une ou deux semaines 
aux mains d'un autre réalisateur, 
comme prévu.

Au fond, peu importe. Les as a 
bien d'autres faiblesses, et pas toutes 
de l'ordre de la réalisation. Celle no­
tamment d'une pathologique invrai­
semblance. dans laquelle pataugent à 
peu prés tous les éléments de presque 
tous les épisodes, sur à peu près tous 
les plans: conception fondamentale, 
scénarisation, découpage et le reste.

L'auteur. M. Victor-Lévy Beaulieu, 
annonce au départ qu'il connaît fort 
mal ce milieu qui lui a jusqu'ici pour­
tant été très hospitalier, celui du jour­
nalisme. S'il en avait été autrement, 
ou s'il s'était simplement informé, M. 
Beaulieu aurait su qu'il ne s'est jamais 
fait d’enquête à la roman-policier, 
dans les journaux du Québec. Les seuls 
enquêteurs qu'ait vu fleurir la der­
nière décennie, dans ce milieu, ont la 
vocation exclusivement sociale, et pas 
du tout policière.

Invraisemblables, donc, les prome­
nades tapageuses d'un idéaliste 
comme son Guy Leclerc, dans les cou­
lisses du crime organisé. Dans le 
monde réel, il n'y aurait pas fait deux

Ks, qu'on l'aurait descendu. Héros 
n marché, le bonhomme, inspiré 

d'une époque américaine révolue. 
Invraisemblable également, son pho­
tographe, James Lambert. On ne peut 
être sot comme veut l'être ce person­
nage, et à la fois prétendre qu’on est 
un as de la photo journalistique. D'au­
tant moins que sur un autre plan, ba­
lourdise et "photo d’as” sont depuis 
toujours irréconciliables.

Invraisemblable également, son 
“chef de pupitre" nommé Pierre Pi­
card. L’image qu’il donne de ce rôle 
collait peut-être aux directeurs des 
journaux parisiens de l’avant-guerre, 
telle qu'exploitée par un cinéma de 
deuxième classe. Mais les directeurs 
d'information des journaux actuels ne 
font pas la navette entre les restau­
rants et leur bureau où, quand ils en 
ont un, ils n'ont plus loisir de se 
retrancher. Et on tend de plus en plus 
à exiger d’eux qu'ils puissent avoir des 
propos plus signifiants que les insipidi­
tés continuelles mises dans la bouche 
de M. Picard.

Je sais ce qu’on me répondra bien­
tôt: on me parlera de création et de

recréation, d'invention, de symbolique 
et de diverses autres notions dans les­
quelles on met en général à tremper 
les auteurs dramatiques sans talent. 
Mais symbolique ou non, b salle de ré­
duction d'un quotidien qui se targue, 
rien de moins, de démanteler un ré­
seau de prêt usuraire (promis pour le 
prochain épisode) affiche un minimum 
d'animation: celle des As ressembles 
l'antichambre d'un entrepreneur en 
pompes funèbres.

Ce démantèlement, pour s’en tenir 
au vocabulaire de b Maison, repose 
d'autre part tout entier sur un coup 
d'écbt des mêmes Leclerc et Lam­
bert: mais qui pouvait prêter le 
moindre sérieux, mardi dernier, à ces 
images d'un bonenfantisme à faire 
pleurer, de nos compères qui entrent 
comme dans un moulin dans le plus 
noir repaire du crime, et y découvrent 
en peu de temps, prodige de naïveté 
frisant lanerie organique, les docu­
ments qu'il fallait pour guillotiner les 
méchants, à bonne vue dans un tiroir 
sans serrure?

Qui pouvait regarder sans éclater de 
rire, il y a deux ou trois semaines, les 
épisodes où M. Leclerc, prisonnier 
d une dénommée "Baguira', résistait 
avec une louable ardeur aux tentatives 
de séduction de l'allumeuse, dans un 
décor, des circonstances et une enve­
loppe dramatique tout droit tirés, une 
fois de plus, du cinéma policier des an­
nées trente et quarante? Sauf qu'il y a 
quarante ans 1 enquêteur était moins 
puritain?

Et inbssablement ainsi. Mais plus le 
spectateur va, mieux il se souvient 
d'un autre rôle qu’avait tenu Marc Le- 
gault, exactement à l'autre bout de b 
perche criminelle, dans ce film que 
Jacques Godbout avait intitulé La 
gammick. Tous les éloges qu’avait 
pu recueillir cette oeuvre tenaient au 
jeu extraordinaire qu’avait déployé M. 
Legault.

Mais le comédien, à cette occasion, 
n'avait pas eu à se féliciter que de son 
seul blent personnel. Il avait bénéficié 
de l'omniprésence d'un excellent réali­
sateur. Et quand le réalisateur est bon, 
c’est-à-dire exigeant, les textes sont 
bons, les comédiens jouent bien et 
l'oeuvre passe.

Ou elle ne passe pas. A Radio- 
Canada, on s’en balance. On sait très 
bien que même mal réalisés, les feuil­
letons ont cette vertu très céleste, que 
les specbteurs leur restent atbchés. 
C'est ce qui faisait dire à Voltaire, que 
la multitude des cons est infinie.

la boite à échos
Le troisième cahier 

d'Entrefien (sur le théâtre) 
qui paraîtra en février fera le 
relevé des propos tenus lors 
dii colloque du 14 novembre 
dernier au Centre d'ssai des 
auteurs dramatiques et qui 
avait pour thème "Le théâtre 
pour enfants en milieu scolai­
re". Les invités à cette ren­
contre ébient Gaude Fortin, 
pédagogue, Denis Lagueux, 
auteur et Marc Thibault, au­
teur et membre du théâtre 
Cent Neuf.

Les Lavallois pourront voir

B "au 21 décembre à la 
on historique André- 

Benjamin Papineau (5475 
boul. Saint-Martin ouest) une 
exposition de peintures et gra­
vures réalisées par les enfants 
de 4 à 15 ans qui fréquentent 
les ateliers Louise Poliquin. 
Les heures d'ouverture sont 
de 11 h à 19 h du lundi au 
vendredi et de 13 h à 21 h les 
samedis et dimanches. Paral­
lèlement à cette exposition il y 
aura projections de films sur 
la créativité des enfants, réali­
sés par le ministère de l'Edu­
cation du Québec.

Cinq Québécois ont été élus 
membres de l’Académie 
royale des arts du Canada 
lors de la tenue de sa 97ème 
assemblée annuelle samedi 
dernier. Il s'agit des peintres 
Umberto Bruni et Fernand 
Toupin de Montréal, de 
l'architecte Phyllis Lambert 
de Montréal, de b dessinatrice 
de vitrail Ernestine Tahedl du 
Mont Saint-Hilaire et du pho­
tographe montréalais Gabor 
Szilasi.

•
Lors de son récent passage à 

Montréal, l’auteur de “Pièce à

deux", Tennessee Wil­
liams se déclarait très heu­
reux de la production du 
Théâtre du Nouveau Monde 
Faisant la comparaison avec le 
spectacle présenté à Broad­
way en 1973, il déclarait la pro­
duction montréalaise très su­
périeure. "C’est la meilleure 
production qu’il m'ait été 
donné de voir en Amérique du 
Nord”, a-t-il ajouté en sou­
lignant l’excellente perfor­
mance des comédiens Louise 
Marleau et Daniel Gadouas. 
Les représentations se pour­
suivent jusqu'au 10 décembre.

télévision m Kmissions en noir et blanc cinéma
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9. If) Ouverture et horaire 
9.15 Les 100 tours» de Centour
9.30 Les Oraliens
9.45 Mon ami (Juignol

41.00 Tam-Tam 
U1.15 Virginie
10.30 Magazine Express
11.00 P’aire et défaire
11.30 Robinsons suisse
12.00 Sésame
12.30 Les coqueluches
1.30 Téléjournal
1.35 Femme d’aujourd'hui
2.30 Les Ateliers
3.30 Les Chiboukis
3.45 Minute Moumoute
4.00 Bobino
4.30 Le Gutenberg
5.00 L'heure de pointe
6.00 Ce soir
7.00 Marcus Welby. M D
8.00 Aller-retour
8.30 Forum
9.30 Scénario

De l'autre côté du miroir"
10.00 Science-realité 
10.30 Téléhournal 
10.55 Nouvelles du sport 
11.10 Cinéma:

l'espion qui venait du froid" (aventure 
Américain 19651 ■

1.00 Ciné-nuit
"Une journée bien remplie" (comédie — 
Français 1972)

2.45 Téléjournal

C F T AA (D

7.55 Horaire-bienvenue
8.00 Les petits bonshommes
8.15 Fanfan Dédé
8,45 Les petits bonshommes
9.00 A la bonn'heure

10.30 Une heure avec vous
11.30 Les petits bonshommes 
12.20 Midi-nouvelles
12.30 Diner-chaud

1.30 Ciné-quiz
"le premier goût de l amour" (etude de 
moeurs Français I960' ■

3.15 Service à la communauté
4.00 Monsieur Tranquille
4.30 Les nouveaux tannants
5.30 Parle, parle, jase. jasT
6.30 Le 10 vous informe
7.00 Médecin d'aujourd'hui
8.00 Montréal en parle
8.30 Nouvelle express 
8.3Î Première chance
9.00 La grande vallée

10.00 La corne d'abondance 
10.15 Point d'orgue
10 30 Les nouvelles T V A
11.00 Sport au 10
11.10 La couleur du temps
11.25 Cannon
12.26 Cinéma

* les amours et les passions de Verdi
• (film biographique - Italien 1954)

2.00 Le 10 vous informe

----------------- N

Faites marcher vos 
. pieds, pas seulement 

vos doigts.

Pâtmcrrvcnon^, 
Marché DiS aujourd'hui

RADIO-QUÉBEC (Q

13.30 Mon ami Pierrot
13.45 Les Oraliens
14 00 Les 100 tours
14 15 Les marmitons
14.45 Dossier Afrique

Entre deux Afriques
15.15 Mains habiles, 

mains agiles
"Céramique et poterie"

15.30 Méditerranée Venise
16.30 Visage
17.30 Passe-partout
18.00 Chacun son tour
18.30 Autonomie:

1^ lubrification du moteur
18.45 Sans point ni couture
19.00 Histoire sur le vif:

La grande offensive alliée.
20.00 Télé-film.

"Jacquou le croquant"

C B M T O
8.45 The Friendly Giant
9.00 Bonjour bon jour
9.15 David and Goliath
9.30 Quebec School Telecast

10.00 Canadian School Telecast
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street
12.00 The Bob McLean Show
12.55 CBC News

1.00 Tattletales
1.30 Magistrate's Court
2.00 Ryan's Hope
2.30 The Edge of Night
3.00 Take 30
3.30 Celebrity Cooks
4.00 The Young Chefs
4.30 Friday after School
5.00 The nature of things
5.30 All in the familv
6.00 The City at Six
7.00 The Mary Tyler Moore Show
7.30 In the Public Eye
8.00 Tonv Randall Show
8.30 Three's Company
9.00 Tommv Hunter Country

1000 Big Hawaii
11.00 The National
11.22 The City Tonight
11.35 90 Minutes Live
1.03 Station closing

C F C F ©
6.00 University of the Air
6.30 Morning Exercices
7.00 Canada A M
9.00 Romper Room
9.30 The Community

10.00 Ed Allen
10 30 The Joyce Davidson Show
11.00 The Art of Cooking
11.30 Rocket Robinhood
12.00 Flintstones
12.30 It's Your Move

1.00 Definition
1.30 McGowan and Co
2.00 Alan Hamel Show
3.00 Another World
4.00 The Pink Panther
4.30 Match Game 77
5.00 The FYice is Right
600 Pulse
7.00 The Jeffersons
7.30 Julie
8.00 Donnv and Marie
9.00 Rockford Files

10.00 Billv Graham
11 on (TV National
U 21 
1200

Pulse
The Twelve Midnight Movie
Never give an inch 'drame -1972) "G- 

reat Missouri Raid" (western - 1995»
400 Sign-off

ATWATER I: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
4246 "The heroes" 1.15. 3.20, 5.25. 7.30. 9.35, 

ATWATER II: Niveau métro Alexis Nihon 935- 
3313. "Bilitis" 12.15, 2 00. 3.50, 5 40. 7.30.9 25 

AVENUE: 1225 Ave Greene Westmount 937- 
2747 ' Why shoot the teacher " 7.00, 9 00 

BEAVER: 5117 Avenue du Parc 844-1952. 
"Double exposure of Holly" 12.00, 3 00, 5 50.
8 40 "Devil made me do it" 1.25 , 4.15, 7.05,
9 55.

BERRI: 1280 St-Denis 288-2115. "Cataclysne" 
2.50, 6.10, 9.35 et "Mon nom est Amen" 1 15. 
4.35, 8.00

BONAVENTURE: 1 Place Bonaventure 261- 
2725 (Salle I) "Star wars" 1.30, 4 00. 6 30. 9 00 
(Salle II) "Varsity play things" et "Pleasure 
agency" dès 10 30

CARREFOUR: 318 Ste-Catherine O 866-8057 
"Le chasseur de chez Maxime" 1 20, 3 20, 

5.20, 7 20. 9.20.
CENTRE D'ESSAI LE CONVENTUM: 1237 

Sanguine! 284-9352 Cinéma régional 5.00 
CHAMPLAIN: 1816 Ste-ditherine Ë 524-1685 

(Salle I) "Lancer frappé" 12.00, 2.10, 4 20, 
7 00, 9.10 (Salle II) "Alice douce Alice" 1.15. 
3.15 . 5.20. 7 20. 9.20.

CINEMA LONGUEUR.: 1 Place Longueuil 677- 
7933. "Orange mécanique" 9 00 et "Délivran­
ce" 7.00.

CLAREMONT: 538 Sherbrooke E. 246-7395 
"Looking for Mr Goodbar" 700. 9.30 

CINEMA 7e ART: 3180 Bélanger E 722-0302 
"Jonas qui aura 25 ans en l'an 2,000" 9 15 et 
"Julie pot-de-colle" 7.30. 

COTE-DES-NEIGES: 735-5527. (Salie II "You 
Light Up My Life" 1 00. 3.00, 5 00. 7 00. 9 00.

sur scène
CENTAUR: 453 St-François-Xavier 288-1229 

"Eve" de Larry Fireberg du mardi au same­
di 20 h 00. dim 19 h 00 Matinées mercredi 
13 h 00. samedi: 14 h 00. Relâche: lundi.

CENTRE D'ESSAI LE CONVENTUM: 1237 
Sanguinet 843-3460 Jazz québécois avec “Ne- 
bu" 21 h 30.

L’ESKABEL: 407 St-Nicolas 842-4916. "Fando 
et Lis" d'Arrabal Jeudi, vendredi et di­
manche 21 h 00 Samedi 20 h 00 et minuit

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE: 453 
Ste-Catherine est 253-8974. Zone" de Marcel 
Du be - 19 h 30

PATRIOTE: 1474 Ste-Catherine E 523-1131 
Robert Toupin. semaine et dim 21 h 00 Sa­
medi 20 h 00 et 23 h 00

PATRIOTE EN HAUT: 1474 Ste-Catherine E 
523-1131 'J'aime encore Rachmaninov" de 
Albert Malka Semaine et dimanche 20 h 00. 
samedi 20 h 00 Relâche lundi et mardi

SALLE DE CONCERT POLLACK: 555 
Sherbrooke O 392-4501 Relâche

SALLE WILFRID PELLETIER Georges 
Moustaki — 20 h 30

THEATRE D'AUJOURD'HUI: 1297 Papineau 
523-1211. "Les faux brillants" de Jean-Claude 
Germain — tous les soirs à 20 h 30 Relâche 
lundi.

THEATRE MAISONNEUVE: Yvon
Deschamps, 20 h 30

THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 84 Ste- 
Catherine O 861-0563 "Pièce à deux de T. 
Williams du mardi au vendredi 20 h 00 Sa­
medi 17 h 00 et 21 h 00. dim 19 h 00 Re­
lâche lundi

THEATRE PORT ROYAL. Un jour dans la 
mort de Joe Egg" de P. Nichols à 20 h 30

THEATRE DE QUATSOUS: 100 ave des Pins 
845-7278 Damnée Manon, sacrée Sandra 
de Michel Tremblay Tous les soirs à 20 h 30 
Relâche lundi

THEATRE DU RIDEAU VERT: 4664 St Denis 
844-1793 Gigi de Colette tous les soirs à 20 
h 00 Dim 19 h 00 Relâche lundi

(Salle II) "Star Wars" 12.15. 2.30. 4.45, 7.00, 
915.

CREMAZIE: 8610 St-Denis 288-4210 "Bilitis"
7.30. 9 25

COMPLEXE DESJARDINS: (Salle I) Pascual 
Duarte" 12 15. 2.05. 3 55. 5 45. 7 35. 9 30, (Salle 
III "Picnic à Hanging Rock" 12 10. 2 25. 4 40, 
6 55. 9.10. (Salle III) "Mon oncle” 12.45. 2.50. 
4 55. 7.05, 9.10, (Salle IV) "L'empire des sens" 
1 10. 3 10. 5.10, 7.10, 9 15.
DAUPHIN: 2396 Beaubien E. 521-6060 (Salle 

Renoir) "Providence" 7.30. 9 35. (Salle McLa­
ren" "La dentelière" 7.30. 9 30.

ELYSEE: 35 Milton O. 842-6053 (Salle I) 
"L'ordinateur des pompes funèbres 7.30. 
9 30. (Salle II) "L'horloger de St-Paul" 7.15.
9.30.

IMPERIAL: 1430 Bleury 281-7102 (Salle I) 
"Survivre" 6 05 . 9 45 et "François et le che­
min du soleil" 7.40 (Salle II) "Viol et châti­
ment” 6 15. 9.40 et "Les diables" 7 40. 

KENT: 610 Sherbrooke O. 489-9707 "Bobby 
Deerfield” 6.15. 8.45

LOEWS: 954 Ste-Catherine O 861-7437 (Salle I) 
"Semi-touch" 12 20. 2.30. 4 40. 6 50. 9.00. 

(Salle II) "Sex with a smile" 1.10, 3.10. 5 15. 
7 15. 9.20. (Salle III) "Damnation Alley" 1 20, 
3.20, 5.15. 7.15, 9 20 (Salle IV» "I Never Pro­
mised You a Rose Garden" 1.30. 3.30. 5.25, 
7 25 . 9 25 9 25 (Salle V) "The Spy Who Loved 
Me" 12 30. 2.45. 5.00. 7.15. 9.30 

MAJESTIC: 3166 Henn-Bourassa E. 281-6116 
"A chacun son enfer" 9 00 et "Dracula père et 
fils" 7 30

MERCIER: 4260 Ste-Catherine E 254-6334 
"Cataclysme" 6.10. 9.35 et "Mon nom est 
Amen" 8 00 ^

MONKLAND: 5505 Monkland 489-2579 "The 
Sting" 9 00 et "Swash buckler 7.20 

OUTREMONT: 1248 Bernard 277-4145.
Spectacle sur scène: les réjouissances 8 h 30. 

PARISIEN: 480 Ste-Catherine O. (Salle I) "Un 
autre homme, une autre chance" 1.40. 4 10.
6 40. 9 10 (Salle II) "Affreux, sales et 
méchants" 12 40. 2 45. 4.50. 6 55. 9 00 (Salle 
III) "L'une chante, l'autre pas 12 20. 2 35. 
4 50. 7.05 . 8 20 «Salle IV) "L’animal" 1 40. 
3 40. 5 40. 7 40. 9 40 (Salle V) "Madame Clau­
de" 12.50. 3.00. 5 10, 7 20. 9 30.

PLACE DU CANADA: Hôtel Champlain 861- 
4595 "Providence" 7 10. 9 10 

PLACE VILLE-MARIE: (Petit cinema) "Who 
has seen the wind" 12.45. 2 45. 4 45. 6 50. 8.50 

PLACE VILLE-MARIE: (Petit cinéma) "Who 
has seen the wind" 12.45. 2.45. 4.45. 6.50, 8.50 

PUSSYCAT: 4015 St-Laurent 845-5215 "Teenage 
sex maids 12 00. 2 50 . 5 40. 8 30 "Lust com­
bo" 1 30. 4 20. 7.05 . 9 50 

SEVILLE: 2155 Ste-C&thenne 932-1189. 
Bananas" 7.30 The boys in the band' 9 30 

et "Squirn" et "SSSSS" 12 00 p.m 
SNOWDON: 6225 Décane 842-1322 Starship 

invasions" 7.00. 9.00
ST-DENIS: 1594 St-Denis 840-4211 (Salle I) 

"L'exécuteur" 2.00. 5 45. 9 30 et Quand les 
clameurs se sont tues" 12.15, 3 55. 7 40 (Salle 
II) "Les envahisseurs de l'espace" 2 25 . 5 55. 
9 25 et Bataille 38ième parallèle" 12.45. 4 15.
7 45 (Salle III) Barry Lyndon 1 15. 4 30. 
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VAN HORNE: Côte-des-Neiges 731-8243 First 
love" 7 00, 9 00

VERDUN: 1381 Wellington 769-2092 "Alice 
douce Alice" 6 15. 9 45 et "Née pour l'en­
fer" 8 00.

WESTMOUNT SQUARE: 1 Westmount 931- 
1477. "Oh God ' 1 00. 3 00. 5 00. 7 00. 9 00 

YORK: 1487 Ste-Cathenne 937-8978 "An other 
man. an other Chance" 1 30. 4 00. 6 45 9 15 

CINEMATHEQUE QUEBECOISE 1700 St- 
Denis 844-8734 Terre en transe (de G 
Rocha — Brésil 1967' 7 30 et ' Réflections m a 
golden eye" (de J Huston — Américain 1967)
9 30

CONSERVATOIRE D'ART
CINEMATOGRAPHIQUE: 1455 boul de 
Maisonneuve 879-4349

Feet First «de H Lloyd - 1930 - 7 00 et 
The great dictator" (de C Chaplin —
1940 > 9 00

La grève des transports 
vide les salles de spectacle
par Nathalie Petrowaki

Alors que la grève paralyse 
la ville entière à toutes les 
heures de la journée, cette 
même grève a un effet tout 
contraire le soir dans les boi­
tes de la ville. "La situation 
est devenue catastrophique, 
dit Doudou Boicel, proprié­
taire du Soleil Levant, I uni-

Sue boite de jazz à Montréal, 
ôtre public est un public ré­

gulier qui vient nous visiter 
chaque semaine mais le 
problème c'est qu’il se rend 
chez nous en métro et que les 
métros se font rares ces jours- 
ci".

Mercredi soir au Soleil Le­
vant, Woddy Shaw, trompet­
tiste de grand talent, entamait 
une deuxième soirée devant 
une salle quasi-vide. Les yeux 
fermés, l’air concentré et mé­
ditatif pendant les solos, on 
sentait néanmoins que le 
coeur n'y était pas tout le 
temps. Au El Casino, nouveau 
temple du rock à Montréal qui 
a ouvert ses portes seulement 
la semaine dernière, la situa­
tion n'était guère plus bril­
lante. Le spectacle de deux 
groupes punk, les Viletones et 
Danger, dut être reporté une

heure plus tard que prévue, 
parce qu’il n’y avait tout 
simplement pas suffisamment 
de monde pour justifier un 
spectacle.

"Les affaires ne vont pas 
très bien avec cette grève, de­
vait dire un placier, on perd de 
l'anjent à chaque minute”. 
L'Evèchè de l'Hôtel Nelson 
qui devait présenter Guv Tré- 
panier au courant de la se­
maine, opta pour des mesures 
plus radicales: la fermeture de 
la boite jusqu'à la fin de la 
grève et possiblement jus­
qu'au mois de janvier. Les rai­
sons invoquées: “Ça coûte 
trop cher pour opérer la boite 
et on n'arrive plus à rentrer 
dans nos frais”.

C’est finalement seulement 
à l'Imprévu de l’Hôtel Iro-

uois, où il n’y a pas de prix
'entrée, que tout semblait 

rouler comme à la normale. 
"Jusqu'à présent l'Imprévu 
n'a vraiment pas souffert de la 
grève, déclarait André Ber­
nard Tremblay, à cause de la 
qualité de la programmation 
et aussi parce que les spec­
tacles sont gratuits. Avec Paul 
Piché, la semaine dernière, on 
a été obligé de refuser du 
monde et cette semaine le

White River Blue Grass Band 
semble attirer un nombre très 
respectacle d'adeptes”.

Alain Simard, des produc­
tions Beau Bec trouve pour sa 
part que la situation est pré­
caire et que les salles perdent 
le quart smon la moitié de leur 
public normal "La prévente 
des billets d'une salle comme 
le St-Denis est complètement 
nulle Un groupe comme Beau 
Dommage qui peut vendre 
jusqu'à 200-250 billets par 
jour, en vend aujourd'hui au 
maximum une vingtaine D'un 
autre côté, les portes en géné­
ral sont bonnes, les gens ne se 
déplacent pas pour acheter 
leurs billets d'avance, mais ib 
se rendent quand même aux 
spectacles Les derniers spec­
tacles que nous avons pro­
duits. soit Weather Report au 
St-Denis et Offenbach à 
l'Outremont ont relativement 
bien marché en dépit de la 
grève. Reste quand même que 
dans le cas de Weather Re­
port. 150 billets n'ont pas été 
vendus alors qu'en fait on au­
rait dû refuser de 300 à 400 
personnes La même chose 
s'est produite avec Offenbach. 
On a peut-être perdu 20% du

Cublic régulier. Le* gens de 
aval, de Longueuil ne se 

déplaceront certainement pas, 
surtout lorsque par surcroît la 
température est mauvaise ”

Du côté de salles comme 
celle de la Place des Arts, les 
rumeurs sont nombreuses et 
on parle d'annulation de spec­
tacles mais rien n'est encore 
définitif Aux difficultés en­
courues par la grève, s’ajoute 
un problème de taxation pour 
tous les artistes non résidents, 
feux-ci doivent payer une tue 
de 15% au gouvernement fé­
déral et devront peut-être 
éventuellement verser. 9% au 
gouvernement provincial. "A 
cause de cette importante ta­
xation, dit Alain Simard, les 
artistes américains exigent des 
cachets plus élevés et veulent 
maintenant être rénumérés en 
argent américain. D’ici peu, 
personne ne pourra plus se 
permettre de produire des 
spectacles aussi coûteux et qui 
la plupart du temps sont défi­
citaires”.

Les temps sont durs à 
Montréal à un tel point quïl 
est difficile de dire si la fin de 
la grève saura arranger les
choses

La remise des Prixtdu Québec
QUEBEC — La cérémonie 

de remise des prix du Québec 
aura lieu le 19 décembre 
prochain à la Place des arts. 
C’est le ministre des Affaires 
culturelles M. Louis O'Neill 
qui remettra les prix aux lau­
réats. en présence du premier 
ministre M. René Levesque, 
du ministre d'Etat au Déve­
loppement culturel M. Ca­
mille Laurin et d'une foule 
d'invités des milieux artisti­
que. scientifique et littéraire, 
le grand public pourra égale­
ment participer à la soirée 
puisqu une partie des billets 
d'entrée lui est réservée. De 
plus, l'événement sera télédif­
fusé en direct par Radio-
Québec.

Ces prix, dont la création 
avait été annoncée le 29 juin 
dernier par M. O'Neill, cou­
ronnent l’ensemble d'une 
oeuvre dans cinq secteurs de 
la vie intellectuelle et artisti­
que du Québec. Ce sont: le 
prix David pour la littérature; 
le prix Mane-Victorin pour les 
sciences; le prix Léon-Gérin 
pour les sciences de l'homme; 
le prix Paul-Emile Borduas 
pour les arts visuels et le prix 
Denise-Pelletier pour les arts 
d'interprétation.

La création, en 1977, des 
cinq prix du Québec vient 
d'une volonté de refléter dans 
tous les aspects, le dynamisme 
du développement culturel de 
la collectivité. Le prix David 
demeure la plus haute distinc­
tion littéraire québécoise et le 
prix scientifique, rebaptisé 
prix Marie-Victorin en 1 hon­
neur du fondateur du Jardin 
Botanique de Montréal, de­
meure la plu? haute distinc­
tion scientifique. Les contribu­
tions exceptionnelles au déve­
loppement des sciences de 
l'homme seront désormais re­
connues par le prix Léon- 
Gérin, du nom de celui que 
l'on considère comme le pre­
mier sociologue québécois. Le 
nom du peintre Paul-Emile 
Borduas est attaché au prix 
qui reconnaîtra l'oeuvre re­
marquable d’un artiste ou 
d'un artisan dans le domaine 
des arts visuels. Quant au prix 
Denise-Pelletier, il consacrera 
une carrière dans le domaine 
des arts d'interprétation.

Chacun des lauréats des 
cinq prix du Québec recevra 
un chèque de quinze mille dol­
lars ($15,000), un parchemin et 
une médaille d’argent à

39 MU.rON/*4**dO«*

A DE RIRE..
Ordinateur* Statistiques ♦ 
HUMOUR = Crime Parfait

L'ordinateur 
dos pompes 
funèbres
Jean-Louis Trintignant 
Mireille Darc i 
Bernadette 
Lafont

un 1,1m de GERARD PIRES

9 30 ;T6yS,J

" UN FILM QUI NOUS RtMUE <U -r-»
Plus PROFOND Of NOUS * -»4 
NÜME UN FILM 
INOUBLIABLE

PHILIPPI NOIRIT i
^«Horloger

8aint~9aul
. MCTtâM TâVHrM» V O avec

^ajgjAMsj

exemplaire unique fabriquée 
par un artisan québécois.

Le choix des lauréats est la 
responsabilité de jurys dont 
les cinq membres sont nom­
més par le ministre des Affai­
res culturelles pour leur com­
pétence dans leur milieu res­
pectif.

La cérémonie de remise des 
prix du Québec aura donc lieu 
le lundi 19 décembre à la salle 
Wilfrid-Pelletier de la Place 
des arts à Montréal et sa télé­
diffusion se fera à compter de 
20 h 30 sur les ondes de Radio- 
Québec.

Les personnes intéressées à 
participer à la soirée pourront 
se procurer des billets 
d'entrée à partir du mercredi 
7 décembre aux guichets 8 et 9 
de la salle Wilfrid-Pelletier à 
Montréal. D va de soi que 
l'entrée est libre.

pour une mémorable soirée
avant après la plaça des arts

NOUVEAU..
^RILtUAGN

ft COTE DE ROTI DE

BOEUF AU JUS
Incluant:
Soupe du jour ou consomme ou sher 
ry, pudding Yorkshire, legumes, 
pommes de terre ou four ovec creme 
sure, solode et vmoigrettes

Crème coramel ou crème glacee 
assorties, thé, cafe

Farm* la lundi *ulr

DECOUVREZ

IL RISTOFVLNTE FTALIANO 
en vedette Chico Chico 

Fermé le dimanche

LE F’LUS ELEGANT 
RESTAURANT CHINOIS 

DE MONTREAL 
VOUS OFFRE

UN DINER INOUBUABLE

6” Kl-SAW-FU
■ Fermé le lundi

les restaurants et bars du *

COMPLEXE DESJARDINS
STATIONNEMfNT iNïfRlfUR GRATUIT apies 6h00 p m

'eservatiofs suggetees 284-1104

Montinu ***Montinu ***

Un spectacle de Michei Gelmas 
avec la collaboration

1*2-3 déc.
Billets en vente 

Place des Arts. Sauvé Frétés

de CFGL-FM « _ ^

moustaki

Billets en vent»
Place des Arts, Sauvé Frères 

CIEL-MF 87 ouest, St-Charles, 
Longueuil 

Librairie T ARAFF,
40, Place du Commerce,

Ile des Soeurs

cAd SALLE
WILFRID-PELLETIER
PLACE DES ARTS
Montféal (Québec) -ftJX l/1» 

Guichets du lundi êir samedi 
inclusivement, de midi à 21 heures 
Pas de réservations téléphoniques
Renseignements: 842-2112

O'^dans le Chef dOeuvre de m

STANLEY KUBRICK

OSCARS
HOLLYWOOD'"'

1 15 4 30 
7 50

st-denis 3 u»m<i
1590 8UI ST DENIS

Samedi, 3 décembre 1977,14H30
Université Concordia 

1455 de Maisonneuve ouest 
Salle H-110

DUO CLASSIQUE DE MONTRÉAL
EricWilner, Davis Joachim,

flûte guitare
Oeuvres de Dowland, Vinci, Diabelli, Carulli, Molino, Mar- 
gola, Ibert.

Entrée libre

STUDIO DE MUSIQUE 
ANCIENNE DE MONTRÉAL

Le dimanche 4 décembre 1977 à 20h30.

JEAN-SÉBASTIEN BACH
Billets de concerts: $4. (étudiants; $2.50)

En vente: Ed. Archambault, 500, Ste-Catherine, Est.
International Music Store, 1334 Ste-Catherine, O. 
Église St-Pierre Apôtre, 1201 Visitation, Montréal.

UN CHEF D’OEUVRE N0MMEMFEMME”ET 
SIGNE AGNES VARDA

On ne naît pas femme... ^
On le devient. CT”

Simone de Beauvoir tXvula,

b
9e SEM

Couleur
aairann»HERESE LIOTARD • VALERIE MAIRESSE

SCENARIO ET DIALOGUES AGNES VAROA 
IMAGES C VANDAMME MUSIQUE F WERTHEIMER ET ORCHIDEE DECORS I L A

12.20, 2.25, 4.50. 
7.05,9.20 Le PARISIEN 3

486 ST CATHERINE W 866-386*

^ "Jr*

m Va

LES PETITS CHANTEURS DE VIENNE interpréteront des 
chants de Noël ainsi qu'un opéra comique en un acte Intitulé 
“Sur rinvitation du roi” le lundi 5 décembre à 7:30 p.m. A la 
Salle Wilfrid-Pelletier. Un spectacle pour tous qui servira d'ex­
cellent préambule aux réjouissances de Noël. 'Put>iir*port«g*i
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Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres Voir autres Avis légaux, an paga 23 1
CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT JUDICIAIRE 
DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO 05 0Î3TS0 77
DAME THERESE EORGET Ipouu lèpvta M bum 
M mooinui Mimic* Pinmiu domicili** lu 2137 
iu* ElKitm-BrOl* Montitil dutfict judicKli* b* 
Monbtil

CiémciNt hypolhécaii*.
-M-

MONSIEUR MAURICE RICHARD CHAUVIN dMoil 
t*ui *sj*mbli*i domicilié *u 321, (1* av*mi« 
Ou«ni*( Chom*d*y. Vin* d* livil. dlitild iudi 
cnn* d* Montréal

débittur hypolbécalit, 
~*t—

M LE REGISTRATEUR AU BUREAU 
D ENREGISTREMENT DE LAVAL ayant ion butiau 
et u plac* d attain! au ISS m* J* m* Souviim 
DuaHin Si* Rot* Vin* d* Laval.

Mil'in caui* f a Qualité 
ORDONNANCE 

PAR ORDRE DE LA COUR 
Sur ordonnanc* du Piotonotam d* la Cow Sup*- 
"lui* m dit* du IS novimbr* 1B77 
AVIS Kt donné au débltlur MAURICE RICHARD 
CHAUVIN salon un |ug*m*nt d* Il Cour Supé- 
niur* pour I* district d* MONTREAL, dans la 
raus* *n dal* du 15 novimbta 1977, qui l’avis da 
60 tours ni qui FtQuis par lis ariiclis 1040a il 
su vants du codi Civil di II provlnci di Québec a 
rte déposé au Buriau du Piotonotaln Ledit avis 
Jt 60 tours concern* une propriété connut comme 
étant

Un empiacimmt ayant Iront sur la sonante it- 
unième avmui é Villl de Laval, (Cboimdiyl 
connu et désigné comme liant le lot numéro 
TREi2E M la subdivision oRIcnlIe du lot originaire 

mere DEUX CENT ONZE (211-13) au» plan et 
vre dé renvoi otricnls de la Paroisse St-Martin 

Mesurant soixante pieds (60 ) de largeur sur une 
profondeur de Quatre-vingt-sept pieds et sept dl- 
némes de pied (67 7') dans sa ligne Nord Ouest et 
Quatre-vingt-sept pieds et si» dlilémes de pied 
87 6 ) dans sa ligne sud-est. mesure anglaise et 
plus ou moins
Avec Us bétisses dessus érigées et notamment la 
maison portant le numéro civique 321. de ladite 
61iéme avenue é Villa de Laval (Chomedey)
Ainsi que le tout se trouve présentement avec tou- 
'es les servitudes actives et passives, apparentes 
ou occultes attachées audit immeuble: et avec et 
suiet notamment â une servitude en faveur de la 
Compagnie de Téléphone Bell du Canade. établie 
par acte passé devant Me J N Lavoie, notaire, le 
premier décembre mil neuf cent cinquante-quatre 
enregistré é Laval sous le numéro 91977 "
Me Gabriel Kordovl, avocat 
De Grandpré Colas Amyot Lesage 
Deschênes 6 Godln. avocats 
2S01 Tour de la Bourse 
PLACE VICTORIA

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIAL!
NO 500-02 046721 770 
ECOLE DE CONDUITE LAU20N

Parti* D*m*nd*r*SS*

u
ROBERT POIRIER

Parti* Détendit us* 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La parlie détenduesse ROBERT POIRIER esl par 
les présentes requis* de comparaltti dans un dé­
lai de trenl* (Ours suivant la dernière publicalion 
Une copte du brU d assignation et de la déclara­
tion a été laissée 8 son intention au Gratte de la 
Cour
Montréal ce 30 novembre 1977

A BEAULIEU 
Protonolalri, CSM

Me Jean Lagacé avocat 
3303 Ontario est 
Montréal PD 
Tél 526 4441

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500 02 046865-775
W PIERCE GOULD comptable agréé, résidant et 
domicilié au 15 avenue Churchill, en la cité da 
Westmount district de Montréal et pratiquant sa 
profession au Suile 914. édifice Sun Lite, en les 
cité el district de Montréal.

demandeur,
contre

LOOEWIJK NEGENMAN ne possède pas de domi­
cile connu, ou lieu d* résidence ordinaire place 
d affaires ou lieu d'emploi connus, en les district 
de Montréal, ni ailleurs dans la province de Qué­
bec détendeur, il la BANQUE OE MONTREAL une 
banque à charte canadienne, ayant siège social en 
les cité et district de Montréal au 129 rue St- 
Jacques, et ayant une succursale au 1554 avenue 
Van Horne, et lesdltes cité et district,

tlerce-salsle
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le détendeur. LODGEWIJK NEGENMAN esl par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
30 jours dl la dernière des deux publMtions de 
cet avis Une copie du Orel de saWe avant 
lugement en mains-tierces et déclaration a été lais­
sée au greffe de cette Cour é l'Intention du défen­
deur
Montréal ce 22lème tour de novembre 1977

Rénald Chassé. Greffier-adjoint, 
C.P Montréal

Mes Courtois. Clarkson Parsons 6 Tétrault.
630 ouest, Doul Dorchester, 22lème étage. 
Montréal. Oué 
Procureurs du demandeur

SOUTH SHORE PROTESTANT 
REGIONAL SCHOOL BOARD

6 DESAULNIERS BOULEVARD 
ST-LAMBERT, QUÉ. J4P1 LS 

672-4010

APPEL D’OFFRES
Pour l’approvisionnement et l’installation d’un 

système d'horloge synchronisé à la polyvalente 
Centennial à Greenfield Park

Cette commission scolaire recevra jusqu'à 14:00 heures, le 
20 décembre 1977, des offres sous enveloppes scellées pour 
l'approvisionnement et l'installation d'un système d'horloge 
et programmation à la polyvalente Centennial à Greenfield 
Park.
Chaque soumissionnaire joindra à son offre un chèque visé 
ou un bon de garantie équivalent à au moins 5% du prix sou­
mis. Ce chèque sera fait à l'ordre de la South Shore Protestant 
Regional School Board et tiré sur une banque canadienne ou 
une caisse populaire Desjardins.
Les soumissionnaires pourront se procurer le devis ainsi que 
tout autre renseignement, auprès de l'agent administratif, 
monsieur D.H. Symonds, â l’adresse mentionnée ci-haut, ou 
en composant 514-672-4010.
La commission scolaire ne s'engage à accepter ni la plus 
basse ni aucune des offres reçues et ouvertes.

John Rowley 
Directeur-général

HÔPITAL du SACRÉ COEUR 
DE MONTRÉAL

Avii «et pw IM fvéïenlee donné qu* lé conttat d* 
vente en date du 24 octobre 1977 é LA BANQUE 
TORONTO DOMINION de toutes dettea préeeute» 
ou tufuili payabtll é LABELLE UPHOLSTERY 
(1977) LTD a été entegiatié au buteau d enre- 
giitument de la division d emigistrimant da 
MONTREAL II 22e |OUf dl NOVEMBRE 1977. sout 
le numéro 2831917 Cé 29e |our de novembre 
1977 LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE OE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO 500-05-023990-771 
MARIE ROSETTE LAFORTUNE,

Demander eue
—vl—

PAUL VILLEMAIRE
Défendeur

PAR ORDRE OE LA COUR 
Le défendeur PAUL VILLEMAIRE est par In pré­
sentes requis de comparante dans un délai de 
trente jours suivant la detniete publication Une 
copie du bref d'assignation et de la déclaration a 
été laissée è son intention au Greffe de la Cour 
MONTREAL 25 novembre 1977

(S) A Beaulieu 
Protonotalre, CSM

Boisdair Korma. Sassevill* 6 Pellerln 
Avocats BB-!02B 
4906 Kt, Doul Gouln 
Montréal-Nord, Qué HIG !A4 
Tél 326 6400

PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO 500 05 020526-772 "
COMMISSION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL DE 
QUEBEC

DEMANDERESSE
VS

JEAN HERNS SANON
DEFENDEUR

PAR ORDRE DE LA COUR 
La détendeur Jean Herns Sanon d adiesii incon­
nue Nt pat in présentes requis de comparante 
dans un délai de tient* (30) jour* de la dernière 
publication
Une copie du bret d assignation déclaration et avis 
a été laissée ê son intention é la direction géné- 
taie des Greffes, au Palais de Justice de Montréal 
au numéro t, rue Notre Dam* Nt. é Montréal 
FAUTE PAR le détendeur. M Jean Herns Sanon d* 
comparante dans ce délai, statuer sur ta de­
mande et prononcer jugement par défaut, avec les 
mêmes conséquences juridiques qu ê la suit* d'un 
débat contradictoire 
Montréal ce 25 novembre, t977

A BEAULIEU 
GREFFIER-ADJOINT

Me Bilodeau. Ftynn 6 Roy 
t est Notre-Dame 
Sème étage 
Montréal

CANADA
PROVINCE OE OUEBEC 
DISTRICT DE JULIETTE

COUR SUPERIEURE 
Chambre de ta Famille 

Divorces
NO 705-12-00856-772

COUR SUPERIEURE
NO 500-05-012, 221-774 "
BANQUE CANADIENNE NATIONALE,

Demanderesse,
-va-

HOWARD GALGANOV.
■et-

JOHN PATRICK MALLALIEU,
Détendeurs

PAR ORDRE DE LA COUR A 
HOWARD GALGANOV

Avis vous est donné qu'une action a été Intentée 
contre vous par la demanderesse dans cette cause 
pour le montant de S22.49B 1t plus les intérêts et 
(fais.
Une copie du bref d'assignation et de la déclara­
tion a été déposée ê votre intention au griffe de la 
Cour Supérieure de Montréal, et vous êtes requis 
de comparante d'ici trente jours, à défaut de quoi, 
jugement pourra être rendu par défaut

(S/ RENALD CHASSE 
REINHARDT. OESCHAMPS & LEBEL,
500, Place d'Armes, Suite 2750.
Montréal, PQ
Procureurs dé la demanderesse

FRANCINE PAIEMENT ménagère domiciliée et ré­
sidant au 107. 10e avenue. Lac Morin. St-Lln.

partie requérante 
vs

YVON BRISEBOIS. présentement d'adresssi In­
connue:

partie Intimée 
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie intimée. Yvon BrlNbols Nt par les pré­
sentes requis de comparaître dans un délai de 40 
jours de la dernière publication 
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été lais­
sée ê la Division des OlvorcK dé Jollette ê son In­
tention
Prenez de plus avis qu é défaut par vous de signi­
fier et de déposer votre comparution ou contesta­
tion dans les délais susdits, la requérante procé­
dera a obtenir contre vous par détaut. un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance ac­
cueillant les mesures accessoIrN qu'elle sollicite 
contre vous.
Jollette. le 29 novembre 1977

Jean Lemieux
Mes Dupont 6 Langlois, avocats 
669 rue Notre-Dame 
Repentlgny

Société d'énergie de la Baie James

APPEL D’OFFRES: 3CD-480-01-018
Aménagement dé La Grande Rivière 
Fourniture de seize (16) reservoirs 

Centrale LG-2

Date de fermeture: 5 janvier 1978 à 15:30 heure de Montreal.

Toutes les conditions du présent appel d'offres sont conte­
nues dans un document qui est disponible pour examen et 
peut être obtenu contre paiement d'une somme non rem­
boursable de $50.00 pour chaque exemplaire complet, 
payable par chèque visé ou mandat à l'ordre de la Société 
d'énergie de (a Baie James, du lundi au vendredi inclusive­
ment, de 8h.30 à 16h.30, à l'endroit suivant:

SOCIÉTÉ D'ÉNERGIE DE LA BAIE JAMES 
Direction de l'Approvisionnement, 19eme étage 

800 est, boul. de Maisonneuve 
Montréal, Ouébec H2L4M8

Une garantie accompagnant la soumission au montant de 
$3,000. est requise selon les termes et conditions de l’appel 
d’offres.

Seules les personnes, sociétés, compagnies, corporations et 
entreprises en co-participation ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement de la Société d'énergie de la 
Baie James sont autorisées à soumissionner.

La Société d'énergie de la baie James se réserve le droit de 
rejeter l'une quelconque ou toutes les soumissions reçues.

A. ROUSSEAU
Directeur de l'Approvisionnement 

Pour information 
appeler 844-3741 poste 308

APPEL D’OFFRES
RÉAMÉNAGEMENT PHASE A2

5400 ouest Bout. Gouin 
Montreal H4J 1C5

1. Seuls sont autorisés à soumissionner pour l'exécution des 
travaux les entrepreneurs qualifiés ayant leur principale 
place d'affaires dans la province de Québec.

2. Les soumissions des Entrepreneurs généraux, complétées 
en trois (3) exemplaires sur la formule remise à cette fin, et 
déposées dans des enveloppes cachetées adressées à 
"L'HÔPITAL DU SACRÉ-COEUR DE MONTRÉAL" 5,400 
ouest boul. Gouin, Montréal, compétence de Monsieur 
LÉONARD VINCENT, Directeur des Services Auxiliaires, 
seront reçues jusqu'à 10:00 heures (heure en vigueur lo­
calement) le dix-sept (17) du mois de Janvier, 1978 à 
l'hôpital du Sacré-Cœur pour être ouvertes publiquement 
le même jour après 10:00 heures.

3. Les soumissions des sous-traitants en mécanique (plom­
berie et climatisation-ventilation) et électricité seront remi­
ses en trois (3) exemplaires sur la formule officielle du Bu­
reau des Soumissions Déposées du Québec et devront 
être déposées au Bureau des Soumissions Déposées de 
Montréal, le douze (12) Janvier 1978 à 10:00 heures heure 
locale.

4. Les'soumissionnaires pourront se procurer le dossier de 
soumission, en s'adressant à BLAIS ET BÉLANGER / AR­
CHITECTES, 8000 rue St-Denis, Montréal à partir du 
deuxième (2) jour de décembre 1977. Le dossier de sou­
mission sera remis sur paiement sous forme d'un chèque 
visé tiré sur une banque canadienne ou une caisse popu­
laire et payable à l'ordre de Blais et Bélanger / Architectes 
d’un montant égal à autant de fois $200.00 en monnaie 
légale du Canada, qu'il sera demandé d'exemplaires.

5. Ce dépôt sera remboursé à ceux qui auront retourné les 
exemplaires en bon état, moins de trente (30) jours après 
la date d'ouverture des soumissions.

6. Les soumissions ne seront valables qu'accompagnées d'un 
cautionnement de soumission d'une valeur égalelà 10% 
du montant de la soumission. Ce cautionnement sera 
émis à l'ordre de l'HÛPITAL DU SACRÉ-COEUR, par une 
compagnie d'assurance reconnue, sur une formule ap­
prouvée par l'Association Canadienne de la Construction. 
Ce cautionnement doit être valide pour une période de 45 
.jours à compter de la date d'ouverture des soumissions.

7. L'adjudicataire qui aura remis un cautionnement de sou­
mission devra avant la signature du contrat, fournir au pro­
priétaire, un cautionnement d'exécution ( "performance 
Bond" et un cautionnement des obligations envers les tiers 
("Payment Bond"). Les formules approuvées par l'Associa­
tion Canadienne de la Construction pour les deux cau­
tionnements ci-haut mentionnés seront considérées com­
me acceptables.

8. Le propriétaire ne s'engage pas à accepter la plus basse, 
ni aucune des soumissions reçues.

HÔPITAL DU SACRÉ-COEUR
Léonard Vincent
Directeur de* Services A uxiliaires

■ Travaux publics Public Works
I Canada Canada

APPEL D’OFFRES

LES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les 
entreprises ou services énumérés ci-après, adressées 
au Chef, Politique et Administration des marchés, 
Capitale Nationale, ministère des Travaux publics 
Canada, L'Esplanade Laurier, tour de l’Est, 16e étage, 
140, rue O'Connor, Ottawa (Ontario) K1A 0.M3 et 
portant sur l'enveloppe la désignation et le numéro de 
l’entreprise, seront reçues jusqu'à 15 heures, à la date 
limite déterminée. On peut se procurer les documents 
de soumission par l'entremise du bureau de distribu­
tion des plans, à la même adresse que ci-dessus, 
numéro de téléphone 992-6433, sur versement du 
dépôt exigible.

ENTREPRISE
Numéro 77824 — Construction d'un immeuble du 
Gouvernement Fédéral, Campbelfs Bay, Québec.

On peut aussi consulter les documents de soumission aux 
Bureaux des Associations des Constructeurs d'Ottawa, Hull, 
Montréal et Toronto.

Date limite: jeudi, le 22 décembre 1977 
Dépôt: 50.00 dollars

Bureau dépositaire des soumissions; les sous-traitants pour 
construction électrique et mécanique, doivent présenter leur 
soumission, par l'entremise du bureau dépositaire des sou­
missions, 176, Jean Proulx, Parc Industriel Richelieu, Hull, 
Québec, au plus tard à 15 heures, le mardi. 20 décembre 
1977.

INSTRUCTIONS

Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous for­
me d’un chèque bancaire visé établi à l'ordre du Rece­
veur général du Canada. Il sera remboursé sur retour 
des documents en bon état dans le mois qui suivra le 
jour du dépouillement des offres.

Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le ministère 
et qui seront accompagnées de la garantie déterminée 
aux documents de soumission.
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

E.A. Slot 
Chof. polHIquo *t 
administretton da* marché* 
Capitata national*Le 2 décembre 1977.

AVIS D'ENREGISTREMENT 
Avii NI par tN pf*Nntei dormi. conlotm«m*nl 
eu» diipMitione d* l erticl* tS7IO du Cod* Civil, 
d* i eni»gislt*m«nt tu Bureau d Enreçiltrement 
pour II Oivulon d Fiueginremenl dl Montréll le 
2B novembre 1977, loue le nq 2833231 d un 
contrit de Re trineporl il Re-trinitirl de Complu 
é recevoir p*t lequel Ctrudun impérial Bank ol 
Commerce a re vendu r* irenitér* et re-Nllgné e 
Simplex TvxtllN ltd toutes In créancN comptes 
de livres et complN è recevoir ptéc*d*mmenl 
IraneterN il HiignN è Canadien Imperial Bank ol 
Commerce pat la dite Simplex ThiiIn ltd d ipiét 
un contrer detl le 17* jour d* juillet 1974 et ente- 
gietré eu Buinu d Enregiitriment dl MonlrNI 
loue II no 2642946 
MONTRE Al le 30 novembre 1977

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE

COUR SUPERIEURE
FIDUCIE DU QUEBEC corporation légalement 
continué* lyent ion nlgt social et H principale 
place d atteiie eu Complexe ONiardlne. t, Plie* 
Desjardins. Suite 1422. CP 34. dans In cite et 
district judiciaire de Montréal.

Requérante
I -VI-

OAME PIERRETTE CHARTRAND épouse commune 
en biens de Guy Rouxsl du St. 24e avenue Nord. 
Bois des Fillon, district de TstriOonne 
Il Nt enjoint é Demi Pierrette Chant end. è l'Inten­
tion de laquelle une copie de l'ivll I040A e lté 
laissée au Grette de cette Cour, de comparaître 
dans un délai de 30 jours 
MONTREAL le 28 novembre 1977 
Mes de Grandpré, Colis 6 Associés 
Avocats de la Requérante 
2501, Tour de la Bourse,
Place Victoria 
Montréal (Québec)

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES OU 
DISTRICT OE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO 500-12-073 690-772 
DAME HANNELORE MANDERSCHEID

rtquérinte.
-ve-

JOSEPH JEAN-MARC GENEST.
Intimé

PAR ORDRE DE U COUR 
L'Intimé, JOSEPH JEAN-MARC GENEST, Nt par les 
présentes requis de comperaltre dans un délai de 
soixante (60) )ours de le dernière publlcitlo 
Un* copie de le requête en divorce a été laissée é 
la Division das Divorces du District de Montréal. I 
son Intention

PRENEZ OE PLUS AVIS qu'à déllut par vous de 
signltier et de déposer voue comparution ou con­
testation dans Iss délais susdits, la requérante 
procédera è obtenir contre vous, par détaut un |u- 
gement de divorce accompagné de toute ordon­
na ce accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.
Montréal, la 28 novembre 1977

(S) MARCEL LAURIN 
Reglstiaire-adlolnt

Jean Bisson, avocat,
400 est rue Jarry,
Montréal, P.Q.

AVIS D'ENREGISTREMENT 
Avis ni par IN présentes donné conlotmémenl 
aux dispositions dé I article 15710 du Codé Civl. 
dé l'ènrtgiMrimint au Bureau dEntegielremtnt 
pour la Oivriion d Enregutrimant d* Montréal lé 
26 novimbri. 1977, soul lé no 2833233 d'un 
contrat da Ré-Traneport el Re-ltanilerl de Comp 
in è recevoir, par lequel Canadien Imperial Bank 
ol Commercu re vendu, re lranileré et re assign* 
é Superior SM Mille limned Mh in ctlancN 
comptai de livrée et comptée a recevoir précédem­
ment Itantieréi et assignes é Canadien Imperul 
Bank ol Commerce par la dill Superior Silk Mille 
limited d iprN un contrai dite le 10 (Put de sep 
timbre, 1978. et enregistré au Bureau d'Enra- 
giltrement da Montréal août It no 2735847 
MONTREAL. Il 30 novimbri 1977

CANADA
PROVINCE OE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO 500 02 034231-774 "
MARIO BEAULAC

Demandeur
-vt-

BERNARD DUPIANTIE de litux inconnus
défendeur

PAR ORDRE OE LA COUR 
Lé détendeur. Bernerd Ouplantia q adresse incon­
nue. eet par les présentes requis ds comparante 
dans un délai de trente (30) louts de la dermeri 
publicalion
Une copie du Orel d'assignailon et de le déclara­
tion ont été laissées ê son intention é II direction 
générale dee Grilles, au Palais de Justice ds 
Montréal au numéro t de II rué Notre Dame Nt é 
Montreal FAUTE par le détendeur Bernard 
Ouplantle dl comparaltri dans ci délai, statuar 
sur la demandé et prononcer jugement par délaut 
avec les mêmes conséquences |uridlques qu'l 11 
suite d’un débat contradictoire 
MONTREAL ce 23 novembre 1977 
ME JEAN-PIERRE BOUCHER 
1816 Sherbrooke Kt 
Montréal. Qué 
Procureur du demandeur

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500-02-045133-779
DAME BEATRICE LABELLE. ménagère domiciliée 
au 20 Rang St-Domlnlqul. RR 1. è S1-J!r6me. 
district de Terrebonne.

—et-
SYLVAIN LABELLE. des mimes lieux,

demandeurs.
-VI-

PAROLOT TOUSSAINT, de lieux inconnus.
détendeur.

AVIS
Il est ordonné au défendeur dé comparaître au 
Greffe de cette Cour dans le mois à compter de la 
dernière insertion des présentes Une copie du Orel 
et de la déclaration a été laissée au Grette é l'Inten­
tion du défendeur 
MONTREAL, le 16 novembre 1977.

A BEAULIEU 
Greffier C.P M

MES FILFE PAOUIN & FILION.'avocats,
316 rue St-Georges, suite 109,
St-Jér6me. P Q.
Avocats des demandeurs

Conseil dés Ports Notional Harbours
Nationaux Bexird

PORT DE MONTRÉAL

AVIS AUX ENTREPRENEURS
(projet no 37275)

Des soumissions cachetées adressées au soussigné et por­
tant la mention 'SOUMISSIONS POUR LE GRATTAGE, 
BROSSAGE, NETTOYAGE ET POUR LA PEINTURE DE 
TOUTE LA STRUCTURE D'ACIER SE TROUVANT DANS LA 
TRAVÉE PRINCIPALE ET AU NORD DE CELLE-CI, AU PONT 
JACQUES CARTIER. MONTRÉAL” seront reçues au bureau 
du Secrétaire. Conseil des ports nationaux, Édifice Trans­
ports Canada, Place de Ville, Tour "A”, 320 Queen, suite 
1701, Ottawa, Ontario K1A0N6, jusqu'à 15.00 heures, heure 
normale de l'Est, le mardi 20 décembre 1977, alors que les 
soumissions reçues seront ouvertes en public par le Conseil.

On peut se procurer cahier des charges, plans, formules de 
soumission et de contrat, cédule "A ", les conditions ouvrières 
et enveloppe préadressée, en s’adressant Service des finan­
ces, Port de Montréal, Conseil des ports nationaux, Édifice du 
port de Montréal, 2ème étage, Cité du Havre, Montréal 
H3C 2R5, contre un dépôt de $25.00. Ce dépôt ne sera rem­
boursé que si les documents susnommés sont retournés en 
bonne condition, en deçà d’un mois de la date d'ouverture 
des soumissions.

Tel que stipulé au devis, un dépôt de nantissement ou un 
cautionnement de soumission devra être joint à la soumis­
sion.

Le Conseil ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune 
des soumissions.

F.B.ELLAM
Secrétaire de la Corporation

Ottawa, Ontario 
novembre 1977.

CANADA
PROVINCE DE OUCBEC 
DISTRICT K MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO 500 02 046563 776 
Il Villl d4 Montréll

QimtndetHM
C

William Donaiq Buckle éSA Hillcrill Rb*d CbHW 
Biook Tene Neuve,

U hi enjoint eu détendeur William Donald Buckle, 
é l'intention duquel une copte du but *1 de la 
décteiation i été HHiéé eu grette de celte Cdur. de 
compatiltri dan» un délii de treme joute

Rlnald Chen* 
Député greffiar d* Il 

Cour Provincial!
Péloquin. Badeau». Allard ét Lacroix.
275 Kt, rue Noue Dame,
Mondial
Procureurs di le demanditKii

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO 500-05 00 M92-774 "
ARCON CANADA DIVISION DE A B P SERVICES
LTEE,

Demander essi
-VS-

STEROCH ENTERPRISES INC.
Défenderesse

PAR ORDRE DE LA COUR 
Ll détenderesse, STEROCH ENTERPRISES INC 
est par les présentes requise de comparettri 
dani un délai dv uentt (30) (outl é compter de le 
dernière publication
Une copie du bret et de le décleritlon ont été His­
sées au Grette dl le Cour Supérieur* de Montreal é 
son Intention
PRENEZ AVIS DE PLUS qu é detiut par voue de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délus susdits, la demandtfKse 
procédera é obtenir contre vous, per déllut. un lu­
gement par détaut accompagné de toute ordon­
nance accueillent les conclusions demandéK 
dans ledit Orel ll ladite décleritlon 
MONTREAL. CE 28IEME JOUR OE NOVEMBRE 
1977 *

PROTONOTAIRE DE LA COUR SUPERIEURE 
DISTRICT DE MONTREAL 

Mes Sylvestre. Lacroix S au 
avocats.
600 rue Frontenac 
Berthlervllle

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT OE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Dlvltlon de* Oivorcea)

NO: 500-12-0739B3-771 
DAME NICOLE RONDEAU.

Requérante
-ve—

MARCEL RAYMOND
Intimé

PAR ORDRE OE LA COUR 
L'intimé MARCEL RAYMOND, esl par les présentes 
requis de comparaître dans un délai de 60 jours de 
la dernière publication Une cqpie de la requête en 
divorce a été laissée é la Division des Divorces é 
son intention Prenez de plus avis qu i délaut par 
vous de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera é obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagne de toute or­
donnance accueillant les mesures accessoires 
qu elle sollicite contre vous 
MONTREAL, le 29 novembre 1977.

(S) A. BOUVIER 
REGISTRAIRE

BARRIERE. NEUER 6 LAMARCHE 
AVOCATS
1024. rue Notre-Dame 
LACHINE, PO.

AVIS est par les présentes 
donné que PARC DU SOUVE­
NIR (197$) INC., sàdressera à 
l'Assemblée Nationale du Qué­
bec à sa présente ou prochaine 
session afin d'obtenir l’adoption 
d'une loi pour les motifs suivants: 
t. Valider la vente d'une partie 

du lot 391-1 du cadastre de la 
paroisse Ste-Rose, d'une su­
perficie de 13,654 arpents 
carrés, mentionnée dans l’acte 
de vente intervenu entre LES 
ENTREPRISES LA GRA- 
VELOISE INC. et PARC DU 
SOUVENIR (1976) INC., le 3 
novembre 1976 et enregistré 
au bureau d'enregistrement 
de Laval sous le numéro 
389205, comme si telle vente 
avait été faite en vertu de la Loi 
des compagnies de cimetière; 

2. Autoriser l'achat par PARC DU 
SOUVENIR (1976) INC. de 
partie des lots numéros 391 et 
391-1 du cadastre de la pa­
roisse Ste-Rose afin d'y établir 
un cimetière d'une superficie 
totale de 47,318 arp„,its car­
rés, mesure anglaise, nonob­
stant les dispositions de ladite 
Loi des compagnies de cime­
tière.

QUÉBEC, ce 10 novembre 1977

Rivard Hickson Sirois Lemieux
PROCUREURS de la requérante

COMMISSION DES TRANSPORTS DU OUEBEC 
Prenez evil que le Bureau d** Tante du Qudbtc 
Inc a été autorité pat dlciilqn MCA 4120-TF d* i* 
Commiiéion t êmeitte deux contrMt é tau» nonv* 
mie exécutoi'é la 18 novtmbrt 1977 pour t* trlhe- 
port dé bière el ratbur dll continente videe
A) Entre Aimouekl Trenepotl liée et Btauene 
OKeete Liée. MtVChtndler - aller plaine (min 
70 OOOlbe) et moût vidK (min 30 OOOibe) • B2 
eut
B) Entre Rimoueki Ttanepotl Liée et Muleon Gaepé 
su lté*. Mll/Bouchet ville - Boni venture mit 
pleine (min 70 000lbe) el mow videe (min 
30 OOOlbe) - TScwt MU/Boucnwville Gaepé - il 
1er pleine (mm 70 OOOibi) et retour vide* (min 
30 OOOlbe) • 62 cwt
Tout mléreiié peut e pppoeer é cette Itxetlon dau
ik 5 jours suivent la 3!éma parution da cat avis
CHOUINARD 6 ROY procwawi. 1259 rua Barri
suite 425, Montréll
1ère publicalion 1 décembre 1977
2ème publication 2 décembre 1977
3éme publication 3 décembre 1977

CANADA
PROVINCE DE OUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEUR! - 
(Division des Divorce*) ’

NO 500-12-073427-779
DAME ANNELIESE OLGA WEIDNER. Ménagère ré­
sidant dans ll Cité de LaSalle. District de 
Montréal, au No 715 Bishop Power, epp 101.

Requérante.
-VI-

MANFREO JOHANN MELZER. Concierge, autrelqis 
de Sl-Lamben. District ds Montréll. et milntenpnt 
de lieux inconnus.

Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé MANFRED JOHANN MELZER. Kl sommé 
par la prHsnte de comparettre dîne un délai de 60 
jours suivant la dsrnlérs publication de cet evil 
Une copia de le Requête en Divorce lui a été laissée 
au Grette de ta Division dK Divorças de Montréll 
et soyez avisé qu en détaut d'une lignification d'e- 
vil et d'une comparution ou contestation dans les 
délais Inolqués ci-haut, la requérante procédera 
par défaut et un décret d* divorce ou luire recours 
pourri lui être accordé uns autre avii 
Montréal et 18e |Ouf dl novembri. 1977

Rénald Chassé 
Régistr aire-adjoint

Me J Daniel Phelan.
1857 Boul de Maisonneuve Ouest,
Mil PO
Procureur de la Requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 500-05-023204-777
ALICE LORTIE et YVETTE BILODEAU

Demanderesse
-vs-

ROSHAN KHAN
Détendeur

—et—
M LE REGISTRATEUR AU BUREAU 
D'ENREGISTREMENT DE MONTREAL

Mls-en-cause. ès-qualijé 

PAR ORDRE OE LA COUR 
Le détendeur. Roshan Khan, d’adresse inconnue, 
est par les présentes requis de comparaître dans 
un délai de trente (30) jours de la dernière publica­
tion
Une copie du bret d’assignation déclaration et avis 
a été laissée, ê son intention ê la direction géné­
rale des Grelles. au Palais de Justice de Montréal, 
au numéro 1. rue Notre-Dame. Kl. â Montréal 
FAUTE PAR le délendeur. de comparaître dans ce 
délai, statuer sur la demandé el prononcer juge­
ment par délaut, avec les mêmes conséquences ju­
ridiques qu'à la suite d'un débat contradictoire 
Montréal, ce 5 décembre 1977 
ME GABRIEL KORDOVI 
MES DE GRANDPRE. COLAS,
AMYOT ET ASSOCIES 
PLACE VICTORIA. *2501 
MONTREAL, QUE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

C.T.Q.
TRANSFERT

REG. 2 (1976) - ART 2.59.1 
PRENEZ AVIS QUE MONSIEUR ROSARIO 
CHARRON, du 9. St-MIchel, Chomedey. Ville de La­
val, PQ, détenteur du permis no M-504575 D-001. 
s'adressera â la Commission des Transports du 
Ouébec. afin d’obtenir l'autorisation de transtérer 
tous les droits, titres, intérêts et privilèges qu'il 
détient sur le permis de camionnage en vrac M- 
504575 D-001, catégorie Artisan, région 10, tors 
de l'audience si audience il y a, à MONSIEUR 
JACQUES DUMONT, du 159, rue Fraser. Ville Lor­
raine, PQ,

La présente demande est laite en vertu des dispo­
sitions de l'article 2 59 1 du règlement 2 (1976) 
sous les règles de pratique et de régie Interne de la 
Commission des Transports du Québec, adopté en 
vertu de la Loi des Transports (1972) (chapitre 
55)

Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq |5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant à la Commission des Transports — 
505 est. rue Sherbrooke — Place du Cercle, 
Montréal.

1ère publication: 30 novembre 1977 
2ème publication: 1 décembre 1977 
3ême publication: 2 décembre 1977

PAQUETTE. PAQUETTE. PERREAULT 
RIVET & GROLEAU 

200 ouest. St-Jacques 
suite 900. Montréal. P O

appel d’offres
PROJET:

AMEUBLEMENT DE 
SUCCURSALES (ÉTAGÈRES, 
COMPTOIRS ET PARTITIONS) 

DOSSIER: SP-153

Des soumissions pour l'ameublement de trënte (30) succur­
sales seront reçues au plus tard à 15:00 heures (heure 
locale) le 22 décembre 1977, au siège social de la Société 
des alcools du Québec, 905, ruepelorimier, Montréal, tel 
que stipulé au document d'appel d'offres.

Le document d'appel d'offres est disponible au Service des 
achats/matériel, fournitures et services pour projet «mobi­
lier de succursales» aux adresses suivantes:

Division de Montréal
905, rue Delorimier 
Montréal, Qué.
H2K 3V9

Division de Québec
2900, rue Einstein 
Ste-Foy, Qué. 
G1K7N3

Seules les personnes, sociétés, compagnies et corporations 
ayant leur principale place d'affaires au Québec et qui auront 
obtenu le document d'appel d'offres directement de la 
Société des alcools du Québec sont admises à soumis­
sionner.

La Société des alcools du Québec se réserve le droit d'ac­
cepter, en tout ou en partie, toute soumission reçue. De 
plus, elle ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni 
aucune des soumissions reçues et le soumissionnaire ne 
pourra prétendre à aucune indemnité ou compensatior.

n
SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

LOUIS LAVOIE/PROCUREUR

PROVINCE DE QUÉBEC

UC/If0E .

AVIS PUBLIC
RÈGLEMENT NO 464

Aux propriétaires inscrits, le 28 novembre 1977 au Rôle 
d'Evaluation alors en vigueur dans cette Cité, à l'égard d’im­
meubles situés dans les Zones R-2, R-4, R-7 et R-9 ou dans-i 
quelques zone contigüe aux dites Zones.
Avis Public est par les présentes donné par le soussigné, 
Secrétaire-Trésorier de cette ville, que lors d'une séance 
ordinaire tenue le 28 novembre 1977, le Conseil Municipal a 
adopté le règlement no 464 intitulé: "Règlement pour modi­
fier le règlement de zonage no 215, tel qu'amendé, concer­
nant la superficie, le front et les exigences de recul pour les 
lots ayant front sur le chemin Lakeshore et/ou le Boulevard 
Beaconsfield, et aussi concernant la construction de bâti­
ments sur du terrain amendé dans telle zone et affectant les 
zones résidentielles R-2, R-4, R-7 et R-9”.
Les dites zones R-2, R-4, R-7 et R-9 sont délimitées comme 
suit: A l'ouest par la limite ouest de la Cité, au sud pr le lac 
St-Louls, à l'est par la limite est de la Cité, et au nord par le 
Boulevard Beaconsfield.
Les propriétaires parmi ceux ci-dessus visés et, s'il s’agit de 
personnes physiques, qui étaient majeures et citoyens cana­
diens en date du 28 novembre 1977, sont habiles à voter sur- 
ce règlement no 464 et à demander par voie de la procédure 
d'enregistrement prévue aux Articles 398 (a) à 398 (o) de la 
loi des Cités et Villes, que le dit règlement no 464 fasse l'objet 
d’un scrutin secret. De plus, les propriétaires des zones con­
tiguës peuvent moyennant la présentation ou soussigné, dans 
les cinq (5) jours suivant la publication du présent avis, d'une 
requête signée par ou moins douze (12) propriétaires ha­
biles à voter sur le règlement en question, aussi acquérir le 
droit de se prévaloir de la dite procédure d'enregistrement. 
Donné à Beaconsfield. ce 29ième jour de novembre 1977.

Allen Mainvill*
S*crétaira-tré*ori*r
Cité d* Beaconaflald
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Le Québec publiera en février son guide de l’alimentation
par Renée Rowan

Dès le mois de février, le» 
Québécois auront leur propre 
KUlde alimentaire Le Québec 
deviendra ainsi la première 
province à ic doter d'un 
instrument essentiel se ba­
sant, d'une part sur ses be­
soins qui ne sont pas ceux des 
autres régions du Canada et, 
d'autre part, sur les objectifs 
de la nouvelle politique Québé­
coise en matière de nutrition 
annoncée au début de l'au­
tomne par le ministère des Af­
faires sociales (MAS).

"Ce guide, souligne au cours 
d'une entrevue le Dr Made­
leine Blanchet, chef du service 
des études épidémiologiques à 
la Direction de la planification 
du MAS, entrera beaucoup 
plus dans le détail que le guide 
alimentaire canadien tout en 
respectant les normes de 
nutrition du Canada' telles, 
que révisées en 1974."

Ces normes sont des estima­
tions des apports alimentaires 
désirables dans une popula­
tion. portant sur une bonne 
partie des nutriments: protéi­
nes, vitamines, minéraux. El­
les s'appuyent sur des travaux 
scientifiques et comportent 
une marge de sécurité, de 
façon à ce que non seulement

la maladie clinique soit évitée, 
mais aussi qu'un état nutri­
tionnel optimal soit maintenu.

Ce guide, qui sera éminem­
ment pratique, dit-on, est pré­
paré par la diététiste du MAS, 
Isabelle Giroux, en consulta­
tion avec les milieux universi­
taires de Laval, Sherbrooke et 
Montréal pour ce qui est des 
aspects SC! ».

Les grands objectifs de la

Oie de nutrition que s'est 
e le Québec sont, 
rappelons-le, la réduction de 

SO1/! dans l'apport en sucre, la 
réduction de 25% dans l'ap­
port en matières grasses, 
l'augmentation de l’apport en 
cellulose, la conservation de la 
valeur nutritive des aliments 
et la diversification du régime 
alimentaire.

Nous apprenons également 
qu'il v aura un guide à part 
pour les bébés visant à l'amé­
lioration de l'éouilibre alimen­
taire du noumsson au cours 
de la première année de vie.

Dans le cadre d'une mission 
sur les indicateurs de santé, le 
Dr Blanchet se rendait en 
Suède, en septembre dernier, 
s'intéressant particulièrement 
à la campagne entreprise dans 
ce pays nordique en faveur 
d'une meilleure alimentation 
et d’activités physiques.

"Cette expérience, qui se 
poursuit depuis quelques an­
nées déjà, est precieuse pour 
nous au moment où nous 
comptons lancer nos propres 
opérations, note au cours 
d'une entrevue le Dr 
Blanchet C'était intéressant 
pour nous d'aller voir com­
ment ça s’est déroulé, quels 
obstacles les Suédois ont ren­
contrés et de quelle façon ils y 
ont fait face La campagne 
entreprise là-bas peut avoir 
certains aspects semblables à 
celle que nous entreprendrons 
ici, mais nous ne pouvons pas 
prôner les mêmes types d’ali­
ments, les problèmes en 
Suède n'étant pas tout à fait 
les mêmes qu'ici."

Ainsi, les Suédois sont de 
gros buveurs de lait et con­
somment depuis longtemps 
des produits laitiers en assez 
grande quantité; le yogourt, 
les fromages maigres sont très 
largement consommés par à 
peu près toutes les couches de 
la population, y compris les

Ersonnes âgées, ce qui est 
n d'être le cas au Québec. 
"Ils ont un lait complet qui 

se donne essentiellement aux 
enfants, mais il y a également 
un lait contenant 0.5% de gras 
qui est aussi bon que notre lait 
à 2% et bien meilleur au goût

Sue notre lait écrémé. Il suffit 
e mettre un tout petit peu de 

gras dans le lait pour obtenir 
un produit tout a fait accep­
table."

A son retour au Québec, le 
Dr Blanchet a suggéré au mi­
nistère de l'Agriculture d’étu­
dier la possibilité de mettre au 
point un lait intermédiaire 
entre le lait 1% et le lait entiè­
rement écrémé. "Cela serait 
certainement un élément de 
solution, note-t-elle, au 
problème de la consommation 
de lait chez les adultes qui sur­
veillent leur poids."

En Suède comme ici. mais à 
un degré moindre, la consom­
mation de pain avait sensible­
ment diminué au cours des an­
nées, même le "crispbread" 
propre à ce pays; par contre, 
pains sucres et brioches 
avaient gagné du terrain, par­
ticulièrement à l'heure du pe­
tit déjeuner. Il y a trois ans, le 
ministère de la Santé a lancé 
une campagne en faveur du 
pain, campagne qui a coûté un 
million et qui a été entière­
ment financée par l'industrie 
du pain.

L objectif était de hausser la 
consommation de pain non 
sucré jusqu'à six à huit 
tranches de pain par jour (le 
pain suédois étant plus petit

qu’ici, cela représente par rap­
port à nôtre pain, en terme de 
grammes, environ six 
tranches). La campagne s'est 
avérée un énorme succès 
publicitaire et on a réussi à 
augmenter de façon apprè- 
ciaole la consommation de 
pain surtout chez les hommes 

"Rien ne vaut évidemment 
l'industrie privée pour organi­
ser des campagnes comme 
celles-là, campagne qui. dans 
ce cas, rencontrait à la fois et 
parfaitement l'objectif du mi­
nistère de la Santé, de l'in­
dustrie privée et du ministère 
de l’Agriculture, la Suède 
étant un gros producteur de 
céréales”, commente le Dr 
Blanchet De la même façon 
que cela s'est fait ici pour la 
campagne en faveur du lait, le 
ministère de la Santé a aidé 
l'industrie privée au niveau du 
programme nutritionnel en 
fournissant l'aide technique 
nécessaire.

Beaucoup de Québécois s'i­
maginent que le pain est un 
aliment engraissant et le 
suppriment de leur menu, 
croyant du même coup, 
semble-t-il, que brioches, tar­
tes ou desserts riches en sucre 
et en gras n'engraissent pas. 
C'est peut-être la plus grosse 
erreur que l'on fasse C'est

toute cette approche de l’ali­
mentation qui va demander 
beaucoup d'information et 
d'éducation auprès du public 
Ce qui compte, c'est l'équi­
libre entre les calories que I on 
ingère et celles que Ion dé­
pense, quelle que soit la forme 
sous laquelle on les prend.

"Si on veut lutter contre les 
maladies de civilisation, pour­
suit le Dr Blanchet, il est Im­
portant de joindre à la cam­
pagne en faveur de meilleures 
naoitudes alimentaires, une 
campagne pour améliorer la 
condition physique. L'optique 
suédoise, a cet egard, est fort 
intéressante: il ne s'agit pas de 
prôner que tout le monde de­
vienne champion de quelque 
sport que ce soit, mais de faire 
entrer l'activité physique dans 
sa vie quotidienne.”

Ixiin de dire aux Suédois 
"faites 20 minutes de jogging 
par jour", un film éducatif 
produit pour la télévision leur 
souligne les gestes de la vie de 
tous les jours qui sont mal 
faits et leur montre comment 
les faire.

Ce court métrage met en ve­
dette une actrice bien connue 
là-bas qui se lève à 6 h 45 pour 
prendre le car à 7 h. Bien en­
tendu, elle fait tout ce qu'il ne 
faut pas faire: elle se lève

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
AVIS

AVIS est donné par les présentes pue la garantie 
créée par l'acte de liducie. d'hypothèque et de 
nantissement ertécuté devant le notaire Hyman Ro- 
senleld le ISéme tour du mois d'avril 1974 sous le 
numéro 4829 de son répertoire et enregistré au bu­
reau d'enregistrement de Montréal, le 17ème |our 
du mois d'avril 1974 sous le numéro 2509143 en 
vertu duquel STAR WINDOWS LTD a hypothéqué, 
nanti et cédé certains biens tel que plus ample- 
ment indiqué dans ledit acte, est devenu errécu- 
toire et que le soussigné agissant comme fidu­
ciaire en vertu dudit acte de liducie pour le déten­
teur de l'obligation a pris possession de la 
propriété grevée, le tout selon les stipulations du­
dit acte de liducie.
MONTREAL, le 30 novembre, 1977

CANADA PERMANENT TRUST COMPANY 
Fiduciaire

AVIS
AVIS est donné par les présentes que la garantie 
créée par l'acte de fiducie, d hypothéque et de 
nantissement exécuté devant le notaire Hyman Ro­
senfeld le tSème tour du mois d'avril 1974 sous le 
numéro 4830 de son répertoire et enregistré au bu­
reau d enregistrement de Montréal, le 17iéme jour 
du mois d’avril 1974 sous le numéro 2509142. en 
vertu duqueÇSTAR GLASS (1963) LTD a hypothé­
qué, nanti et cédé certains biens tel que plus 
amplement indiqué dans ledit acte, est devenu 
exécutoire et que le soussigné, agissant comme fi­
duciaire en vertu dudit acte de fiducie pour le dé­
tenteur de l'obligation a pris possession de la 
propriété grevée le tout selon les stipulations dudit 
acte de fiducie.
MONTREAL, le 30 novembre, 1977

CANADA PERMANENT TRUST COMPANY 
. Fiduciaire

Avis est donné que, BAU-VAL INC., 1150 Marie- 
Victorln, Longueull. P O, détenteur du permis 
M506718 0015, catégorie Entrepreneur, région 6. 
s'adressera é la Commission des Transports du 
Québec, pour obtenir I autorisation de transférer 
son permis à Gilles Lamarche. 8 rue Mario. Iber­
ville, P Q , catégorie Entrepreneur, région 6, con­
formément aux dispositions de l'article 2 59 1 du 
règlement 2C Tout intéressé peut y faire opposi­
tion dans les cinq jours qui suivent la date de la 
troisième parution.
1ère parution: 1 décembre 1977 
2ème parution: 2 décembre 1977 
3ême parution: 3 décembre 1977 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL .
DES TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE 
5205 Est, Boul Métropolitain,
St-Léonard, H1R 1Z7 
Tél : 321-9275

COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC 
Prenez avis que Les Autobus Fleurent et Fils Inc. 
de St-Jovite s'adressera à la Commission des 
Transports du Québec dans le but d'obtenir un 
permis de transport saisonnier (règlement no 19) 
pour le transport de groupes de personnes séjour­
nant aux hfltels suivants The Tremblant Club Inc 
Manoir Pinoteau, Villa Bellevue et Mont-Tremblant 
Lodge, entre l'aéroport de Dorval et lesdits hotels. 
Les Irais seront entièrement supportés par les ho­
teliers.
Horaires: départ de Mont-Tremblant, vendredi. 16 
h 30; départ de Dorval, vendredi, 20 h 30; départ 
de Mont-Tremblant, dimanche, 19 h 00; départ de 
Dorval. dimanche, 22 h 00.
Demande en vertu de l'article 2.72.7 du réglement 
2
Toute personne intéressée peut faire opposition à 
la présente demande dans les cinq jours de la troi­
sième publication.
1ère publication: 1 décembre 1977 
2ême publication: 2 décembre 1977 
3ême publication: 3 décembre 1977 
Me Pierre Delorme, procureur 
1117 Ste-Catherine Ouest 
Suite 923, Montréal (849-5311)

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 18 novembre. 1977 é LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes présentes 
ou futures, payables à Bennett Little Group ol 
Companies Ltd trading alone under the name and 
style o' Business Stationers a été enregistré au bu- 
reau d enregistrement de la division d'enregistre­
ment de Montréal le vingt et unième tour de no­
vembre 1977. sous le numéro 2831475 Ce vingt- 
deuxième jour de novembre. 1977 LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 10 NOVEMBRE 1977 â LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes oufutures payables a D E B 
MONTREAL CANADA LTEE - D E B MONTREAL 
CANADA LTD a élé enregistré au bureau d'enre­
gistrement de la division d'’«ENREGISTREMENT 
DE MONTREAL le 15ième jour de NOVEMBRE 1977 
sous le numèro2830160 Ce 28ième jour de 
NOVEMBRE. 1977 LA BANQUE TORONTO- 
DOMINION

,vis est donné que. Hermas Dubuc. 48 rue Boyer 
St-lsidore. Cté Laprairie. P 0 , détenteur du permis 
no M504216 0001. demande â la Commission des 
Transports du Québec, de lui émettre un permis 
additif dans la région 10. pour le transport de la 
neige, durant la saison d'hiver 
Tout intéressé peut y faire opposition dan&les cinq 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
1ère parution le 1 déc. 1977 
2ême parution le 2 déc 1977 
3ème parution le 3 déc 1977 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE 
5205. Est. Boul Métropolitain,
St-Léonard, Mil, H1R 1Z7 
Tél 321-9275.

La Compagnie d Assurance Mutuelle contre le feu 
de la paroisse de St-Bernard de Beauchastel 

AVIS DE FUSION
PRENEZ AVIS DUE la Compagnie d'Assurance Mu­
tuelle contre le feu de la Paroisse de St-Bernard de 
Beauchastel. corporation dûment constituée et 
ayant son siège social à Evaln. comté municipal de 
Témiscamingue. a. le 4ème jour de mai 1977. fait 
approuver, par rassemblée générale des 
membres, une convention de fusion décrétant la 
fusion de leur compagnie avec la Société d'Assu- 
rance Mutuelle contre l'Incendie de Témiscamin- 
gue, en vertu des dispositions de la loi sur les as­
surances, (1974, Chapitre 70) et qu elle a l'inten­
tion de demander, par requête commune, au Mi­
nistres des Institutions Financières, Compagnies 
et Coopératives, de confirmer ladite convention. 
Certifiée le 18ème jour d'août 1977.

Adrien Nadeau, secrétaire.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
N0: 500-05-022837-775 "
GREAT EASTERN INSURANCE COMPANY

Partie Demanderesse 
C.

PIERRE FOREST
Partie Défenderesse 

PAR ORDRE DE LA COUR 
La partie défenderesse PIERRE FOREST est par les 
présentes, requise de comparaître dans un délai de 
trente jours suivant la dernière publication Une 
copie du bref d'assignation et de la déclaration a 
été laissée â son intention au Greffe de la Cour. 
Montréal, ce 28 novembre 1977

Protonotaire, C.S.M. 
A BEAULIEU

Mes Provost, Favreau & Ass avocats 
276 St-Jacques 
Montréal, P O.
Tél: 842-8792 
n/d: F-50-7220

AVIS D'ENREGISTREMENT
Avis est par les présentes donné, conformément 
aux dispositions de l'article f571d du Code Civil, 
de l'enregistrement au Bureau d'Enregrstrement 
pour la Division d Enregistrement de Montréal, le 
28 novembre 1977 sous le no 2833234 d'un 
contrat de Transport et Transfert Général de 
Comptes è recevoir, par lequel Simplex Textiles 
Ltd a vendu, transféré assigné toutes ses créan­
ces, comptes de livre et comptes è recevoir, pré­
sents et futurs, a AETNA FACTORS CORPORATION 
LTD, corporation dOment constituée 
MONTREAL, le 30 novembre, 1977 
AETNA FACTORS CORPORATION LTD

Requérant l Association Provinciale des Proprié­
taires de Camions citernes. 6360 rue Notre-Dame. 
Montréal, Québec Prenez avis que le requérant 
susmentionné t obtenu de la Commission des 
Transports du Québec, la modification de ses tarifs 
comme suit: Une augmentation de 4';4b sur les ta­
rifs actuellement en vigueur pour le transport des 
produits pétroliers par camions cilernes selon les 
échelles tarifaires déposées au dossier Ces tarifs 
sont en vigueur â compter du 1er décembre 1977 
Tout intéressé peut s'opposer â cette demande 
dans les cinq (5) jours suivant la troisième publi­
cation de cet avis
1ère publication: 1er décembre 1977 
2e publication: 2 décembre 1977 
3e publication: 3 décembre 1977

DANS L AFFAIRE DE LA FAILLITE DE 
NAPOLI MEAT MARKET INC 
Corps politique légalement constitué ayant sa prin­
cipale place d'affaires au: 6765 Darlington, 
Montréal. Québec

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLEE DES CREANCIERS 

AVIS est par les présentes donné que NAPOLI 
MEAT MARKET INC , la compagnie débitrice a fait 
cession de ses biens le 29ième jour de novembre 
1977 et que la première assemblée des créanciers 
sera tenue le 20iême jour de décembre 1977, » dix 
heures quarante cinq (10:45) de l’avant-midi, au 
bureau du séquestre officiel. 10 est. rue Notre- 
Dame. Montréal, Québec.
Le 30 novembre 1977. C.A MICHAUD - SYNDIC 
BUREAU DE:
C A. MICHAUD - SYNDIC
110 ouest. Place Crémazie, Suite 320.
Montréal, Québec Tél.: 382-6141

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0: 500-05-019392-776
RAPHAËL MORYOUSSEF, 4615. rue Bourette. Apt
4, Montréal.

Demandeur.
•VS-

LOUISE LECOUFFE.
et.

MICHEL BÉRUBE, présentement d'adresse incon­
nue.

Défendeurs.
if est enjoint à MICHEL BERUBé à l'intention du­
quel une copie du bref et de la déclaration ont été 
laissées au greffe de cette Cour, de comparaître 
dans un délai de trente (30) jours â compter de la 
dernière publication. A défaut par vous de déposer 
votre comparution, ou contestation dans les délais 
susdits, le demandeur procédera à obtenir contre 
vous un jugement par défaut, selon les conclu­
sions de sa déclaration.
Montréal, le 28 octobre 1977.
Me BERNARD Z. COHEN,
AVOCAT
1015, Beaver Hall Hill.
Suite 424-425.
Montréal. P O 
Tél 861-4687.

CANADA

AVIS DE RACHAT
aux détenteurs des Obligations payables en monnaie des Etats-Unis 

de l'émission désignée
“5 ¥2% Sinking Fund Debentures for Local Improvements, 

due January 15,1986”
(ci-après appelées “Obligations”) de

LA VILLE DE MONTRÉAL
PROVINCE DE QUÉBEC, CANADA

AVIS PUBLIC EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ que la Ville de Montréal a l'intention de racheter 
et rachètera POUR FINS D'AMORTISSEMENT le 15 janvier 1978, conformément aux dispositions 
des Obligations, les Obligations suivantes (ou partie de ces Obligations! comme mentionné ci-après, de 
l'émission mentionnée ci-dessus, à 100% de leur montant en principal plus l’intérêt couru à la date de 
rachat, à savoir :
Numéros des Obligations entièrement immatriculées portant le préfixe RE, rachetables le 15 janvier 
1978 jusqu'à concurrence du montant en principal apparaissant vis-à-vis chacun des numéros suivants :

4128...................... $50,000 4227........................ $ 2,000
4155 ....................$ 7,000 4228........................ $ 5,000
4177''.'’”' ’'..........$25,000 4235........................$ 5,000
4183 .................... $10,000 4236........................$ 7,000
4197 .............$ 5,000 4237....................... $30,000
4203......"1"Z""..$25,000 s 4238.......................$46,000
4211.......  $25,000 4239........................$5,000
4226 .................... $ 3,000 4241 ........................ $ 5,000

Numéros des Obligations à coupons de $1,000 chacune, portant le préfixe E, rachetables le 15 janvier 
1978 :

459934 459948 459970 460002 460009

Les Obhgations (ou partie de ces Obligations! amsj rappelées pour rachat deviendront dues et payables 
et seront payées en telles espèces ou monnaie des États-Unis d'Amérique qui, au moment du paiement, 
aura cours légal pour le paiement des dettes publiques et privées dans lesdits Etats-Unis d'Amérique, au 
bureau de Bank of Montreal Trust Company ou de The Royal Bank of Canada Trust Company, 
Borough of Manhattan, Ville et État de New York, Etats-Unis d'Amérique, sur présentation et remise 
des Obligations portant les numéros mentionnés ci-dessus, et dans le cas d'Obhgations à coupons, avec 
tous les coupons échéant après le 15 janvier 1978 attachés.
Les Obligations entièrement immatriculées et les Obligations à coupons immatriculées quant au 
ormcipal doivent être accompagnées de procurations pour leur transfert dûment signées en blanc Les 
Oblioations entièrement immatriculées représentant la partie non rachetée de toute Obligation 
rachetée en partie seulement, seront émises sans frais. Les Obligations immatriculées seront 
immatriculées de la même manière que les Obligations remises, à moins d'instructions d'agir 
différemment.
AVIS PUBLIC EST AUSSI PAR LES PRESENTES DONNE que l'intérêt sur le montant en principal 
des Obligations (ou partie de ces Obligations) présentement appelées pour paiement, cessera de 
s'accroître le et après le 15 janvier 1978.

VILLE DE MONTREAL
FERNAND DENIS, c.a.

DATÉ À MONTRÉAL, ce quatorzième jour de novembre 1977. D recteur des finances

Voir autres Avis légaux, en page 22
«VIS

Avis est par les présenles donné conlormémént è 
l amcle 1571D du Codé Civil, qu'un acte de trans­
port de foules les créances présentes et futures 
de LES ENTREPRISES PIERRE ET PIERRE LTEE 
ayant sa principale place d’iffaiies en la Ville de 
Brossard. en faveur de Banque Canadienne Natio­
nale. en date du 22 janvier 1975, a été enregistré A 
Longueuil el è Laprairie respectivement sous les 
numéros 420663 el 150654

BANQUE CANADIENNE NATIONALE

DANS L AFFAIRE DE LA FAILLITE DE 
CYPRIEN CLOUTIER Mécanicien d'enlretien 
& PAULETTE POIRIER CLOUTIER Ménagère 
9076, 15iême Avenue,
Ville St-Michel. Quebec
AVIS est par les présenles donné que CYPRIEN 6 
PAULETTE POIRIER CLOUTIER ont tait cession de 
leurs biens le 30iéme jour de novembre 1977 el 
que la première assemblée des créanciers sera te­
nue le 20ième jour de décembre 1977. â dix heures 
(10 00) de l'avant-midi, au bureau du syndic. 110 
ouest Place Crémazie. suite 320. Montréal. Qué­
bec ,
Le 30 novembre 1977 C A MICHAUD - SYNDIC 
BUREAU DE
C.A MICHAUD - SYNDIC
110 ouest. Place Crémazie. Suite 320.
Montréal, Québec Tél.: 382-6141 '

LA SOCIETE MUTUELLE D'ASSURANCE CONTRE 
L'INCENDIE DE TEMISCAMINGUE 

AVIS DE FUSION
PRENEZ AVIS QUE La Société Mutuelle d'Assu­
rance contre l'Incondle de Témiscamingue. corpo­
ration dûment constituée el ayant son siège social 
à Lorrainville, comté municipal de Témiscamin­
gue, a. le 26ème jour de mars 1977. fait approu­
ver, par l'assemblée générale des membres, une 
convention de tuslon. décrétant la fusion de leur 
société avec la Compagnie d'Assurance Mutuelle 
contre le feu de la paroisse de St-Bernard de 
Beauchastel. en vertu des dispositions de la Loi 
sur les Assurances. (1974. chapitre 70) et qu elle 
a l'intention de demander, par requête commune, 
au Ministre des Institutions Financières. Com­
pagnies & Coopératives de confirmer ladite con­
vention.
Certifié le 16ème jour dàoût 1977.
Gabrlqi Basfien. secrétaire

AVIS
PRENEZ AVIS que JEAN-BAPTISTE POIRIER, do­
micilié à St-Yvon. Comté de Gaspé. détenteur du 
permis No. 2522-A s’adressera à la Commission 
des Transports du Québec afin d'obtenir l'autori­
sation de transférer i LUC LEMIEUX de Grande- 
Vallée. la clause de son permis l'autorisant à don­
ner le service suivant:

De Grande-Vallée. Petite-Vallée. Pointe-Frégate. 
Petite-Anse. Clorldorme. Sl-Yvon, Grand-Etang, 
l’Anse à Valleau, Pointe-Jaune. St-Maurice. Petit 
Cap. Petite Rivière au Renard. Rivière au Renard. 
Rivière Morris, St-Majorique. Pointe Navarre el 
Gaspé et retour.’’
Tout intéressé peut conlester cette demande de 
transfert dans les cinq (5| jours de la troisième pa­
rution de cet avis, en s'adressant à la 
COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUEBEC, 585 
Boulevard Charest est, Québec.

GUY BERTRAND & ASS. 
42. rue Ste-Anr.e, 

Québec, P.Q. 
(692-3951)

1ère publication: 30 nov. 1977 
2ème publication: ‘1er déc 1977 
3ème publication: 2 déc. 1977

La Compagnie de Transport des Laurentides Limi­
tée. demande un permis é la Commission des 
Transports du Québec pour voyages spéciaux 
pour l’école dé Ski Vénard Inc, pendant 10 same­
dis consécutifs, débutant le lé janvlei 1978. mini­
mum de 10 autobus, dont les départs s efteclué- 
ront dé divers pomls dans Montreal, en destination 
du Mont-Alouette, et retour aux mêmes points 
Genre de transport, classe économique Toute per­
sonne qui désire s'opposer é cette demande doit 
produire son opposition â la Commission des 
Transports du Québec. 505 est rue Sherbrooke, 
dans les 4 jours qui suivent la première parution 
de cel avis
1ère publication 1er décembre 1977 
2éme publication 2 décembre 1977 
3éme publication 3 décembre 1977

DANS L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE 
LES ENTREPRISES F & M ST-LOUIS INC 
Corps politique légalement constitué 
ayant sa principale place d'affaires 
au: 146 Chemin de I Aéroport,
St-Donat de Montcalm, Québec

AVIS DE LA PREMIERE 
ASSEMBLEE DES CREANCIERS 

AVIS est par les présentes donné que LES 
ENTREPRISES F & M ST-LOUIS INC la compagnie 
débitrice a fait cession de ses biens le 29ième |0ur 
de novembre 1977 el que la première assemblée 
des créanciers sera tenue le 20iême jour de dé­
cembre 1977, â dix heures quinze (10:15| de 
l'avant-midi, au bureau du séquestre otticiel. 10 
est, rue Notre-Dame, Montréal, Québec 
Le 30 novembre 1977

C A MICHAUD - SYNDIC
BUREAU DE
C A MICHAUD - SYNDIC 
110 ouest, Place Crémazie, Suite 320.
Montreal. Québec. Tél.: 382-6141

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-041089-777
MARTIN SERVICE STATION LIMITED, corporation 
civile légalement constituée, ayant son siège so­
cial au 650 de la rue Sainte-Marguerite dans les 
cité et district de Montréal

demanderesse
—vs—

ALBERT BLANCHETTE, autrefois résidant au 2160 
du Grand Boulevard, appartement 437. dans les 
cité et district de Montréal, maintenant de lieux in­
connus.

défendeur
IL EST ENJOINT AUDIT DEFENDEUR. ALBERT 
BLANCHETTE, à l'intention duquel une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au greffe de 
cette Cour, de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours.
Montréal, le 24 novembre 1977.

A. Beaulieu 
Greffier-Adjoint

Mes Greenblatt. Ginsberg & Finkelstein.
1440 rue Towers, Suite 100,
Montréal, Québec H3H 2C9 
Procureurs de la Demanderesse

AVIS D ENREGISTREMENT 
Avis est pai les ptésenles donné conformément 
aux dispositions de l amcle I571D du Code Civil 
de l'enregistrement au Bureau d'Enregistiement 
pour la Division d'Enregisuement de Montréal le 
26 novembre. 1977. sous le no 2833232 d un 
contrat df Transport et Translert Général de 
Comptes A recevoir, par lequel Superior Silk Mills 
Limited a vendu transféré, assigné toutes ses 
créances, comptes de livre et comptes à recevoir, 
présents et futures, à AETNA FACTORS 
CORPORATIONS LTD . corporation dOment consti­
tuée
MONTREAL, le 30 novembre. 1977

AETNA FACTORS CORPORATION LTD

AVIS Dt QUALITE 
Succession de AUBRY, Jean 
En son vivant de 4590 chemin COte Terrebonne. 
St-Louis de Terrebonne 
Décédé le 17 août 1977
Le soussigné donne avis, contormément à la Loi de 
la Curatelle publique (L.Q 1971. chap 81 et 
amendements), qu'il est curateur d'ottice à cette 
succession et qu'il recevra, â l'adresse ci- 
dessous. le paiement de toute dette envers ta suc­
cession et la preuve de toute réclamation contre 
elle
Le Curateur public du Québec 
Tour de la Bourse 
Case postale 51 
MONTREAL (Qué)
H4Z 1J6

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE

COUR SUPERIEURE
NO: 700-05-001625-775
FIDUCIAIRES DE IA CITE ET DU DISTRICT DE 
MONTREAL LIMITEE, corporation légalement 
constituée ayant sa principale place d'affaires au 
1253 McGill Collège à Montréal, district de 

I Montréal.
demanderesse,

—vs—
PLACEMENT RENAL INC , corporation légalement 
constituée ayant sa principale place d'affaires au 
7630 Lemans, St-Léonard.

-et—
BERNARD TRUDEAU, d'adresse inconnue.

—et—
MAURICE MCNABB. d'adresse inconnue

défendeurs
Il est ordonné aux défendeurs. Bernard Trudeau et 
Maurice McNabb, de comparaître au grelle de 
cette Cour dans le mois à compter de la dernière 
insertion des présentes
Une copie du bref et de la déclaration a été laissée 
au grelle â l'intention des défendeurs, Bernard 
Trudeau et Maurice McNabb Saint-Jérûme, ce 24 
novembre 1977.

LUCIE PELOQUIN 
PROTONOTAIRE-ADJOINT C.S.T 

Me Lucien Lachapelle, avocat 
5971. rue St-Hubert 
Montréal, Qué.
Procureur de la demanderesse

AVIS DE RACHAT
aux détenteurs des Obligations payables en monnaie des États-Unis 

de l'émission désignée
“5%% Sinking Fund Debentures for Local Improvements, 

due January 15, 1980”
(ci-après appelées “Obligations”) de

LA CITÉ DE MONTREAL
PROVINCE DE QUÉBEC. CANADA

AVIS PUBLIC EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ que la Ville de Montréal a l'intention de racheter 
et rachètera POUR FINS D’AMORTISSEMENT le 15 janvier 1978, conformément aux dispositions 
des Obligations, les Obligations suivantes de l’émission mentionnée ci-dessus, à 100% de leur montant 
en principal plus l'intérêt couru à la date de rachat, à savoir :
Numéros des Obligations è coupons de $1,000 chacune, p.ortant le préfixe E, rachetables le 15 janvier 
1978 :

256957 258259 259370 260030 260671 261671 262249 262642 263636 263996
256965 258449 259375 260035 260673 261676 262250 262991 263674 264104
256969 258463 259537 260058 260674 261721 262263 263010 263676 264114
257014 258471 259601 260060 260675 261724 262287 263011 263679 264117
257015 258477 259629 260061 260677 261738 262296 263012 263717 264147
257021 258489 259635 260067 260680 261739 262378 ^63033 263731 264220
257033 258496 259637 260068 260684 261750 262451 263038 263741 264398
257050 258502 259916 260086 260687 261776 262482 263042 263861 264454
257069 258510 259941 260101 260696 261789 262499 263094 263864 264487
257089 258808 259947 260104 260703 261800 262512 263211 263899 264490
257641 258866 259952 260113 260709 261802 262536 263220 263908 264518
257667 258909 259954 260125 260711 261819 262543 263365 263910 264522
257740 258919 259960 260150 260899 261841 262544 263366 263917 264810
257764 258920 259967 260152 260902 261877 262549 263367 263919 264938
257785 259080 259969 260154 260903 261890 262569 263371 263932 264943
257979 259087 259971 260166 260910 261901 262573 263376 263947 264960
257980 259104 259980 260190 260911 261922 262576 263379 263960 264961
258005 259120 259982 260324 260929 261924 262580 263427 263963 —

258008 259183 259986 260326 260934 261927 262581 263496 263976 —

258031 259184 259989 260642 260964 261937 262626 263566 263985 —

258032 259224 259990 260645 261599 261951 262627 263569 263988 —

258049 259350 260000 260654 261627 261975 262631 263584 263990 —

258075 259364 260011 260662 261658 261979 262634 263621 263992 -

258135 259365 260016 260663 261664 262247 262641 263623 263995 -

Les Obligations ainsi rappelées pour rachat deviendront dues et payables et seront payées en telles 
espèces ou monnaie des Etats-Unis d’Amérique qui, au moment du paiement, aura cours légal pour le 
paiement des dettes publiques et privées dans lesdits Etats-Unis d’Amérique, au bureau de Bank of 
Montreal Trust Company ou de The Royal Bank of Canada Trust Company, Borough of Manhattan, 
Ville et État de New York, États-Unis d'Amérique, sur présentation et remise des Obligations portant 
les numéros mentionnés ci-dessus, avec tous les coupons échéant après le 15 janvier 1978 attachés.
Les Obligations immatriculées quant au principal doivent être accompagnées de procurations pour leur 
transfert dûment signées en blanc.
AVIS PUBLIC EST AUSSI PAR LES PRÉSENTES DONNÉ que l’intérêt sur le montant en principal 
des Obligations présentement appelées pour paiement, cessera de s’accroître le et après le 15 janvier
1978.

VILLE DE MONTRÉAL
FERNAND DENIS, c.a.

DATÉ À MONTRÉAL, ce septième jour de novembre 1977. Directeur des finances

CANADA

brusquement, s'habille à toute 
vitesse, ne mange pas, avale 
rapidement un Dol de calé, 
etc. Puis on revoit la même 
personne s'éveillant un quart 
d'heure plus tôt seulement, 
faisant les trois minutes d'e­
xercices du matin recomman­
dées par le programme du mi­
nistère, plus les sept minute 
que ça prend pour bien s'ali­
menter. etc Prête à partir, 
calme et detendue, on la voit 
enfourcher sa bicyclette, un 
moyen de locomotion très po­
pulaire en Suède, à longueur 
d'année, même auprès des 
personnes âgées. U fait très 
froid dans ce pavs nordique, 
mais il y a peu ae neige.

Ce pays déjà plus sensibilisé 
que bien d'autres nations eu­
ropéennes et que les Etats- 
Unis aux bienfaits de l'activité 
physique alliée à une saine ali­
mentation est pourtant le seul 
à bénéficier aune campagne 
d'incitation aussi "active", 
note le Dr Blanchet. "Ce qui 
est ingénieux dans l'expé­
rience en cours, souligne-t- 
elle, c'est qu'au lieu d'essayer 
de surimposer quelque chose 
qui au fond n'est peut-être pas 
naturel, comme le jogging 
qui demande un effort prticu- 
lier, on motive plutôt les gens 
à exécuter les mêmes gestes 
quotidiens, mais de façon dif­
férente en leur montrant à 
quel moment dans la vie il est 
possible de le faire, comme 
par exemple, de monter les es­
caliers au lieu de prendre l'as­
censeur. Il y a ainsi des tas de 
petits gestes que l'on peut 
faire et qui ne coûtent pas 
beaucoup d'efforts tout en 
contribuant au bien-être phy­

sique .
''Ce que nous devrons viser 

dans nos programmes, pour 
suit notre interlocutrice, c'esl 
l'aspect pratique. Nous 
devrons être très concrets de 
façon à ce que nos recomman­
dations puissent facilement 
être intégrées à la vie de tous 
les jours. Ainsi, par exemple, 
en ce qui concerne les habitu­
des alimentaires, je suis con­
vaincue qu'il faut aller dans 
les détails tout à fait pratiques 
de la présentation des ali­
ments et leur cuisson pour ar­
river aux fins que l'on se fixe 
dans nos objectifs. J'ai cons­
taté qu'en Suède, on avait pré­
paré des affiches avec un en­
semble de menus en donnant 
même la façon de préparer les 
aliments. Si on veut réduire la 
consommation de graisses tel 
qu énoncé récemment dans 
notre politique de nutrition, il 
va falloir changer nos habitu­
des au moment des achats et 
de la cuisson. Nous envisa- 

eons même la publication 
un livre de recettes".
Il faudra nécessairement 

que tout le secteur de la res­
tauration donne un gros coup 
de barre afin d'aider à modi­
fier les habitudes alimentai­
res. Cette approche des res­
taurateurs fera partie du man­
dat du comité de nutrition du 
ministère des Affaires sociales 

ui devait être mis sur pied 
és cet automne Celui-ci est 

toujours en voie de formation 
et les nominations ne sont pas 
encore entérinées. “Il 
vaudrait peut-être mieux 
prendre un peu plus de temps 
et être sûr de nos choix", com­
mente le Dr Blanchet.

Mori n propose 
l’anglais dès la 
quatrième année

QUEBEC (d’après PC) - 
Le ministre de l’Education, 
M. Jacques-Yvan Morin, a 
proposé à l’Assemblée natio­
nale que l'enseignement de la 
langue seconde commence dès 
la quatrième année^B a égale­
ment indiqué que le gouverne­
ment songeait à implanter, au 
niveau secondaire, un appren­
tissage linguistique intensif de 
cinq heures par semaine pen­
dant quatre mois.

Le ministre a expliqué que 
son gouvernement avait 
trouvé là une solution qui plai­
rait à la fois aux tenants de 
“l’apprentissage au biberon" 
et à ceux de l'apprentissage au 
secondaire.

M. Morin a fait cette décla­
ration devant la dizaine de dé­
putés qui étaient présents 
mercredi après-midi à l’As­
semblée nationale au moment 
où était débattue la question 
de la qualité de l'enseigne­
ment des langues, question 
que les députes de tous les 
partis décrivent pourtant 
comme importante.

Il est vrai que plusieurs dé­
putés se sont lassés des inter­
minables marathons de procé­
dures auxquels se sont livrés 
les leaders parlementaires des 
formations politiques repré­
sentées à l’Assemblée: MM. 
Robert Bums, pour la majo­
rité péquiste, Jean-Noël La­
voie, pour l’opposition offi­
cielle, et Maurice Bellemare 
pour rünion nationale.

Ce débat aurait dû normale­
ment être engagé vers 16 h, 
immédiatement après qu'on 
eut épuisé les 45 minutes con­
sacrées quotidiennement aux 
questions orales des députés.

Or il se trouve que ce n’est 
que près d'une heure et demie 
plus tard que le débat s’est en-

Rondeau 
subira son 
enquête 
le 19 janvier

GRANBY (PC) - Le juge 
Guy Genest a fixé au 19 jan­
vier l'enquête prébminaire du 
député fédéral Gilbert Ron­
deau. accusé d'avoir conspiré 
pour commettre une fraude et 
d'avoir fraudé la Commission 
d'assurance-chômage de 
$60,709.38 entre le 5 novembre 
1973 et le 31 octobre 1977.

Au nom de son client, l’avo­
cat Michel Robert a choisi un 
procès devant jury.

M. Rondeau, qui siège 
maintenant comme indépen­
dant pour la circonscription de 
Shefford, a été expulsé du Cré­
dit social par le leader Gilles 
Caouette, U y a deux semaines.

L'association créditiste du 
comté, cependant, a blâmé le 
parti pour ce geste, soulignant 
qu'on trouvait le député cou­
pable avant qu'il n'ait subi son 
procès.

gagé et encore n’a-t-il duré 
ue 30 minutes, au beu des 
eux heures au'on aurait dû 

normalement lui consacrer.
Les leaders parlementaires 

des trois partis auront large­
ment gruge sur le temps prevu 
pour le débat en s'attardant à 
régler des questions d’inten­
dance et en tergiversant sur 
les questions de procédures 

\u cours du débat, M. Mo­
rin a souligné que le gouverne­
ment entend s'engager "avec 
prudence" dans la réforme 
des programmes d'enseigne­
ment des langues secondes au 
Québec.

Il a repoussé une suggestion 
que lui faisait dans une motion 
le député übéral de l'Acadie, 
Mme Thérèse Lavoie-Roux, 
de "prendre immédiatement 
toutes les mesures législatives, 
administratives et budgétaires 
nécessaires pour accroître et 
améborer la quaüté de l’en­
seignement des langues secon­
des de manière à repondre au

Jacques-Yvan Morin

désir maintes fois exprimé 
par les parents à l'effet que 
leurs enfants puissent au sortir 
de l’école avoir une connais­
sance d usage de la langue se­
conde".

Ce n est pas que le ministre 
ne souscrive pas au principe 
de la quaüté de l'enseigne­
ment des langues secondes, 
mais il entend s'engager avec 
prudence, de façon “a ne pas 
répéter les échecs des admi­
nistrations précédentes".

"Nous nous refusons, a-t-il 
dit, à toute improvisation qui 
ne déboucherait pas sur un en­
seignement de quaüté. D y a 
déjà suffisamment de secteurs 
où l’enseignement est de plus 
ou moins bonne quaüté."

M. Morin a indiqué que les 
orientations définitives en ce 

ui a trait à l'enseignement 
es langues secondes ne pour­

ront être arrêtées que lorsque 
les agents participant à l'édu­
cation auront fait connaître 
leurs sentiments à l’égard du 
Livre vert sur l'enseignement 
élémentaire et secondaire

Après avoir rappelé les 
nombreuses déclarations fai­
tes aussi bien par lui que par 
le premier ministre à ce sujet, 
M. Morin a tout de même évo­
qué ce que le gouvernement 
fera au cours des prochaines 
années pour trouver sa solu­
tion au problème.

B a notamment parlé ü'un 
programme de trois ans (1978- 
81) destiné à raffermir les 
programmes d'échanges d'en­
seignants et à améüorer et à 
préciser les programmes d'en­
seignement.
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APPARTEMENTS A LOUER APPARTEMENTS A LOUER

La vraie
vieVenez vivre à LaCité et 

profitez d'une vue fantas­
tique du centre-ville de 
Montréal ainsi que du parc 
Mont-Royal, tout juste de l'autre côté 
de la rue. Ça c'est vivre à LaCité!

De luxueux studios et des 
appartements de 1 à 4 
chambres à coucher sont 
disponibles maintenant. 
Visitez nos appartements- 
témoins, en semaine 9hâ 
2th. lin de semaine 9hâ19h 
350 ouest. Prince Arthur coin 
avenue du Parc 845-4173

3-12-77

chAteau-boulogne
10620 Bois de Boidogne

3'/r, 4''! Avec 2 salles de bain et 
2 balcons. Ascenseur. Jardin en 
face et parc en arrière. 2 auto­
bus 163 et 180. Entre centre d'a­
chats Rockland et Normandie 
Près du métro Édifice entiè­
rement en béton armé.

334-2069 j n o

5Vi-4Vi, très luxueux et très 
spacieux presque insonorisés, 
plancher en béton, tout confort 
nécessaire Venir voir 500 La 
Concorde. Laval-des-Rapides. 
près autobus B.L.R. Construc­
tions. 688-3960. 1 o 77

BR0SSARD, 2’/2 meublée, $155.00 
par mois, pas de bail. Tél.: 671- 
6133

Edouard Montpetit face à l'université 
de Montréal, $245. par mois 3Vz ré­
nové, libre Immédiatement 526- 
9300 23-12-77

Centre ville 4'/2 sous-locatlon, 
chauffé, éclairé, lave-vaisselle, cuisi­
nière, réfrigérateur, espace laveuse- 
sécheuse, climatisé, garage, piscine, 
sauna $400 soir 937-1176. 3-12- 
77

Vieux Longueuil grand 4Vz chauffé ta­
pis garage piscine sauna près Pont 

■ jour Jeanne 281-1766 soir 674- 
1267 4-12-77

Rosemont 6730 25e avenue 3-1 Vz, 2- 
1 Vz meublés, chauffés 374-5053. 3- 

, 11-77

, CTE-DES-NEIGES: Queen Mary, ap­
partements meublés, 3 pièces, $225. 
garage, $35. Bail un an, 457- 
5513. 3-12-77

5'z -4406 Drolet appelez 626-8639 
Mr. Babin. 5-12-77

LONGUEUIL. â sous-louer, grand 4'/z 
moderne, face au centre d'achat 
Jacques-Cartier, poêle et réfrigérateur 
â très bas prix si désiré 674-8601 le 
soir ou demander Hélène au travail à 
866-3944. poste 227. 5-12-77

LONGUEUIL: Près centre d'achats des 
Ormeaux. 3'z grandes pièces chauf­
fées. $175. libre immédiatement A 

- voir 677-7286 ou 381-9687 jour de­
mandez Christianne. 5-12-7/

A sous-louer à partir du 1er janvier, 
appariement 5'z luxueux immeubles 
les Dauphins, offrons 1 mois gratuit, 
APPELEZ A 523-7142 5-12-77

N D.G. Monkland, longue sous- 
location. grand 4' z impeccable tran­
quille. tout compris immédiat $265 

' 489-9589,481-1401 3-12-77

i.ASALLE: 3Vz, 4'/z, appartements 
chauffés, eau payée, frigidaire, poêle, 
libre immédiatement. 363-0955 ou 
365-0571 19-12-77

Terrasse Outremont 3% à sous louer 
vue splendide sur la montagne, silen­
cieux. 24e étage, service complet 
d'un appartement moderne, 1 janvier 
ou avant $300 mois 270-2669 5-12- 
77

ÎLES DES SOEURS
Appartement à 3 chambres à 
coucher$293 
Stationnement inclus.
Parc d'amusement pour enfants.

769-8513
3-12-77

7085 VIAU
Entre Jean Talon et Bélanger 1V4 
â 4' i tout équipé piscine station­
nement meublé ou non $144.00 
à $235.00 Tél: 729-6502.12.12.77

OUTREMONT Bernard coin McEachan 
grand 4Vz chauffé, avec poêle et réfri­
gérateur. nouvellement redécoré $300 
par mois après 5 h et fin de semaine 
733-0474. 5-12-77

Ile des Soeurs, très joli 3Vz i sous- 
louer avec vue panoramique sur le 
fleuve et la ville. Prix â être négocié 
svp appelez 768-2474 5-12-77

Haut de duplex 6 pièces chauffées, 
Cartierville près gare CN libre immé­
diatement. 332-2240 5-12-77

N D.G. grand 3Vz repeint, chauffé, eau 
chaude, réfrigérateur, cuisinière, bal­
con, $195 488-9723, 484-1890 12- 
12-77

Près Métro Joliette 2Vz, 3'/z chauffés 
meublés ou non $135 à $170. 521- 
6955. 5-12-77

Boul. St-Joseph 3010 est 1Vz chauffé 
meublé ou non $125 à $135 informa­
tion #24 523-9250. 5-12-77

Sous-location place Bellerlve Chome- 
dey 1-12-77 3Vz chauffé, eau chaude, 
appelez le soir 873-6797 local 
232. JNO

5’z 4406 Drolet. $85 par mois. Appe­
lez 626-8639 Mr Babin. 5-12-77

A sous-louer 3 1/2 meublé, chauffé, 
près université de Montréal. 6 jours 
739-3528 5-12-77

Métro Beaubien à 1,000 pieds, 
propre, immense, libre 17 décembre, 
$150., couple seulement. M 
Gaudrau: 279-3875 - 866-2741 
poste 74 Johanne 725-1405. 5-12- 
77

OUTREMONT, 3Vz à sous-louer, 
chauffé, propre, tranquille. $175 
279-6270, 845-0181 extension 
1353. 5-12-77

CENTRE-VILLE â sous-louer, dé­
cembre à juillet, luxueux 3Vz, piscine 
et sauna. $285. meublé si désiré 
332-1160 après 6 heures. 3-12-77

Place Versailles 7235, Pierre Cor­
neille, face centre d'achats, près du 
métro Radisson, tunnel Hippolyte La­
fontaine, grands, 2 1/2, 3 1/2, 4 1/2, 
piscine, sauna, stationnement et prise 
de courant pour l'auto. 353-1900 Im­
meubles Corneille, courtier 5-12- 
77

A sous-louer Ridgewood, 41/2 grand. 
738-4856 5-12-77

APPARTEMENTS A LOUER

'^Payilloiij 
desTvcofeg

TOUT NOUVEAU 
1 MOIS GRATUIT

3'i, 4'i, 5'#. pre* du Pool Papi­
neau et du metro, vue tplendtde 
et panoramique de la riviere des 
Prairies et Montreal

• Edifice en béton
• Chauffage 

electnque Novelec
• Thermostats 

individuels
• Insonorises
• Près centres 

d achats
• Stationnement 

intérieur et enteneur
• Ascenseur

f 663-6344
\1700, boul. Levesque 
DuVernay, Laval. Québec

5-12-77

DUVERNAY
VAL-DES-ARBRES

3V» et 4'/$ neufs moquettes, 
lave-vaisselle, intercom etc... 
Tout confort, site champêtre 
autobus et communication 
métro.

3220-3230
Boulevard St-Martin Est 

Prèa d’AUTEUIL
661-3413

J.N O

VILLE LASALLE 
IMMEUBLES 

APPARTEMENTS 
LUXUEUX

3V4-4Vi-5Vi, TAPIS MUR A MUR. 
DRAPERIES COMPRISES. SA­
LON SUN-KEN. AIR CONDI­
TIONNÉ CENTRAL. THERMOS­
TAT INDIVIDUEL, PISCINE. 
SAUNA. DISPONIBLE IMMÉ­
DIATEMENT, TOUTES TAXES 
COMPRISES. 364-4443.

8-12-77

Jjti/MontiMontreal Trust
ST-LÉONARD

Grand 4Vi chauffé $200.00 
mois. Entrée laveuse/sécheu­
se dans salle de bain Jour 
254-2257, soir 254-1696. 521- 
5151

courtier
5-12-77

AMEUBLEMENTS 
AVENDRE

N.D.G. grand 3 1/2 sur Melrose, libre 
1er janvier, $170. par mois, chauffé et 
équipé. Jour 285-2445, soir: 487- 
4764 ou 484-1515. Demander 
Danielle. 5-12-77

Grand 3 1/2 â sous-louer, 4100 COte 
Ste-Catherine, appartement 5-$195. 
par mois, 272-0743 5-12-77

A sous-louer Union près université, 3 
1/2 meublé, tout fini, jusqu'en juin, 
$165 , libre, 738-9838 - 733- 
3921. 5-12-77

Complet 3 pièces neuf incluant mobi­
lier de chambre moderne, bureau

e9 tiroirs, bureau monsieur, sota 
nt lit moderne avec chaise, table 
à café, lampes, Le tout $475.00 ter­

mes acceptés. 7384761 J.N.0.

Vente d’entrepôt, lits jumeaux 
$69.00, lits doubles $99.00, mobilier 
cuisine 5 morceaux $89.00, grand 
sofa et feuteuils $189.00, sofa lit 
$185.00. Aussi ameublements 
complets pour 3 pièces à partir de 
$475.00 meubles neufs et garantis. 
945 Beaumont, Parc ext. 274- 
5519 J.N.0.

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques, mobiliers de cuisine, etc.) 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d'aubaine. 207 Beaubien Est. 
Tél.: 276-9067 ou 790 Atwater, 935- 
6716 J.N.0.

EN ETATS NEUFS grande table en 
chêne avec panneaux, bureau com­
modore avec chaise bicyclette Glider 
5 vitesses. Prix à discuter 937-7660 
entre 10 h et 15 h. 6-12-77
Enbois de teck; Système, étagères, 
bibliothèques, tiroirs "REFF" Possibi­
lité de réaménagement — Prix à dis­
cuter 486-9471. 5-12-77

CHAMBRE à coucher rougier moderne 
7 morceaux. 739-7075 5-12-77

A VENDRE, mobilier de salon mo­
derne, acheté neuf en 77. s'adresser 
738-0243 5-12-77

ANIMAUX A VENDRE

DOBERMAN Chiots enreuistrés 
$100.00tél : 438-2596. 9-12-77

AIREDALE, chiots 6 semaines, père 
champion canadien. 254-1515 après 
5 heures. 3-12-77

DOBERMAN berger femelle 10 mois 
$30., pure race $100. 256-9686 6- 
12-77

ESQUIMAUX 3 mois $35. mâle adulte 
$60.256-7997 6-12-77

CHATONS ANGORA $20 semi-anoora 
$10., mêle siamois adulte $20.. 256- 
7997 6-12-7?

AFGHAN noir 7 mois, tatoué, vacciné, 
$200 270-7022 6-12-77

ANIMAUX A VCNDRR

Braque de Weimar, magnlflaues 
chiots, enregistrés, vaccinés. 277- 
6034 5-12-77

ANTIQUITES A VINDRf *•

Une table et 4 chaises de style Victo­
rien, $135 524-2960 ou 733-1478 
jour ou soir André 5-12-77

PLACE BONAVENTURE: Venez nous 
voir à l'exposition d'antiquités du 8 
au f f décembre 11 loges de magnifi­
ques sélections d'antiquités telles 
que: chambres â coucher, causeuses, 
vitrines, cabinet d'arts, tables, bu­
reaux, bric à brac. etc Pièces uni­
ques. grossistes Internationaux, tout 
Item à des rabais incroyables Carte 
de crédit acceptée Nous achetons In­
ventaires complets Incluant peintu­
res: pour rendez-vous (516) 253- 
2728 12-12-77

Armoire pointe à diamants en pin, mé­
tier i tisser, lave-mains, table, secré­
taire i vendre, cause départ. Particu­
lier. Après 3 heures 843-5736. 3- 
12-77

Dernière chance, meubles de style Ja­
cobin en chêne massif. Incluant un 
ensemble de salon 7 morceaux dont 3 
chaises confortables, table de té­
léphone et banc. 331-1434 3-12-77

Particulier vendrait ange en pin 
sculpté grandeur nature, attribué à 
Jobin. pièce unique d'une rare beauté 
— Québec avant 11 H.A.M. 418-525- 
9402 9-12-77

Meubles canadiens en pin, armoires, 
buffet faux deux-quart, buffet-base, 
commodes, tables, chaises, armoires 
à sceaux, armoire â tartes, coffres, di­
vans. 659-2651. 7-11-77

Mobilier de salon Victorien. 4 mor­
ceaux rénovés, avant 4 heures P.M. 
382-3347 5-12-77

Absolument besoin toutes sortes de 
meubles, porcelaines, bronzes, 
tableaux, bijoux, fourrures, petits pia­
nos 374-1224. 14-12-77

Armoire à cartes en pin, petite ar­
moire de cuisine en pin, berceau, 
lampe à pétrole en cuivre, set de salle 
à dîner style Adams, table chaise et 
desserte, 489-0849. 5-12-77

SUPERBES antiquités canadiennes à 
vendre, 1 armoire, 1 buffet et 1 table, 
set de chambres Louis XVI, noyer et 
érable piqué information 372-5998 ou 
819-567-2265 3-12-77

Sécheuse à gaz $40. 843-5518. 5- 
12-77

Ski alpin rossignol Strato 105 175 
cm., fixation Look, bêlons, le tout 
neuf. $175 484-8209. 5-12-77

Mobilier pour chambre à coucher, lit 
queen size, matelas bay-crest ortho­
pédique, commode à 6 tiroirs, chif­
fonnier, 2 tables de nuit en style con­
temporain, excellent état, 3 fauteuils 
avec repose-pieds, 2 miroirs décora­
tifs, le soir 342-9282. 5-12-77

Peinture de collection, peintre René 
Richard, toile 24x20 date de 20 ans 
$4,500. après 6 h. 769-5179. 10- 
12-77

2 pneus d'hiver radiaux B.F. Goodrich 
E.R. 70 x 14 $40. la paire 684- 
1451. 3-12-77

ARTICLES À VENDRE

UNE armoire à pointe de diamants 5 
pieds,5 pouces, hauteur. 323- 
3074 3-12-77
PUPITRES (Bureaux) bois, métal, 5 ou 
6 tiroirs. Tables de dessinateur ou de 
conférence, tables à dactylo ou à cal­
culatrice, classeurs (filières) usagés, 
divers usages et formats: classeurs 2 
tiroirs et serrure, neufs, etc. 842- 
1895. (Comité de conservation de 
Montréal). 6-12-77

urandes aubaines pour les fêtes, ro­
bes. manteaux, etc. 10 à 11 ans. 332- 
9372. 8-12-77

SKI-PRIX, neufs-usagés, échanges. 
998 ouest Gouin. 336-4797. 12-12- 
77
Machine à souder Hobart 450 ampè­
res jour 653-1561 demandez Pierre 
Rochon soir 649-1365. 3-12-77

AUBAINE: 2 haut-parleurs Radford 
pour le prix d’un seul 21x9x12, 50 
watts fini teck, $300. après 6 heures 
658-0021. 3-12-77

A vendre set de cuisine très propre 
$50.389-4874 3-12-77

AUTOS A VENDRE

Fiat 128 1973 38000 milles 4 portes 
radio. Zlebart, Impeccable, pneus ra­
diaux, meilleure offre. 486- 
5390 5-12-77

FORD MUSTANG 73 Cause départ, 
43,000 milles excellent état. $1,300. 
APPELEZ 523-7142. 5-12-77

MALIBU, 1977 parfait état, 7300 mil­
les seulement, doit vendre, cause dé­
part — $4,500 après 6 hres. 737- 
8659 ou 342-1828 9-12-77

FURY Sport 1975, rouge vin, sièges 
baquets, 318 automatique, pneus Mi­
chelin, excellente condition, $2,900. 
653-6855 5-12-77

RENAULT 5, GTL 1976, radio AM/FM. 
bas millage parfaite condition, parti­
culier. 488-0735. 3-12-77

Gremlin 76 manuelle 6 cylindres 
37,000 milles $1400 Mme Aline 
Emond jour 668-1010 soir 488- 
0155 5-12-77

Oldsmobile delta 88 1973 excellente 
condition 450 p.c. AM/FM stéréo air 
climatisé batterie neuve, pneus ra­
diaux. $1950 748-6378 de 9 à 5 
heures. 3-12-7?

. AUTOS A VENDRE

RENAULT S GTL 1976. radio AM FM, 
pas de rouilla, bonnes conditions, 
prête pour l'hlvar. particulier 352- 
1812. 5-12-77

MERCURY BOBCAT. 1976, balance de 
garantie, bas millaga. prix environ 
$2,200 cause 2 voitures, 326-9596 
ou 322-1347 3-12-77

VOLVO P 1800 Sport 68, très beau 
modèle bon état, besoin réparations 
mineures, 1-293-5077 5-12-77

SAAB 99 GL, 1976,20.000 milles, Im­
peccable, radio AM/FM i cassettes, 
prix à discuter 270-2080 6-12-77

DUSTER 70,6 cylindres, parfaite con­
dition, prêt pour l’hiver $950 489- 
1649 5-12-77

CADILLAC SEVILLE 76, excellente 
condition 695-8359 5-12-77

FORD Galaxie 1966. prêle pour l'hi­
ver. $300 462-0380 7-12-77

Ford Econoline 100, 1976, 23,000 
milles, automatique 6 cylindres, fini à 
l'Intérieur. sièges capitaines, miroirs 
et pare-choc chromés, 4 pneus d'hi­
ver radiaux plus 2 quatre-saisons, 
power steering, frein i disques Tél.: 
465-1465 Michel 5-12-77

MAVERICK 1974, auto de dame, 
26.000 milles, bonne condition, appe­
lez après 4:00 P M 489-3351 ou 489- 
7159 3-12-77

DELTA 88,66. radio, air conditionné, 
pneus neufs, hiver/êté. excellente 
condition, presque neuf, $500. 279- 
0878 après 18 hrs. 3-12-77

Thunderbird 1974 excellente condi­
tion, toute équipée avec air climatisé 
484-2319. 7-12-77

AVIS

MAIMONIDIS HOSPITAL 
HOME FOR THE AGED

Va tenir une conférence d'intor- 
mation publique, jeudi le 29 dé­
cembre 19Z7, à 8:00 P.M. au
5795 Caldwell Ave., COte St- 
Luc, Montréal.

3-12-77

BUREAUX A LOUER

Bureaux (4 fermés), 3ème étage, 760 
pi. ca. ou 600 pi. ca. édifice caisse 
POP N D. des Neiges, coin côte des 
Neiges et Edouard-Montpetit. Sous- 
location $6.00 pi. ca. S'adresser à C. 
Dumont entre 9 et 18 hres au 342- 
3136. 12-12-77

CHALETS A LOUER

BROMONT luxueux 5Vz, sur pente de 
ski, décembre 77 à avril 78 678-4472 
ou 1-534-2102. 5-11-77

Luxueux chalets "Suisse” 2 et 3 
chambres à coucher, foyer, laveuse, 
sécheuse, 29 milles de Montréal. Be­
noit Perras au 655-1324 ou Robert Gi­
rard au 1-438-1520. JNO

CHALET suisse à St-Sauveur, 4 
chambres à coucher, près du Mont 
Habitant, foyer, Mtl. 388-3138 ou 
389-4689 5-12-77

DOMAINE NEW GLASGOW, ski de 
fond, motoneige, luxueux chalets 
"Suisse" 2 et 3 chambres à coucher, 
foyer, laveuse, sécheuse, 29 milles de 
Montréal. Benoit Perras au 655-1324 
ou Robert Girard au 1-438- 
1520. JNO

Domanie vallée Orford Eastman, cha­
lets neufs centre de ski, près auto­
route, sortie 106. Semaine: 563-7456 
et fin de semaine: 1-297-2714. 
3-12-77. 
VAL-MORIN face Bel-Neige, 3 
chambres, foyer, grand salon, tout 
compris, saison. Semaine: 334-3530, 
fin de semaine: 819-322-2073. 3- 
12-77

Ste-Agathe, chalet et appartements 
meublés, libre à partir 23 décembre, 
819-326-3370 après 5 hres 
p.m. 12-12-77

STE-MARGUERITE du Lac Masson, 2 
à 5 chambres, foyer, 217 Boul. Mas­
son, $1,500. et plus 667-6431 5- 
12-77

Cantons de l'Est, Mont Echo, 3 
chambres, foyer, décembre-avni 
$1600. soir 332-0043 5-12-77

Bromont pour la saison de ski près de 
Mont Gale 5 pièces chauffé foyer na­
turel près autoroute 273-0198. 3-12- 
77
St-Sauveur, chalet très privé, 3 
chambres, foyer naturel, bar, saison 
$2,200 ou meilleure offre 692- 
4893. 5-12-77

STE-ADELE: 1039 Ouimet. 5 pièces 
meublées, tapis mur à mur, saison. 
277-4407. 5-12-77

ST-DONAT: près pentes de ski, jan­
vier à avril, tout équipés, foyer, 3 
chambres à coucher. Tél.: 332-1422 
Montréal. 5-12-77

A la semaine. 2 chalets pouvant ac­
cueillir 4 et 8 personnes A St-Côme 
(région Joliette) endroit idéal pour les 
sports d'hiver, prix è partir de $75. 
par semaine. Venez visiter et revenez 
tôt. 1-754-2911. 10-12-77

Ste-Marquerite, 6 appartements, sai­
son période des fêtes ou à l’année 
669-2197 3-12-77

St-DONAT, chalet chauffé, tout 
équipé. 4 chambres à coucher, à 1 
mille du village et 2 milles des pistes 
de ski. 667-3856. 5-12-77
STE-ADELE. adjacente au Chan- 
teclerc. maison canadienne neuve, 
foyer, meublée, avecslaveuse et 
sécheuse. Mme Fillon 354-3121. 5- 
12-77

CHALETS A LOUER

RAWDON, bord du lac. chalut chauffé, 
peut coucher 8 â 10 personnes. 1 
heure de Montréal 366-3965 le soir 
ou 489-0105 3-12-77

Cantons de l'Est Chérlbourg Mont Or­
ford Chalets à vendre, services d'a­
queduc et d'égouts, été-hiver, 
meublés, foyer, tapis, ski alpin, ski de 
fond, tennis, piscines, golf, équita­
tion, service de location, excellents 
placements â partir de $22,000 M 
Bernard Matle 1-819-843-3308 5- 
12-77

ST-ADOLPHE D'HOWARD; Chalet 
chauffé, bord de l'eau, 2 chambres à 
coucher, foyer, saison d'hiver. 669- 
2058, après 7 heures 722-8374. 3- 
12-77

QUEBEC- Lac Beauport: Chalets â 
louer, semaine, mois, saison. Ilnqerie. 
vaisselle. T V chauffage central, ski 
fond et alpin. (Carnaval du 2 au 12 fé­
vrier TéL: 1-418-523-4124. 10-12- 

77

CHALETS A VENDRE

A URE!
Une toute nouvelle technique 
d'érection de composantes mo­
dulaires et 1 innovation d une mé­
thode pour mise en chantier uni­
que au Canada nous permettent 
de vous offrir un authentique 
chalet aulaae de conception 
architecturale de haut standard 
pour aussi peu que $29.100 in­
cluant le terrain, é 50 minutes de 
Montreal Facilités récréatives, 
plage privée, tennis, piscine, ski, 
etc.
Pour information at documenta­

tion:

430-0430
ou

H 819)-326-5922
J.U.N.

CHALETS DEMANDÉS
FAMILLE cherche chalet 3 chambres, 
foyer, période des fêtes. 1 mois, 272- 
3387 le soir 5-12-77

CHALETS A VENDRE
OU A LOUER

VAL DAVID Chalet neuf luxueux, 
foyer, bain, sauna, 3 chambres ê 
coucher 665-2540, 661-7144. 5- 
12-77

CHAMBRES A LOUER

Belle, meublée, réfrigérateur, poêle, 
$20. par semaine, 738-6832. 3-12- 
77

DOMAINE hospitalier, endroit propre 
et luxueux. Service de garde-malade 
et médecin, nourriture impeccable. 
Tel : 376-7689 3-12-77

Carré St-Louis meublée, impeccable, 
843-5845 3-12-77

AVE Esplanade 4407 face au Mont- 
Royal, grandes chambres, tout 
compris. 844-5077. 6-12-77

Belle, meublée, frigidaire, poêle $20 
semaine 738-6832 12-12-77

COLLECTIONNEURS

TIMBRES-POSTES
CANADA-ÉTATS-UNIS

Collectionnez comme les ex­
perts le font, sans accumula­
tion inutile.
Envoyez $1.00 (remboursable 
au premier achat) pour rece­
voir nos listes illustrées et vous 
procurer seulement les timbres 
qui vous manquent.

(Dépt. D.) C.P. 729 
station OUTREMONT

H2V 4N9
3-12-77

CONDOMINIUM A VENDRE

Ou à louer. Pompano Beach Floride, 2 
chambres, frais décoré, meubles 
neufs. 10 HAR TRW, court de tennis. 
Tél : 416-864-1344 ou écrire Lion’s 
Gate Group 65 Queen Street West To­
ronto, Ontario. 5-12-77

QUEBEC, chemin St-Louis, face 
olaines d'Abraham, magnifique con­
dominium 8 pièces, semi-meublé, 
penthouse, 2 garages, demandez Lise 
Routhier, 418-658-1912 17-12-77

COMMERCES A VENDRE

RIVE-SUD: quincaillerie, Handy- 
Handy, établie 22 ans, rentabilité as­
surée. Occasion exceptionnelle pour 
acheteur sérieux seulement. Comp­
tant requis $75,000. Exclusif Conrad 
Bouchard 655-3060, 655-5168 Probi- 
tec Courtier. 3-12-77

Boutique d'artisanat rue St-Denis 
avec atelier à l'arrière. 849- 
5527. 5-12-77

Idéal pour jeunes couples. Boucherie 
Chevaline. Produits importés Epice­
rie fine. Magasin exclusif à St- 
Jérôme. Equipement complet. 
Vendrait édifice et commerce. Cause: 
Retraite Aimé Thibault. 735-2501, 
432-4312 St-Jérôme. Trust Royal, 
Courtier 3-12-77

MASCOUCHE: Marché aux Puces, 
comprenant 5 bâtisses, $125,000. 
avec 10 arpents de terrain. Echange­
rait pour Motel dans le sud (MIAMI). 
MLS GILLES MARCIL 354-2950. 585- 
3722. DES ROSIERS LE MAITRE 
COURTIER. 3-12-77

DEPANNEUR incluant bâtisse avec lo­
gement 5’/z pièces, situé dans secteur 
très achalandé à Boucherville. MIS 
OBIETTE DUMAIS 655-3060. 655- 
3050 PROBITEC COURTIER 3-12- 
77

I «
COMMERCES A VENDRE FOURRURES

* I

COMPLEXE OB 
SALLE A DÎNER

F O B. SARNIA - Complexe de 
salle à dîner pouvant accom­
moder 600 personnes, com­
plètement équipée, chautté « 
l'électricité et air climatisé 
Convenable pour re-louer et 
utiliser comme une seule unité 
Nouveau prix d achat de ATCO 
1976. disponible en janvier 
1978 Pour plus amples mtorma- 
tions, contacter le géranl AIN- 
KE-JIG Limited R R • 4. Sarnla, 
Ontario. N7T 7HS. (519) 336- 
219t.

3-12-77

Manteau de loup comme neuf avec 
chapeau pour homme grandeur 42 
prix à discuter après 6 h 672- 
7587 5-12-77

OARAGES DEMANDÉS

Cherche garage é louer pour l'hiver 
pour entreposage petite voiture sec­
teur Notre-Dame-de-Grêce. de préfé­
rence jour 489-0166 soir 486- 
3065. 5-12-77

GARAGES A LOUER

ENTREPOSAGE d'autos pour l'hiver, 
chauffé 6965 Chabot, appartement 
25 327-3300. soir 376-1889 3-12 
77

GARDERIES

Garderais enfant ê la journée ou â la 
semaine 323-7219 9-12-77

INSTRUMENTS - MUSIQUE

Ensemble de batterie neuf, de maroue 
"Ludwig", Prix régulier $3,000. 
abandonnerais pour $2,300. Tél: 
Gary (particulier) 636-0053 . 5-12- 
77

COMMERCE
A VENDRE

Dépanneur • tabagie - variétés, 
quartier Nord, rue Bélanger Est 
Concessionnaire Loto-Québec 
Billets d'autobus Volume de 
$35.000 par an $20,000 00 
comptant Balance de vente a 
10% Lucien St-Pierre 489- 
3138 et 73S-2721.

LE PERMANENT
Courtier

3-12-77

PHARMACIE
MODERNE

Très bon chiltre d affaires avec 
grand local.
Écrire 6
C.P. 117,
Broaaard,
Dottier A. 131.

9-12-77

Flûte de Ford traversière. à vendre 
$100 Valeur $330 avec étui 739- 
5851 3-12-77

Orgue Allen, Dominique Boulet pour 
information: appeler 334-0032. 10- 
12-77

Piano Lesage à vendre, excellente 
condition, le soir 388-2018. 5-12- 
77

LOGEMENTS A LOUER
COMMERCE de pièces d'autos très lu­
cratif, situé â Longueuil. jour 670- 
6340, soir 649-5067. 12-12-77

COURS PRIVES

Je prendrais un cours privé de pose 
de la voix et de diction 254-6204. 
5-12-77

DEMANDES D EMPLOI

Prendrais travail de dactylo à la mai­
son, expérience en droit et en thèses 
universitaires. 527-4675. 3-12-77

MONTRÉAL NORD
5% 1er étage cour fermée sta­
tionnement privé disponible 
1er |anvier $235. 6070 Renoir
4 3.

326-6971
5-12-77

Brossard, bas duplex 5’z garage, 15 
minutes centre-ville 678-0020. 5- 
12-77

J'exécute en haute lisse votre carton 
de tapisserie. L. Mercier 270- 
6925 8-12-77

DIVERS

Outremont, avenue North, 7Vz, bas de 
duplex repeint, chauffé, sous-sol fini,
2 salles de toilette, garage, cuisinière, 
réfrigérateur, espace de verdure 
$525.00, paisible, immédiat 731- 
9990.849-4136 5-12-77

Tissu tendu sur mur ou plafond, 
avec mousse, effet tantastique - 
résidentiel ou commercial. Pour 
estimé 932-9520 ou 932-62SS.

5-12-77

Bien-Etre accepté, 6'/z bas, $250. 
métro Crémazie aussi 7Vz bas, $275. 
St-Denis près Bélanger, libre, enfant 
accepté: cour, mois gratuit. 277- 
3466 3-12-77.

ENTRETIEN-RÉPARATIONS Laval: Ste-Rose, grand 4Vz tout con­
fort, domaine Champs Fleury, dispo­
nible Immédiatement 625-
3661. JNO

Rénovations générales loge­
ments, bureaux, sous-sol.

326-0366

15-12-77

8374 Maurice Duplessis 4Vz, 5'/z de 
luxe avec toute commodité non chauffé 
de $170. à $250. occupation immé­
diate 2 mois gratuits. Nastro Cons­
truction 648-8719 326-7388. 16- 
12-77RENOVATEUR de meubles, tapisseur, 

garnisseur en sièges, confection et 
réparation de tenture. Travail garanti, 
prix concurrentiel, Jean-Guy Enregis­
tré 866-7067, 272-8061, 465- 
4437 9-12-77

ÉBÉNISTIRIE
MENUISERIE

MONTREAL-NORD, grand 5 1/2 
chauffé, appeler après 6 heures, 325- 
8614. 5-12-77

MONTREAL-NORD, 5Vz, $195.00, 
chauffé, 2e étage, duplex, entrée pri­
vée, connection laveuse, sécheuse, 
cour, châssis aluminium, mois grauit, 
près boul. Léger et Lacordaire, 277- 
3466. 5-12-77

ÉBÉNISTE, dessin et exé­
cution de meubles modernes. 
Restauration de meubles an­
ciens Jean Gilbert Jozon: ate­
lier. 486-4377; résidence: 488- 
5545. 3-12-77

Avenue St-Thimothée 1242, vacant, 6 
bas 220 $100. 351-3838, 625- 
4671. 2-12-77

CARTIERVILLE 4Vz, nouveau haut de 
duplex, bon voisinage, téléphonez à: 
332-9317 ou 334-3817. 7-12-77Rénovation tous genres, peinture, dé­

coration, électricité, spécialité finition 
sous-sol, estimation, ouvrage garan­
ti: 363-5962 - 766-0887 5-12-77

FERMES A VENDRE

rNw

Décoratrice aimerait partager son ap­
partement. 525-1486. 3-12-77

4Vz $170. par mois, 1er plancher, sta­
tionnement privé. Appelez après 6 
heures. 327-2556. 6-12-77

Montreal Trust
ST-DENIS SUR RICHELIEU:
Ferme1270 arpents, partie 
drainée, granges, étable, silos, 
maison 7% pièces Albert
Houle 467-1120, 658-7272.

Courtiers
3-12-77

N.D.G. haut duplex, style stuart 7 piè­
ces, 2 salles de bains complètes, 
foyer, chauffé, entreposage, garage 
au sous-sol. Tél: Mme Nancy Newton 
481-1800 ou Louis Amos 487-9560, 
courtiers. 12-12-77

COTE DES NEIGES (Ridgewood) grand
8 pièces, 4 chambres à coucher, 2 
salles de bains, équipé, 2 garages, 
chauffés, aubaine si désiré sur tapis, 
draperies et lave vaissellle, $475. par 
mois jour M. Daigneault 288-1204 
soir 737-3561 3-12-77

LOGEMENTS À LOUER

3 pièces chauffées, au coin St- 
Zotique et Assomption, libre le 15 jan­
vier après 6 h. 725-3251. 5-12-77

ST-ANTOINE SUR LE RICHELIEU: 
ferme très bien équipée, 206 arpents 
cultivés, bien aménagée avec cottage
9 pièces, 35 milles de Montréal. Da­
niel Jobin, 651-4900, 651-7837. 
Trust Royal, courtier. 3-12-77

FOURRURES

Très beau manteau de Pékan, 
grandeur 10 ans, presque neuf, 
valeur minimum $5.000.00. ven­
drait $2.500.00. S'adresser à
Ste-Hyacinthe après S heures. 
773-1511. 5-12-77

Ahuntsic 3Vz meublé à sous-louer 
$125. par mois près métro toutes 
commodités. Pour informations 
supplémentaires: 279-0414. 3-12- 
77

Bonne aubaine manteau Chat Sau­
vage panuki appeler après 6 h 
vendredi et toute la journée samedi, 
276-0583 5-12-77

Rosemont 4 pièces fermées 2e étage, 
propre fournaise fournie libre 1er dé­
cembre. Référence. 722-9571. 3-
12-77

ESPACES A BUREAUX A LOUER

Centre commercial sur la rive nord
Avons présentement quelques espqces disponibles 
pour:
un nettoyeur opticien - dentiste
un magdsln de meubles salon d'esthétique
stéréo et télévision ou autres spécialités ^
Renseignements (514) 585-1524 du lundi ou vendredi de fi 
9:30 â 18:00 5

• J

I I

^761
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LOQEMfNTS A LOUER
MAISONS AIOUEN orrais remplois orrais oimplois orrais oimplois orrais oemplois

N D G Western, haut duplex enso­
leillé, non-meublé. 6 pièces, lace au 
parc, redécoré, foyer naturel plancher 
de chêne, transport excellent, chauffé 
$385 par mois Tél.: 489-5885 5-
12-77,

OUTREUONT rue Stuart spacieux 8Vi 
éclairé garage sous-sol Immédiate­
ment 273-81M ou 270-2669 5-12- 
77

LONGUEUIL: 816 Jacques-Cartier 
ouest duplex luxueux, sous-sol 3W 
meublé, chauffé, grande cour et pis­
cine. Libre Immédiatement $210. par 
mois 674 0969 5-12-77

NDG: Haut de duplex près école et au­
tobus, 7 pièces, disponible le 1er jan­
vier ou avant Téléphonez après 6 
heures 486-8866 $325 5-12-77

5842 ST-ANDRE: près métro Rose­
mont et Plaza St-Hubert. Bas 4Vi 
meublé, libre Immédiatement $150 
par mois 274-4001 6-12-77

RUE MENTANA bon S'': neuf, complè­
tement rénové, $195 474-2082 5- 
12-77

ST-CHRIST0PHE, près métro Berrl et 
olace Dupuis 4 pièces, électricité, eau 
chaude, chauffage électrique, payé 
par propriétaire. 2e étage, très propre, 
prix $160. par mois, occupation im­
médiate 366-3785. 5-12-77

6, 2e étage, non chauffé, sortie 
laveuse-sécheuse, 220, bail 2 ans, 
$190 par mois, visite le 6 décembre 
19-21 h 3063 est Beaubien, Appt. 
1. 7-12-77

Nouveau Rosemont prés des galeries 
d'Anjou, haut de luxueux triplex, 4'/« 
neuf, libre Immédiatement. 353- 

-3637. 4-12-77

ANJOU, meublé 3'/2 chauffé tout 
fourni tapis mur à mur. entrée privée, 
très luxueux prix $225. par mois, 
avec garage $265 Communiquez à 
351-4024 6-12-77

LAVAL 279 Boul. Ste-Rose, au bord 
de l'eau, 6 logements, 3% avec tapis, 

. poêle, frigidaire, foyer, libre. 622- 
0279. 5-12-77

OUTREMONT, cote Ste-Catherine, 
extra spécial, bas de duplex, pas 
chauffé, 3 ou 4 chambres à coucher, 

le cuisine, salle de jeu avec

E, garage. $700. appeler 387- 

5-12-77

PLATEAU Mont-Royal, 8 pièces 
chauffées, deuxième, cuisine mo­
derne. entrée laveuse-sécheuse, idéal 
pour professionnel. 735-0648. 3- 
12-77

3 pièces chauffées, premier étage, 
pas de cour, 220,4847 Mentana, près 
de métro Laurier, 5160. tél.: de 5 â 7, 
vendredi et lundi au 521-6788, 3- 
12-77

LONGUEUIL, spacieux SVi, près de 
toutes commodités, $220. par mois,

- non chauffé, non éclairé, 468- 
4063. 6-12-77

LOGEMENTS À PARTAGER

Etudiant a un grand 4V2 à partager 
avec un autre, près université de 
Montréal 739-7139. 5-12-77

MAGASINS À LOUER

FLEURY coin Delaroche, 2e étage 
pour boutique, bureau ou magasin, 
482-1569 12-12-77

MAISONS A LOUER

5'Y, 8152 Nice. St-Léonard 376 
8040 5-12-77

Bungalow è Longueull, poêle, frigi­
daire et tapis inclus si désiré, libre 
Immédiatement 677-2033. 8-12-77

MAISON A PARTAGER

CHERCHONS professionnel ou autres 
personnes intéressées i partager 
grande maison victorienne dans NoG. 
$150 par mois 487-6521. 7-1-77

MAISONS A LOUER 
A L’ÈTAANQER

POMPINO Beach, voisinage exclusif, 
piscine, air climatisé, 3 chambres à 
coucher, salle à dîner, complètement 
fournie incluant lingerie et coutellerie, 
disponible déc. fer à avril 30. Tél.: 
(613)237-4468 5-12-77

MAISONS A VENDRE

STE-JULIE domaine haut bols Split le­
vel 4 chambres, sous-sol fini, salon 
avec foyer garage piscine terrain 
boisé 11,700 p.c.Prlx $62,000. 649- 
0469 5-12-77

BOUCHERVILLE, cottage semi- 
détaché directement de constructeur, 
rabais fédéral disponible si éligible 
prix à partir de $32,200. pour Infor­
mation DE JAN constructions Inc. 
655-4734 5-12-77

MAISON DE CAMPAGNE 
A LOUER

Maison de pierres à louer à Callxa La­
vallée $425. par mois poêle, frigi­
daire, laveuse à vaisselle, laveuse- 
sécheuse fournies, possibilités 
d'autres meubles. 10 pièces, piscine 
creusée à l'arrière, contactez 279- 
3606 à Montréal. 8-12-77

OCCASIONS D'AFFAIRES

$100,000. PAR ANNÉE
Peut être gagner dans «industrie 
de l'isolation de maisons, nouvel 
applicateur disponible Inves­
tissement minimum Entraine­
ment fourni. 866-0316.

5-12-77

OFFRES D'EMPLOIS

SOCIÉTÉ DE VENTE 
PAR CORRESPONDANCE 

RECHERCHE 
RESPONSABLE DU 

SERVICE DE GESTION 
CLIENTÈLE

Expérience similaire requise 
Âge minimum 26 ans. Niveau 
Cégep Sens des responsabili­
tés. Connaissance parfaite de 
l’anglais et du français. Veuillez 
faire parvenir votre curriculum 
vitae à:
M.P. SCOTTO 
ÉDITIONS SOCARDIS INC.
4721 Boul. Couture 
St-Léonard, Québec 
H1R 3H7

5-12-77

SECRÉTAIRE
Un poste intéressant pour une 
secrétaire bilingue ayant quel­
ques années d'expérience. Sa­
laire avantageux. Communiquez; 
avec Yolande Legault, 678- 
2691.

3-12-77

%

Société de Tourisme de la Baie James

Chef des cuisines
Fonctions:

o Dirige le personnel de la cuisine et travaille é la réa­
lisation des menus

• Dirige et effectue les opérations nécessaires à la 
préparation, à la cuisson et é la mise en place de la 
nourriture telle que prévue au menu

• Organise le travail et la préparation des menus con­
formément aux exigences de l'économie, de la 
quantité et de l'art culinaire

• Responsable de ( approvisionnement ainsi que de la 
qualité et la quantité des produits alimentaires uti­
lisés

• Collabore au contrôle des coûts
• Voit à la formation de son personnel de cuisine
• Responsable de l'inventaire mensuel
• Responsable de l'entretien ménager

Exigences:
e Diplôme de l'École d Hôtellerie ou l'équivalent.
e Capacité de diriger du personnel
e Expérience minimale de huit (8) années dans un 

poste connexe
e Disponible pour relocalisation

Lieu de travail:
TERRITOIRE DE LA BAIE JAMES

Salaire intéressant incluant une gamme complète d'avan­
tages sociaux.
Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur curri­
culum vitae à:

Société de tourisme de la Baie James
Service du personnel
800 est, boul. de Maisonneuve
22e étage
Montréal, Québec
H2L 4M6

8-12-77

Société de Tourisme de la Baie James
Assistant gérant cf exploitation

Fonctions:
• Assiste le gérant d’exploitation dans l'exécution de 

ses fonctions (Restauration & Hôtellerie),
• Prépare et soumet à son supérieur immédiat les 

rapports financiers mensuels,
• Prépare et soumet les budgets d'exploitation,
• Doit garder comme objectif de maintenir le coût de 

l'exploitation leplus bas possible,
• Assistera dans l’embauche et la formation du per­

sonnel,
• Volt à ce que les rapports quotidiens des activités 

des différents secteurs leur soient remis selon les 
formes prescrites,

• Assume toutes tâches administratives nécessaires 
au bon fonctionnement de l'établissement.

Exigences:
• Diplôme universitaire de premier cycle (orientation 

hôtellerie) ou l'équivalent,
• Capacité et intérêt pour travailler au sein d'une équi­

pe multidisciplinaire.
• Expérience de deux (2) à trois (3) ans dans un poste 

connexe,
• Disponible pour relocalisation.

Lieu de travail: Territoire de la Baie James.
Salaire intéressant incluant une gamme complètetd’avanta-
ges sociaux.

Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur curri­
culum vitae à:

CANDIAC: Parc Laurier Impec­
cable, cottage 4 chambres plus 
une au sous-sol. Salle familiale 
avec foyer. Garage. Immense 
terrain. MLS. Raymonde Ra- 
jotte 659-2961 ou 659-2825.

A.E. LePage 
& Westmount Inc.,

Courtiers
3-12-77

4000 pieds carés à louer dans secteur 
commercial recherché ave. Greene, 
construction d'immeuble prendrait en 
considération besoin du locataire. 
935-9116 10-12-77

Ville Mont-Royal: 12 pièces cottage 
$655. système de chauffage 7 
chambres, 3 bains, cuisine grand ter­
rain, garage libre bon pour résidence 
et bureau. 227-3466. 3-12-77.

Maison moderne à louer 97 Cource- 
lette Outremont $675 par mois chauf­
fage inclus libre à compter du 15 dé­
cembre 276-7287. JN0

LA CITIERE, exclusif La Prairie mai­
son neuve, 4 chambres, 2V2 salles de 
bains, cuisine équipée, salle à man­
ger, salon, foyer, 2 garages, tapis, 
lave-vaisselle, presse-déchets, 
laveuse-sécheuse, 15 min. centre- 
ville. Tél.: 588-5136, 678-1833. 5- 
12-77

HAMPSTEAD, superbe cottage en 
pierres, 3 chambres à coucher, sous- 
sol aménagé, garage, tapis mur à 
mur, beau terrain, site très calme, 
$575. par mois, non chauffé, référen­
ces exigées ou A VENDRE. $79,500. 
731-7124 5-12-77

CHERCHE PLUSIEURS DEUXIEMES 
HYPOTHEQUES 18% intérêt avec ga­
rantie personnelle $4000 Laval $6000 
Pierrefonds $8000 Hochelaga 
$10,000 Montréal Nord $12,000 St- 
Denis $14,000 Vlau. Téléphonez 277- 
3466. 15-12-77

COMPAGNIE Petit commerce à 
vendre, vendrais pour la valeur des 
matières première et l'équipement. 
Aucune dette, 1 homme peut gagner 
$700 par semaine affaires en or pour 
vendeur parlant très bien français. 
Compagnie unique au Canada. La 
franchise peut se discuter, raison de 
vente le propriétaire parle seulement 
anglais. 688-0892 si occupé appelez 
681-4769. 5-12-77

COIFFEUR d'expérience, place Fronte­
nac, après 4 heures, 636-1737. 5- 
12-77

ETENDEUR de Matériel expérimenté 
pour manufacture de vêtements d’en­
fants. Appeler Mr. David à 1200 
Jules-Poitras, St-Laurent, Québec. 
337-3222. 6-12-77

Dactylo mécanique qualifiée requise 
ar Cie établie depuis longue date, 
xcellent salaire et bonnes conditions 

de travail. APPELEZ MR. RANSOM 
342-5151 local 223. 3-12-77

VENDEUSES demandées pour dé­
monstration de produit cosmétiques 
dans grand magasin. Bonnes con­
ditions de travail. Appelez Mme Bras­
sard à 735-4555. 6-12-77

Besoin $25,000. fixe 3 ans sur 4 loge­
ments. Paroisse St-Barthélémy paie­
rais 10% 474-0319 9-12-77

GÉRANT DE PRODUCTION 
POUR UNE INDUSTRIE 
SITUÉE A MONTRÉAL

Pour diriger, département de 
plastique La personne devrait 
avoir une bonne expérience dans 
la supervision du Personnel et 
des machines â moulage par in­
jection. Pour entrevue écrire à 
C.P. 117, Broetard, Dottier 
A-128.

5-12-77

REPRÉSENTANT (E)
Nous recherchons une personne 
avec expérience dans la vente 
pour vendre nos produits à des 
clubs ou associations.
Conditions avantageuses
Faire parvenir curriculum vitae à:
LE DEVOIR
C.P. 6033
Dottier Al 30
Montréal. s. 12-77

Société de tourisme de la Baie James
Service du personnel
800 est, boul. de Maisonneuve *
22e étage 
Montréal, Québec
H2L 4M6 8-12-77

SECRÉTAIRE BILINGUE
(ANGLAIS/FRANÇAIS)

Classification: Clerk Sténo III (université de l'Alberta)
Endroit: Collège Universitaire Saint-Jean 

Bureau du Doyen
Salaire: $8,652 à $10,524 (échelle 1977-78)
Exigences: Équivalent çlu Cégep et deux ans d'expérience 

Connaissance supérieure du français 
Bonne connaissance de l'anglais 
Dactylographie (50 mots/minute)
Expérience de dictaphone

Écrire:
Mlle Jacqueline Lemieux .
Adjointe à l'Administration 
Collège Universitaire Saint-Jean 
8406-91ièmerue 
Edmonton, Alberta 
T6C 4G9

14-12-77

MAISONS A LOUER

MAISONS DEVILLE 
À LOUER

Dïh> 2-3 CHAMBRES À COUCHER 
ENTRÉES INDIVIDUELLES 

COMMODITÉS 
DE TOUTES SORTES

■PLACF 
BEACONSFIELD 695-2740 1-12-77

ENTREPRISE DE DISTRIBUTION vente 
postale, recherche un responsable 
des stocks. Age minimum 28 ans, 
sens de l'organisation Sérieux, expé­
rience similaire requise, téléphoner 
327-4920 Mr. Scotto. 5-11-77

SECRETAIRE LEGALE: Centre-Ville. 
Anglais 1 août, salaire suivant expé­
rience. 871-1443. 5-12-77

Couple de concierge, fiable, 4%. té­
léphonez 486-4853. 3-12-77

Secrétaire de notaire avec expé­
rience. sténo, bilingue, nord de la 
ville métro Crémazie 282-8620, 621- 
4166 6-12-77

Secrétaire demandée pour notaire â 
Cartierville, expérience préférable, 
334-3560. 10-12-77

Girl/Boy friday, avec expérience dans 
la comptabilité, pour être entraîné 
sur mini-computer, doit avoir de l'ex­
périence de la dactylo. S.V.P. appeler 
Viviane à 748-7861 6-12-77

Secrétaire bilingue, bureau profes­
sionnel de Westmount, a un poste de 
défi intéressant pour une secrétaire 
bilingue expérimentée, qui est capable 
de travailler avec un minimum de sur­
veillance. utilisant sa propre initia­
tive. Sté graphie essentielle Pour 
une entrevue: S.V.P. contactez Mlle 
L Stern â 931-7204 6-12-77

Société de Tourisme de la Baie James
Responsable de la restauration

Fonctions:
• Il assume la responsabilité de l'exploitation du ser­

vice de restauration,
• Il est responsable de l'embauche et de la formatior 

de son personnel,
• Il travaille en étroite collaboration avec le chef à la 

composition des menus, des menus de banquets, de 
l'horaire de travail des employés de cuisines, à la 
prise d'inventaire mensuelle, etc.

• Contrôle les coûts des aliments à l'intérieur des li­
mites prescrites et s'assure qu'il n'y a pas d'abus 
dans la préparation des menus

• Il s'occupe de l'organisation des banquets, de la 
composition du menu, des vins, de la boisson, etc

• Il voit à la preparation des rapports d'opération 
mensuels, les soumet à son supérieur immédiat 
pour approbation

Exigences:
• Expérience minimale de dix (10) années dans un 

poste connexe,
• Capacité et intérêt pour travailler au sein d une équi­

pe multidisciplinaire.
• Disponiblepour relocalisation.

Lieu de travail: Territoire de la Baie James
Salaire intéressant incluant une gamme complète d'avanta­
ges sociaux.
Les personnes intéressées doivent taire parvenir leur curri­
culum vitae à:

Société de tourisme de la Baie James
Service du personnel
800 est, boul. de Maisonneuve
22e étage
Montréal, Québec
H2L 4M6

8-12-77

MÉCANICIEN 
QUALIFIÉ 

CUMMINS ET G.M.
Mécanicien demandé immédiatement par une 
Compagnie de Vancouver et Calgary.
Salaire maximum plus excellents bénéfices 
marginaux, incluant les dépenses de déménage­
ments.
S.V.P. faire application en écrivant à la main, 
votre curriculum vitae et les renseignements 
concernant vos emplois antérieurs et votre 
expérience.
Tous les applicants recevront une réponse à leur 
demande indiquant l'heure et l'endroit de 
l’entrevue.
S. V.P. envoyez votre demande à:

SERVICE DU PERSONNEL 
C.P.2088 ‘
VANCOUVER B.C.
V6B3T3

5-12-77

Professeur de français 
langue seconde

À plein temps pour renseigne­
ment du français à des cadres 
de Compagnie..dans la région de 
l’Outaouais.
Qualifications:
— Certificat L.F.I.
— Expérience pratique avec 

L.F.I. aux adultes.
— toutes les qualifications de 

base d'enseignement.
— français comme langue ma­

ternelle.
— personnalité très dynamique. 
Veuillez téléphonez à:

849-6236
5-12-77

L'IMPERIAL ASSURANCE-VIE 
COMPAGNIE INTERNATIONALE

est à la recherche d'une dactylo 
bilingue pour son bureau régio­
nal situé à Montréal. La candi­
date devra posséder une bonne 
connaissance des 2 langues 
parlées et écrites. Expérience 
antérieure non requise. Bons 
avantages margigaux.
Pour prendre rendez-vous com­
muniquer avec:
Mlle F. Fortier 
861-0537

12-12-77

DESSINATEUR
INDUSTRIEL

Nous offrons position dans 
les études de la manutention 
de matériel, expérience re­
quise minimum 10 ans, pour 
rendez-vous, téléphonez: 
Mme I.S. Darrens è 744- 
4961.

5-12-7"'

$$$$ cherchons surveillants des ven­
tes par téléphone expérience exigée, 
excellente opportunité de rétribution 
en dessus de moyenne. 489- 
8628 6-12-77

Vendeuse demandée avec expérience 
dans la confetteries (lingeries) 849- 
7268 5-12-77

Vendeuse demandée avec expérience 
dans la lingerie 849-7268. 5-12-77 
7268 5-12-77

Secrétaire de direction, hôtel de luxe 
cêntre-ville, parfaitement bilingue, 5 
ans minimum expérience de préfé­
rence avec hôtel, restaurant, bonne 
condition de travail, pour rendez-vous 
878-2503 3-12-77

Filiale, un Important groupe français 
qui s'implante â Montréal, recherche 
SECRETAIRE BILINGUE, expérience 
requise, sténe deux langues, salaire 
selon compétence, appeler 866-8563 
demander Martine Hehen 3-12-77

COMMIS À LA 
COMPTABILITÉ

Nous recherchons une personne 
pour emploi temporaire, pour 
effectuer un travail compre­
nant des conciliations bancaires 
et des conciliations de vente. Les 
candidats doivent faire montre 
de jugement et doivent avoir une 
expérience de travail dans le 
domaine. Les personnes intéres­
sées devront communiquer avec 
Lili Bordeleau,

Direct Film Inc. *
à 374-4200 poste 312.

3-12-77

DESSINATEUR ET 
CONSTRUCTEUR DE 

MOULES DE PLASTIQUE
par injection demandé par in­
dustrie située à Mtl. La personne 
devra avoir une très grande ex­
périence et être capable de su­
pervisé une équipe de construc­
teurs de moules. Pour entrevue 
écrire à C.P. 117 Brossard 
J4Z 3S1. Dossier A 129.

5-12-77.

COORDONNATEUR(TRICE) DU 
SERVICE DE NUIT fonctions: coor­
donner et contrôler les activités de 
l'établissement dans le but d'assurer 
aux bénéficiaires les services adé­
quats qualifications, détenir un D.E.C. 
professionnel en techniques infirmiè­
res ou l'équivalent. Salaire selon les 
qualifications et les normes du Minis­
tère des affaires sociales. Service du 
Personnel, pavillon Charleroix Boyer 
4535 rue Charleroi Montréal Nord 
Oué. 326-3025. 5-12-77

SECRETAIRE juridique, expérience lé­
gale requise, très bonnes conditions 
de travail, communiquez avec M 
François Cousineau 842-9841 10-
12-77

PHARMACIEN licencié demandé pour 
pharmacie temps partiel, bilingue, 
rive sud, Mr. Kugausky 672- 
3410 6-12-77

Réceptionniste dactylo bilingue, de­
mandée pour travail dans laboratoire 
médical privé, faire parvenir curricu­
lum vitae à C P. 117 Brossard J4Z 
3J1, Dossier: A-132 5-12-77

SECRETAIRE bilingue, bureau légal 
centre-ville, expérience nécessaire. 
Mme Renaud 878-9411 poste 
231 28-11-77

Commis comptable systèmeOne Write 
pour étude légale pouvant dacty­
lographier Demandez Mme Bérubé 
381-3981 8-12-77

Gardienne pour enfant de 2 ans Pour 
la semaine face université de 
Montréal 738-2935 6-12-77

OFFRE» D'EMPLOIS

SECRÉTAIRE
PoMédant expérience legale ou 
léquivaient
Emploi pour une etude legale 
ayant ses bureaux a la place 
Victoria a Montréal S VP com­
muniquez avec M. Robert Smith 
•78.4311.

6-12-77

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

Secrétaire lundique: avec expe­
rience en droit civil pour bureau 
aucentreville 281-1811.

3-12-77

AGENCE DE 
PUBLICITÉ

Dactylo-Réceptiomste.
Tél.: 937-4257

SERVICE» DIVERS

IMPRESSION de T-Shirt de tous gen­
res. chandails de sport, d'autocol­
lants et d'affiches en sérigraphie De­
sign souvent gratuit Appeler André 
Beaulieu à 484-3479 ou 343-7790 Le 
T-Shirt fait un cadeau original J N 0.

Ski de fond, raquette, fins de semai­
nes. vacances, gîte et couvert, cha­
let en bols rond, pistes et guides site 
sauvage et frés beau. 80 milles de 
Montréal Prix fin de semaine et abon­
nement Tél: Trappe-Québec 332- 
4193 7-12-77

Besoin urgent de matériels pour gar­
derie populaire: Bassinette, parcs, 
chaises haute, tables à langer, livres, 
jouets, pour enfants de 3 mois i 5 
ans: aussi poêle, chaises berçantes 
Pouvez déposer matériels légers A 
5347 Côte des Neiges, entre 11 et 22 
heures ou tél à: 737-7087 738- 
3960 5-12-77

J NO

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

Avec experience en droit liti­
gieux Parfaite bilingue sténo 
pour avocat sénior Bons avan­
tages 8è 5 heures 261-1766

412-77

Commis comptable demandé 
avec un an dèxpénence si pos­
sible dans le domaine du film 
Communiquez avec Geneviève
Morency, 845-5211.

5-12-77

PERSONNEL

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut être deux.

Service deTencontres re­
pute établi a Montreal 
depuis 1966. pour per­
sonnes libres et sérieu­
ses
Dépliant gratuit sur de­
mande

Tel 282-0058
ouvert de 1 P M a 9 P M 

lundi au vendredi

RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest. Ste-Catherine 
suite 108. Montréal JNO

FACE À FACE
Un service de rencontre respec­
table et efficace pour se faire de 
nouveaux amis. Pour gens libres
seulement 288-5253. 1h. à 9h.

9-12-77

TAILLEURS

DROLET Vous avez maigri ou 
engraissé? Faites réajuster vos vête­
ments. habits, paletots sur mesure 
$149 Tél : 388-2532. 8300 
Drolet 3-12-77

TERRAINS A VENDRE

-J* MontrMontreal Trust

CHAMBLY ET OTTERBURN 
PARK: Plusieurs terrains pour 
multi-lamilial ou bungalow de 
30 é .50 sous le pied, diffé­

rents secteurs Albert Houle 
467-1120, 856-7272.

Courtiers
3-12-77

SUPERAUBAINE
STE-ADÉLE

20 terrains boisés 25.000 p c ou 
plus au bord de la rivière du 
Nord
Toutes offres sérieusement con­
sidérées par le propriétaire Plan 
des terrains dsponlble Rivnor 
Inc. après 6 h. 933-5109.

5-12-77

PIERREFONDS Magnifique terrain, 
partiellement boisé, bord de l'eau 
avec services. MLS GUY CARON 661- 
2839 ou 667-3333. DESROSIERS LE 
MAITRE COURTIER 3-12-77

TERRES A VENDRE

AMAS0 Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est, Sherbrooke suite 5, 
Marthe Gaudette, b.a., b. pédagogie, 
b philosophie, licence es lettres. 
Tél: 524-3852. Hull: 777-
2865. J.NO

STE-ANNE-DES-PL AINE& Ter­
re de 45 arpents semi boisée 
Bungalow construction 1971, 
écurie pour 20 chevaux. MLS.
Guy Brosaeau, 331-3047, 687- 
1010.

A.E.LePage 
&

Westmount Inc.,
Courtiers

3-12-77

fl
tvoüv...

12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement
1— Prêtre du rite oriental. — 

Qui concerne les sports.
2— Dans certains cultes orien­

taux, purification religieuse. 
— Bière

3— Unité monétaire roumaine. 
— De Tyr.

4— Extrémité d'une veine mé­
tallique ou de houille. — 
Gaz rare.

5— Femme du tsar. — Venu au 
monde.

6— D'Islande
7— Sodium. — De la 

campagne.
8— Quatre saisons. — Ravage
9— Technétium. — Nom des ci­

toyens qui résidaient à 
Rome.

10— Ancien bouclier. — Robe 
des magistrats. — Ce qui 
est dû â quelqu'un.

11— Au Sahara, désert de pier­
railles. — Rendre dur.

12— Pas ailleurs. — Arme an­
cienne. — Direction 
générale.

Verticalement
1— Dignité d'électeur palatin. — 

Du verbe avoir.
2— Soumission.
3— Qui contient plusieurs uni­

tés. — Éclat de voix.

4— Obtenu. — Qui concerne 
l'uranium.

5— Passereau. — Germanium.
6— Tellement. — Lieu.
7— Montant des enjeuX1, — 

Pluie. — Erre.
8— Calcédoine noire unie! — 

Arrose, en parlant des 
terres.

9— Saute) de nouveau
10— Amalgame d'étain, qui sert 

à l'étamage des glaces. — 
Soutire. — Cela.

11— Troisième partie de l'intestin 
grêle. — Dans. — Un 
nombre.

12— Carnivoire du Sahara. — 
Dessins achevé (par oppos. 
à croquis).

Solution d'hier
12 3 4 S 6 7 8 9 10 11 12

SIZ-I/ \mu'E\T\T\B

>< 1 i
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ANNONCES CLASHES RtCULlfRES ANNONCES CLASSiiS DU DEVOIR ANNONCES CLASStES ENCADRlES

465-2145
• Chaqv* parulton ooOIctlOO, 21 mot*
• Tout miHmWittonnal coût» 0.10 chacun
|
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tour» minontt»
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• V.P. Itiaplionor 14tS-2145

465-2145 Voir autres annonces classées.
en pages 24, 25, 27

* Chatiu* parution ooOlotltO la p««ic* 
a II n'y a pat 4* Irai* pour lai llluatraliona.

I Mta HYROTMICAIRIS

SPÉCIALITÉ 2e hypothèque pour con­
solidation. achat, autres besoins, 
maison ou chalet; Intérêt seulement si 
désiré; aussi 1ère hypothèque dlspo 

êe: 259-5476 ~ntble; so .lété privée: 
12-77

16-

Besoin $25.000 fixe 3 ans sur 4 loqe- 
ments Paroisse St-Barthélémy paie­
rais 10%. 474-0319 9-12-77

PROPRIÉTÉS A VENDRE

.JP Fiducie du Québec
Ic'Truit'dcs Celtics populalrei
OUTREMONT: Collage 14 pié- 
des. peut être converti en maison 
de chambres, salon double, s a 
manger acajou O. Rullange 735- 
0381, 744-4151.
NORD: Beau duplex (2 x 6) ré­
nové Prés métro, magasins. 
$30.000 négociable Pour in­
formations Aline Luselar 735- 
6381,4S4-0547.
ST-URBAIN NORD: intéressant 
triplex, 1 x 6. 2 x 3. $19.500 bon 
état, chaullé électricité Bon 
revenu Aline Lueeler 73S-S3S1. 
484-0547.
N.D.Q; Cherchez-vous un grand 
cottage avec beaucoup de char­
me? J'ai ce qu'il vous taut: 11 
pees. 2 loyers, naturels. 2 gara­
ges L. Lacas. J. Laplante 735- 
6381.
AHUNTSIC: Désirez-vous les 
évaptages de la ville avec le 
charme de la campagne? Su­
perbe cottage détaché pierre 
brirfue. 7 pces. foyer naturel 
garage $137.500 J. Laplante/ 
L. Laces 735-6381. 
ST-LAURENT: rue Launault. 
pause départ, cottage semi- 
détaché. prix ouvert é $45.000 
hyp é 8 875% Gérard Hacquln 
735-6381.844-6573.
VILLE MONT-ROYAL: joli cotta­
ge 7 pces, 3 chambres, den, 
loyer, sous-sol fini, garage. 
|Oh jardin. T. Labossière 735- 
6381.276-2176.
N.O.G.: 4 duplex (6Vi - 7%) en 
très bon état, foyers, doivent 
'être vendus en bloc. Intéressant 
ipour co-propriétaires T. Labos-
-sléra 735-6381.276-2176.

FIDUCIE du QUÉBEC
courtier

3-12-77

PROPRIÉTÉt A VENDRE

LAURENTIDES 
ESTEREL 

LAC DU NORD
A VENDRE OU A LOUER 100 
pieds au bord de l'eau 30.000 
pi de terrain paysagé Maison 
de deux étages d'un état impec­
cable oltrant tout contort. Foyer 
en pierres des champe 4 cham­
bres â coucher. 2 salles de 
bain, tapis mur é mur. Ameu­
blement exclusil,

LAC CHARLEBOIS
STE-MARQUE RITE

Très beau chalet en BOIS ROND 
75.000 pieds de terrain. 2 loyers, 
3 chambres é coucher, tout 
meublé, très privé.

LAC DE LA TRUITE 
VAL DAVID

Magnifique chalet suisse niché 
au sommet d'une colline Piscine 
chauflée creusée. 3 chambres 
é coucher, loyer, tapis mur é 
mur.

DENYSE MONTE PETIT 
1 -221-4964 traie virée
A.E. LePage 

&
Westmount Inc.,

courtier
3-12-77

KIRKLAND près de l’hOpital Lakes- 
tipre, bungalow avec 4 chambres à 
coucher, salle de séjour avec loyer, 
697-8441 5-12-77

STE-AGATHE, transfert, faut vendre 
bord lac Byette, maison canadienne, 
pièces sur pièces, neuve 26x44,2 éta­
gés, 8 pièces, garage, foyer, vente 
privée, toutes offres considérées. 
819-326-4250 14-12-77

OUVERT aux visiteurs dimanche 2 â 4 
h. Outremont 737 Rockland, cottage 
détaché, rénové, boiseries chêne, 
foyer, 4 chambres à coucher + 1, ga­
rage, 277-2707 5-12-77

OUTREMONT, cflte Ste-Catherine coin 
Deom, luxueux duplex 3 chambres à 
coucher, salle de jeu avec foyer, ga­
rage, bon revenu, 387-3110 5-12- 
77

ROSEMONT, duplex $60,000. occupa­
tion au printemps, pas d'agent. 256- 
1812 3-12-77

BR0SSARD: Secteur "M" Bungalow 5 
pièces, tout brique, situé sur un crois­
sant. Terrain magnifique. Venez visi­
ter pour vous convaincre. JOCELYNE 

,LAR0SE 656-0660 DES ROSIERS LE 
-MAITRE COURTIER 3-12-77

ST-LAURENT: à vous qui cher­
chez une maison spectaculaire 
avec 2 foyers. 4 chambres, ga­
rage double, patio beau jardin, 
cause déparl pour Floride 
$125.000 nég MLS D. Brissette 
735-6381, 486-3673, T. Labos- 
•1ère 73S-6381.276-2176.
DU MUSÉE: Cottage 10 pces. 4 
chambres, dens, loyers, boise­
ries acajou, patio $150.000 local 
extraordinaire pour profession­
nels T. Labossière 735-6381, 
276-2176.
VILLE ÊMARO: Voulez-vous 
augmenter vos revenus? 
Maison brique 3 étages. 5 
logements, près futur métro.
J. Laplante 735-6381. 672- 
1576.
FIDUCIE duQUÉBEC

courtier
3-12-77

BR0SSARD: De fort potentiel ce bun­
galow tout brique, 8 pièces, situé 
dans un croissant, terrain paysagé, 
piscine creusée, tout clôturé. Plu­
sieurs extras. LOUISE PERRON 656- 
0660 DES ROSIERS LE MAITRE 
COURTIER 3-12-77

IDEAL PROFESSIONNEL: Spli-level 10 
pièces, 5 chambres, foyer marbre, 
sundex, terrain 15,000 p.c. coin rue 
Prix réduit. MLS JACQUES 
CHARB0NNEAU 354-2950 472-5474 
DES ROSIERS LE MAITRE 
COURTIER 3-12-77

St-Laurent Ouest — Fait sur demande 
— transféré le 12 déc. — valeur 
$135,000 - AUCUNE OFFRE 
RAISONNABLE REFUSEE. -3 + 1 
chambres à coucher, salon et salle à 
dîner combinés, plafond cathédrale, 
cuisine spacieuse avec tous les ac­
cessoires merveilleux foyer, salle fa­
miliale avec plafond sculpté, bar avec 
eau, stéréo encastré sur deux 
planchers, 3'/? salles de bains, salle 
de jeux, tapis mur à mur, décor élé­
gant, vitres teintées, plusieurs autres 
avantages, extérieure en marbre 
blanc, porte de garage électrique, 
entrée de garage au niveau de la rue, 
magnifique terrain exceptionnelle­
ment entretenu, près de toutes les 
écoles et églises de quelques nomina­
tion, magasinage, etc., doit être vue 
pour être apprécier Vente Privée, 
2265 Boul. Beaudet, (Alexis Nihon), 
747-7964, 482-1431 (S.V.P ache­
teurs sérieux seulement). 6-12-77

PROPRIÉTÉS A VEND RC
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Éloignez le danger
par Charles-A. Durand

♦ V ♦ ♦

; - La réalisation d’une foule de 
! contrats gravite autour de la 
' sauvegarde d’un honneur non 
garde dans une couleur acces­
soire.

En face de cette catégorie
de mains qui sont fort

-nombreuses, le joueur doit
l manipuler le jeu de ses cartes
; 4'une manière fort habile afin
Ide toujours laisser l’attaque à
là main non dangereuse.

Cette technique sécuritaire
; se montre avec évidence dans
■ là donné suivante.
’ J Donneur: Sud
’■ > Vulnérables: Tous 
: •

NORD 
4 10 4
V R V4
♦ R I) V 4 2

S ♦ R 5 3
*

l blîEST EST
- ;♦ D 8 7 3 4R962
! 4 1)753 V h

'♦10 7 ♦ 9S6
I > 1)98 ♦ A,V 10 6 2
c i

SID
; « ♦ A V 5

V A 10982
♦ A 53
♦ 74

Les enchères :
Sud Ouest Nord Est

.1 4 passe 2 ♦ passe
"2 47 passe 4 T fin
4

'Entame: le 3 de pique par 
Ouest.
< Pour être jouée avec succès 
la donne ci-dessus doit être 
exécutée en empêchant le 
joueur en Ouest de prendre la 
main car il fera tomber le Roi 
de trèfle dans les mains de son 
partenaire Est et le contrat 
sera en chute d'une levée. Il 
nous semblerait que ce subter­
fuge soit saisi de prime abord

dès l’étalage des cartes du 
mort; allons voir; l’avidité in­
contrôlée du Sud de s’emparer 
du Roi d’Est après l’entame 
du 3 de pique est une faute 
flagrante. Ce jeu lui permet de 
jouer atout vers le Roi du 
mort. Ce Roi prenant la levée 
est suivi du Valet d’atout dans 
le but de faire une impasse à 
la Dame et toujours en ris­
quant sa perte à la main du 
joueur dangereux. L’inévi­
table se produisit, Ouest avait 
la Dame de coeur et le coup 
fatal arriva, un trèfle fut 
joué selon le signal d’Est à la 
deuxième levée d'atout et le 
contrat fut perdu par l'impré- 
vision de Sud de protéger son 
Roi de trèfle. Qu’il est donc 
difficile de se débrider les 
yeux dans des occasions aussi 
vitales.

Pour jouer avec succès cette 
main, le déclarant doit tou­
jours laisser ou donner la main 
a Est. Ainsi, il ne perdra qu’un 
pique, l'impasse a la Dame de 
coeur, si elle est chez Est et 
l’As de trèfle s’il est joué en 
désespoir de cause par Est.

Jouant dans cette optique, 
dès la première carte, la main 
est laissée au Roi d'Est; ce dé­
fenseur retourne la couleur et 
Sud prend la levée par jouer le 
10 de coeur en impasse, suivi 
d’un petit coeur pour le Valet. 
Est ne fournit plus, le Roi est 
joué. Un petit carreau place la 
main à Sud qui joue l’As de 
coeur pour enlever la Dame 
des mains d’Ouest. Et 4 car­
reaux affranchis sont joués sur 
lesquels les 7 et 4 de trèfles 
sont défaussés Sud coupe un 
petit trèfle que joue le mort et 
le Valet de pique est perdu en 
dernière carte.

Cette main se réalise facile­
ment par le joueur avisé qui 
voit ou est le danger. Elle de­
mande une technique appli­
cable à des milliers de mains 
du genre de ceTie-ci.

OUTREMONT, cottage 14 piè­
ce!, peut être converti en maiion 
de chambre*, «alon double Irè­
ne et chêne, itlle é manger aca­
jou D. RuHinge: 735-6311. 744- 
4151.
ST-BRUNO: STE-JULIE: j'ai un 
excellent choix de maison* pour 
toutes les bourses Appelez R. 
Langlois 679-1110.
STE-JULIE: collage style suisse, 
construction soignée, terrain 
17281 pi cs Décoration profes­
sionnelle R. Lsngloli:679-1110. 
ST-BRUNO: bungalow perre et 
brique 50 x 30 plus garage, 
grand terrain. Sous-sol aménage 
pour loyer R. Langlois 079-1110. 
ST-BRUNO: bungalow split 2B x 
50 pierre et brique boité al 
paysagé Vieux secteur très joli 
R. Lsnglols 876-1110.
ST-BRUNO: bureaux é louer prix 
intéressant prés des transports. 
Libre immédiatement R. Lan- 
glols:67S-1110.
ST-BRUNO: bungalow prés éco­
les rue tranquille, sous-sol Uni, 
terrain oltrant beaucoup d'ar­
bres Faut voir. A'. Maher:
070-1110.
ST-BASILE: nouveau grand 
gungalow offrant beaucoup d'ex­
tras. grandes chambres, beau 
terrain, upe visite s'impose A. 
Maher: 679-1110.
ST-BASILE: voici votre chance, 
cottage neuf réduit de $2.500. 
très bonne construction, taxes 
basses A. Maher, 053-3050, 
679-1110.
ST-BRUNO: Spacieux bungalow 
possibilité bachelor au sous-sol. 
terrain ruisseau, près parc pro­
vincial A. Maher 679-1110. 
LAPRAIRIE:duplex briques 1 x 
5%, 1 x 7 pièces, sous-sol Uni. 
atelier, possibilité commerciale. 
V. Nelson 679-1110, 672-5072. 
BROSSARD: Ideal pour profes­
sionnel. grand split 9 pièces, 
garage. Secteur S’ Nicole 
Pelletier 463-0651. 679-1110. 
ST-HYACINTHE: triplex bri­
ques. 5-2-7 pièces, chautfage 
eau chaude, garage, site idéal 
pour protessionnel. F. Gagné 
679-1110.
$79,*500.00. cottage. 4 chambres 
à coucher, loyer, salles de 
bain, garage, piscine. Situé voi­
sin parc provincial. Louis Desca­
ry: 653-2449.670-1002. 
$118,00.00 très moderne. Foyer 
central. 4 chambres à coucher 
Les parents et entants ont cha­
cun leur plancher, 2% salles de 
bain. Site et terrain magnifiques 
19,500 pi.ca. Voisin parc provin­
cial. Piscine Valmar creusée, 
chauffée Louis Descary: 653- 
2449, 670-1002.
VAL MORIN, maison mobile, site 
enchanteur. 5 pièces. Au pied 
d une pente de ski avec monte- 
pente gratuit. R. Gauthier 525- 
9925, 670-1002.
BOUCHERVILLE: Magnifique 
split, choix de professionnel 
près du golf Maison tout confort 
avec piscine creusée R. Pate-
naude: 655-8854, 670-1002.

Fiducie du Québec,
courtier

Montreal Trust
LONGUEUIL

Bungalow superbe, 5 cham­
bres. Excellente construction, 
sous-sol fini. Comptant $5,000. 
Près Tunnel Lafontaine Marie
Bigras 651-1000, 653-9595.

LONGUEUIL
Triplex 5% location facile près 
métro. Impeccable. Aubaine. 
Entrée privée chaque tocataire.
Gaston Bigras 651-1000.

LONGUEUIL
Duplex 2 x 5% près Pont Lafon­
taine. Grand terrain, maison 
impeccable, Comptant $4,000. 
Faut voir «Marte Bigras 651- 
1000, 653-9595.

ST-HUBERT
Cottage de luxe. 9pièces, tapis 
mur à mur, 2 foyers naturels. 
Secteur paisible. Marie-Paule 
Paradis 651-1000, 670-5790.

courtier
3-12-77

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ST-HUBERT (La Flèche) semi-détaché 
â vendre, pierres des champs et bri­
ques, porte patio, 2 chambres de 
bains céramique, près de toutes les 
commodités. 676-6313. 5-12-77

Repentigny bungalow 4 chambres à 
coucher, sous-sol fini avec foyer 
$42,500. 581-9438 ou 581-0371 4-
12-77

BOUCHERVILLE: cottage style cana­
dien 1966, secteur Seigneurie, 8 piè­
ces, 4 chambres, foyer, SCHL 6%%, 
patio, arbres, $59,000 pas d’agent, 
655-0326. 5-12-77

Jj*Montr

ST-LAMBERT: Cottage, 4 chambres à 
coucher, 21/2 salles de bains, salon, 
salle dé sjour avec foyer, salle â man 
ger. cuisine, dînette, proximité du 
métro et des écoles, possibilité de bu­
reaux. pour exécutif ou professionnel 
672-9960 10-12-77

DOLLARD-DES-ORMEAUX: Farview 
village quartier tranquille, façade sur 
parc, Bungalow élevé, briques et 
cèdre 5 chambres, salon, salle à man­
ger. portes patiq, salle familiale avec 
foyer. IV? salle de bains, cour clôtu­
rée. garage, laveuse à vaisselle plus 
autres extras dont part dans piscine, 
hypothèque 6V4, jour 694-3950 poste 
20. soir 626-0848 5-12-77

DUPLEX semi-détaché, Snowdon 
N.D.G. 6%-5Vi, garaoe double, petit 
comptant Réal Gouin 866-9641 (b) ou 
489-9543 (r) Trust General 
Courtier 5-12-77 *

Triplex près Université McGill 2 fois 
5%, 4% avec sous-sol façade en pier 
res. stationnement, occupation arran 
gêe. vente privée, $60,000, comptant 
$25,000 Len Blrmle 845-6887 ou 
625-3395 J.N0

Montreal Trust
ST-BRUNO

SOMMET TRINITÉ. Superbe 
cottage canadien, brique — 
pierre, plut de 10 grandes 
pièces, beaucoup d'extra* 
$165,000 Avoir 
Semi-détache idéal pour jeu­
nes couples — 3 chambres 
paiements moins de $300 00 
par mois.

ST-BASILE
Bungalow stucco — bols. 3 
chambres, loyer pierre sous- 
sol. très grandes pièces, cui­
sine. salle de bain rénovées 
$37,500.

APPELEZ JOSÉE LISE 
CAYER: 653-2496 - 653-7726

courtiers
3-12-77

-J* MontiMontreal Trust
BELOEIL: Propriété idéale 
pour lamille nombreuse, tout 
l'espace Intérieur et extérieur 
dont vous rêvez I 10 pièces très 
spacieuses et terrain magnifi­
que d'un arpent. Prix plus que 
raisonnable Fabienne Bou­
langer 467-1120, 467-1676. 
ST-HILAIRE: Magnifique cot­
tage ancien tout rénové, gran­
des pièces, foyer, grand ter­
rain bord de l'eau. Garage, 
atelier $79,000 Rock Benoît 
467-1120. 467-0381.

courtiers
3-12-77

PIEDMONT MT-AVILA: Archi­
tecture originale. 4 c.c. 3s. de 
bain, 3 loyers, garage, terrain 
paysagé $79,500. R. Joseph 
866-6229.
STE-ADÊLE: Coin paisible, cot­
tage, 4 c.c. 2 s. de bain, foyer en 
pierres, meublé, grand terrain 
$46,000 R. Joseph 866-6229. 
VAL DAVID: Bungalow. 3 c.c. 
loyer, meublé Près de pentes 
de ski. $26,500. R. Joseph 866- 
6229.
VAL DAVID: Bungalow, 3 c.c. 
loyer en pierres, garage, grand 
terrain paysagé $45.500. R.
Joseph 866-6229.

FIDUCIE du QUÉBEC
courtier

3-12-77

JiüMontiMontreal Trust
LONGUEUIL

Triplex en brique. Très bonne 
condition. Chauffage électri­
que locataires. Revenu $625. 
par mois. Partirait à un bas 
prix Abdou 651-5300, 651- 
8901.

MONTRÉAL
Édifice commercial, rue Sher­
brooke et 31ème Avenue, face 
centre d'achat et autobus. Faut 
voir. Idéal pour industrie, sta­
tionnement, bâtisse hauteur 
22' superficie 5500_pi.ca. 
Guy Doré 651 -5300, 672-6005.

courtier
3-12-77

OUTREMONT
Magnifique cottage de 4 
chambres à coucher, salon, 
salle à manger, cuisine, 2 
salles bains complètes. ,1 
"powder-room”, sous-sol 
très bien fini. À proximité du 
Collège Stanislas. Propriété 
entièrement rénovée. MLS. 
Stella Mongeau 849-4553, 
342-5757.

Sherbrooke Trust,
Courtier

3-12-77

VAL MORIN: cottage 8 pièces, foyer, 
terrain 31,477 pi. ca. échangerait. 
Gilles Asselin 871-8851. Immeubles 
Claremont, un courtier fiable. 3-12- 
77

PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIÉTÉS A VENDRE

EGLISE: (rénovée) près Parc Lafon­
taine, grandes salles, Gilles Asselin 
871-8851. Immeubles Claremont, un 
courtier fiable. 3-12-77
MIAMI BEACH, Floride, bungalow 
meublé à vendre ou à louer, mois ou 
année, deux chambres, 2 salles de 
bain, 2 cuisines, 2 minutes de la mer, 
idéale pour 2 couples. 342-4432. 5- 
12-77

AHUNTSIC: Magnifique triplex, pierre 
et brique, détaché, secteur recherché 
pour bureau de professionnel, à voir. 
MLS GUY CARON 661-2839 ou 667- 
3333. DES ROSIERS LE MAITRE 
COURTIER 3-12-77

PIERREF0NDS, proximité de tout, joli 
bungalow très ensoleillé, intérieur im­
peccable, 3-4 chambres à coucher, 2 
salles de bains, sous-sol style studio; 
garage. 620-3906. 3-12-77

OUTREMONT, appartements en co­
propriété en zone de rénovation, SVz 
chauffage central — entre 9h A.M. et 
11h. AM. 276-4843 10-12-77

OUTREMONT, triplex 7 pièces, bas 
libre, frais peint, chauffage Indivi­
duel. Entie 9n A M. et 11h. A.M. 276- 
4843 10-12-77

SHAWBRIDGE. très grand terrain, 2 
maisons, 3 sources dans zone de dé­
veloppement, entre 9b. A M et 11h. 
A.M 276-4843 10-12-77

Sle-Julie Haut Bols, bungalow 4 
chambres, foyer, chauffage électri­
que, terrain boisé, 11,700 Pl.Ca.. prix 
$50.000 649-5878 8-12-77

$ERVICi Di REN$IIGNEMENTS CLASSIFIES DU PERMANENT 
FIDUCIE CANADA PERMANENT

le Permanent
flDUCH CANADA Fl«MANI NI TRUST

A
vendre

L'EMSEIGME
DU
QUÉBEC

Afin de facilüer la tâche aux personnes désireuses 
de s'acheter une propriété Le Permanent lance 
son -Service de Renseignements Classifiés».
Il s’agit simplement d’une liste que vous pouvez 
obtenir comprenant l'adresse, le prix et une très 
légère description de toutes les propriétés q ven­
dre par Le Permanent dans un secteur donne. 
FINI les recherches dans de nombreux journaux 
afin de trouver le meilleur choix possible de pro­
priétés. Un simple appel téléphonique ou une visi­
te à une de nos succursales et nous vous remet­
trons une imposante liste de propriétés dans le ou 
les secteurs où vous aimeriez acheter une proprié­
té. Des renseignements sur des MILLIERS de pro­
priétés à vendre, et ce service est GRATUIT... 
L'inventaire ci-bas ne comporte qu’une partie de 
notre inventaire de propriétés à vendre. Nous of­
frons le même service dans la MAJORITE des au­
tres municipalités. La liste de nos propriétés a 
vendre dans un secteur précis peut être obtenue de 
3 différentes façons:
DDemandez là à n’importe lequel de nos kiosques 

ou de nos succursales.
2) Complétez le coupon au bas de cette annonce et 

faites-nous le parvenir le plus tôt possible.
3) Demandez la liste par téléphone en contactant 

Mme Baxter au 735-5494.

Municipalités Bungalow Duplex Cottage Split-Level

Ahuntsic 2 5 1 8

Anjou 7 10 2 —

Beaconsfield 8 — 7 5
Beloeil 32 2 3 3
Boucherville 26 — 15 6

Brassard 44 4 24 5

Cartierville 3 2 5 2
Chomedey 23 9 10 4
Dollard des Ormeaux 11 1 9 8

Duvernay 25 6 9 10
Fabreville 56 2 3 2
Laval des Rapides 8 9 1 1
LaSalle 2 20 8 —
ChAteauguay 16 — 5 2
Longueuil 22 17 24 1
Montréal-Nord 8 16 3 2
Outremont 2 4 5 1
Pointe-Claire 3 — 5 1

St-François 17 — 4 —

Québec 57 — 25 —

Sherbrooke 25 10 5 —

Ste-Julie 19 — 3 2

St-Hubert 74 3 12 3
St-Jérôme 37 4 2 1

St-Jean 45 12 3 —

St-Lambert 2 — 10 —
St-Laurent 10 21 29 2
St-Léonard 3 5 1 —
Vimont 9 1 1 —
Verdun — 7 2 —
Ville Mont-Royal 1 — 2 —
Westmount 1 11 6 —

NOM TÉLÉPHONE

ADRESSE
JE DÉSIRE RECEVOIR LA LISTE POUR LA OU LES MUNICIPALITÉS SUIVANTES:

| Postes ce coupon à LE PERMANENT, $ervlce des Renseignements Classifiés, Suite 310, 4950 Queen Mary, J 
■ Montréal, P. Québec, H3W 1X3. 3-12-77 ■

VAL DES ARBRES DUVERNAY OUEST

:mr' ” ~ ..
Cuisine et salle à manger en "L" 11x11 + 11 x 28. Chambre des 
maîtres: 21 x 14, salon 28 x 22, sous-sol avec bar, armoires en orme 
naturel. Fenêtre panoramiques, fenêtre patio. 200 ampères. Rampe 
d'escalier en fer martelé à la main. Air climatisé dans chacune des 
pièces Tapis dans les chambres. Lumières encastrées dans le pla­
fond 2 chauffe-eau de 40 gallons. Hood de poêle de 48 pouces. Mu­
sique dans les pièces Occupation immédiate $89,500.00. 465-1465.

12-12-77

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

.^faMonti

Montreal Trust
LONGUEUIL

Secteur recherché. Triplex bri­
que/pierre des champs 7. 5. 3 
pièces Garage Rez-de-chaus­
sée. libre 1 -7-78. Revenu men­
suel $720 00. $69.000 00 An­
ne Marie: 651-1000, 670-6104. 
Près transports. Propriété bri­
que 5 logements. Construction 
1977. 1 x 7%, 1 x 5%, 3 x 4%. 
Revenu mensuel $910 00 7% 
libre acheteur. Garage double 
Comptant $20.000 00. Anne- 
Marie: 651-1000. 670-6104. 

courtier

3-12-77

PROPRETÉS A REVENUS 
À VENDRE

A.E. LePAGE

OUTREMONT
Courcellette. cottage brique, sa­
lon. cheminée, salle â dîner avec 
poutres. 4 chambres, cuisine 
moderne, joli jardin', garage.
G. Leurln, 334-9862, 342-9671.

3-12-77

PROFESSIONNELS hommes d'affai­
res, immeubles catégorie 31-32, 
dépréciations 10%, constructions 
1977 Directement du constructeur 
861-0491 16-12-77

LAVAL 16 logis revenus $35,000 
comptant à discuter particulier 621- 
0794 19-12-77

le Permanent

LÉItSEKIlE
DU
QUÉBEL

MAISON OUVERTE AUX VISITEURS 
DIMANCHE LE 4 DÉCEMBRE 

DE 2 HRS À 4 HRS P.M. 
SECTEUR N. ROSEMONT

Triplex de luxe 4 chambres à coucher, loyer', 
garage double, construction "RODRIGUE". Ve­
nez nous voir à 6820 Pierre Gadois. Inf.: D. Fau- 
bert au 254-4591, 254-956S.

LE PERMANENT,
Courtier 3-12-77

PROPRIÉTÉS À REVENUS 
À VENDRE

ÉPARGNE
D’IMPOTS

DIRECTEMENT DU 
CONSTRUCTEUR

10% dépréciation. Ra­
bais du Gouvernement. 
6 immeubles de 16 lo­
gements chacun. Nous 
pouvons aussi faire 
l’administration.

843-8833.
5-12-77

Particulier 1973, 6 logements (2-5'6 
4-4'/?) très propre coin de rue face 

ire 8140 Tellier. 341-4076 3-12-

STE-THERESE: Nous avons plusieurs 
6-12 logements, construction 1967 à 
1977. Nous vous assurons une excel­
lente rentabilité. Pour de plus amples 
renseignements communiquez avec 
Denyse Dubois 625-6977. Immeubles 
supérieurs, courtier 3-12-77

PROPRIÉTÉS A REVENUS 
A VENDRE

-J^Monti
® Montreal Trust

LONGUEUIL: 6 logements en 
brique, chautfage électrique 
payé par locataire. Très inté­
ressant, revenu annuel $12.642.
Gilberts ou Gaston 651-5300, 
468-3385 ou 678-9807.

COURTIERS
3-12-77

ATTENTION
PROFESSIONNELS

Multi-familiale de 16 logements 
situé à Ste-Thêrèse. près d'une 
école primaire et de la polyva­
lente, construction 1977, selon 
normes S.C.H.L avec subside 
de $95 par mois par logement, 
certificat de dépréciation (Art. 
32) 430-6387.

12-12-77

PROFESSIONNEL / 32, Ste-Thérèse, 8 
logements 1976, électrique, revenus 
$19.550. Prix $137.000. Balance de 
vente acceptée du propriétaire, 697- 
7136 après 5 p.m 5-12-77

e
l } V-
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LIBRE OPINION

Le livre vert et l’enseignement des arts plastiques
par
JACQUES ALBERT WALLOT, CANDIDE CHAREST ET SUZANNE LEMERISE
■ Les auteurs de ce texte sont tous trois directement engagés 
dans le secteur de renseignement des arts plastiques. Jacques 
Albert Wallot et madame Suzanne Lemerise sont attachés au 
département des Arts plastiques de l'Université du Québec à 
Montréal, tandis que madame Candide Charest est étudiante au 
troisième cycle à l’UQAM et s'intéresse à l'enseignement des 
spécialités en milieu scolaire.

Compte tenu de l'importance que 
représente pour le milieu de l'enseigne­
ment la presentation du Livre vert sur 
"L'enseignement primaire et secondaire 
au Québec ", il nous semble nécessaire de 
préciser le point de vue de certains éduca­
teurs d'art sur la Question.

Dans son ensemble, le Livre vert se pré­
sente comme un document extrêmement 
habile qui accepte certains acquis de la 
réforme scolaire tels la hausse sensible de 
la scolarité des enseignants, la fréquenta­
tion scolaire généralisée des québécois, 1. 
polyvalence des programmes et la dé­

mocratisation de l'éducation. Cependant, 
cette réforme ne fait plus, selon le Livre 
vert, l'objet d'un consensus au sein de la 
population.

Au niveau élémentaire, reconnaissant 
que l'école est axée sur la formation glo­
bale de l'enfant, le Livre vert retient que 
cette orientation doit rester attentive aux 
valeurs du milieu.

Au niveau secondaire, bien que la ré­
forme scolaire ait amené un nouveau type 
d'école, la polyvalente, permettant une 
scolarisation des étudiants selon des 
orientations qui leur conviennent, les cri-

f,

Un député NPD dénonce 
le projet de loi 
ontarien sur la santé

TORONTO (PC) - Si le projet de loi 
sur la santé et la sécurité n’est pas modi­
fié, les cas de maladie et d'accidents se^ 
ront beaucoup plus nombreux, a déclaré 
mercredi à la Fédération du Travail de 
l'Ontario (FTO) M. Bob Mackenzie, délé­
gué des métallurgistes et député NPD de 
Hamilton-Est à la Législature ontarienne.

Ne pas modifier ce projet de loi, a dit 
M. Mackenzie, serait presque criminel.

La FTO, qui compte 800,000 membres, 
a accepté un octroi de $330,000 du gouver­
nement provincial pour former des syndi­
qués dans le domaine de la santé et de la 
sécurité.

Il n’en reste pas moins que la FTO 
trouve insuffisant le projet de loi gouver­
nemental.

M. Gregory Murtagh, directeur des ser­
vices éducatifs de la FTO, a déclaré dans

une interview que le "ministre nous 
oblige à nous entraîner pour survivre”.

La FTO déclare qu’il ne devrait pas y 
avoir de limite à la fréquence des inspec­
tions de sécurité et qu’en tout lieu de tra­
vail il devrait y avoir un comité conjoint 
de santé et de sécurité. Et ces comités 
devraient pouvoir fermer les lieux de tra­
vail dangereux.

La FTO veut qu’un employé puisse re­
fuser impunément de travailler à un 
endroit qu’il trouve dangereux et que 
l’employeur ne soit pas libre de désigner à 
sa place un apprenti ou un travailleur 
moins expérimenté.

Dans son discours d’ouverture au 
congrès de quatre jours, M. Cliff Pilkey 
s’est dit bien désappointé du projet de loi 
dont il attendait beaucoup.

tiques à son endroit sont nombreuses se­
lon le Livre vert qui ajoute que "les 
problèmes commandent de vigoureux 
redressements" (3.33),

En fait, lorsqu’il s’agit des principaux 
problèmes de 1 école primaire et de l’é­
cole secondaire, le Livre vert s’interroge 
sur le temps et la qualité de l’enseigne­
ment dispensé à ces niveaux (1.58) et an­
nonce rien de moins que la remise en 
question du droit de grève chez les en­
seignants (1.61 et 1.62), la fin de plusieurs 
spécialités au niveau secondaire (3.81), 
une diminution des journées pédagogi­
ques (3.126) et des restrictions à prévoir 
au niveau de la mobilité du personnel 
(4.57) ainsi que la venue toute prochaine 
du droit de gérance (4.63).

C'est par Te biais de la responsabilité 
lartagée que se réaliseront toutes ces re- 
iormes car le Livre vert précise que les 
parents devraient participer aux journées 
pédagogiques et à la planification de la 
vie de l'école (2.98 et 3.97).

Plus précisément, parmi les hypothèses 
proposées aux groupes de pression du mi­
lieu scolaire québécois, nous retenons 
celle qui suggère que chaque école publi­
que puisse s’administrer elle-même "à la 
manière des écoles privées" (4.54) et celle 
qui avance la possibilité du “choix de l’é­
cole par les parents" (4.60).

Au total, c'est comme si les hypothèses 
et propositions suggérées dans le Livre 
vert étaient moins attribuables à l’atti­
tude du gouvernement Lévesque qu’à une 
évolution élitiste inexorable du ministère 
de l'Éducation conjuguée avec une mise 
au pas des divers agents d'éducation dans 
le système scolaire québécois.

Les propositions 
du Livre vert

Si dans son ensemble le Livre vert con­
tient plusieurs dispositions qui semblent 
inquiétantes pour le milieu de l’enseigne­
ment en général, la situation institution­
nelle de l'éducation artistique quant à elle 
semble légèrement consolidée. Cette 
constatation est d’autant plus rassurante 
que depuis quelques années le statut de 
renseignement des arts plastiques dans 
les écoles s’était graduellement détérioré 
au point qu’un simple réaménagement 
d'horaire à la CECM l'an dernier avait gra­
vement mis en danger l'existence meme 
de cette discipline au niveau secondaire.

En scrutant les tableaux de répartition 
des matières au secondaire, on remarque 
la présence des arts (lesquels?) en secon-
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PROPRIÉTÉS A REVENUS A VENDRE

Trust Royal
•'Courtier

OUTREMONT: Cottage détaché. 4 chambres, 2 salles de bain, 
garage, très grand jardin. Seulement $108.000. MLS. N. Griffin 
735-2681,744-6190.
NOG: Cottage moderne de 3 chambres à coucher. Prêt à ha­
biter. garage, jardin dans les $40.000. MLS. Julia baniels 937- 
0167,489-5321.
EASTERN NDG: Condition excellente, cottage détaché en bri­
que, salle à manger ouverte, "den". 2 OFP. Salle de jeux, 4+1 
chambres à coucher, garage, jardin. Lynne Robinson 487- 
9560, 933-0975.
DOLLARO OES ORMEAUX: Magnifique maison, excellent 
achat, 4 chambres à coucher, 2V4 salles bain. Salon, salle à 
manger, ''den". sous-sol fini. Cul de sac, boisé. MLS. Rita Roy 
636-9610,626-9051.
KIRKLANO: Grande maison récente (1973) sur terrain de 8,820 
pieds carrés. Prix réduit à $65,000. Hypothèques de $50,000. 
Escalier circulaire, cheminée, garage double. MLS. Mariette 
Bruyère 695-0640,626-2877.
POINTE CLAIRE: Maison coquette dans secteur boisé. 6 
pièces, salle de bain moderne, cuisine équipée, fenêtres d'a­
luminium. air climatisé, taxes $609.03. Prix demandé $42,500. 
MLS. Michèle Ménard 695-0640, 626-2877.
BROSSARO: Asterville, split-level, salle à dîner, 3 chambres à 
coucher, 1Vi salle de bain, entrée marbre, intérêt 6%%, salle 
familiale avec portes donnant sur jardin. MLS. Louise Cheva­
lier 672-0235, 676-7682.
LONGUEUIL: Bungalow brique, quartier résidentiel, près auto­
bus. écoles, centre d'achat, charme particulier. 3 chambres à 
coucher, sous-sol fini. Magnifique terrain. Piscine creusée. Prix 
intéressant. Claudya Kutowsky 651-5064, 651-4900. 
ST-HUBERT: Bungalow neuf. 3/s pièces, façade pierre des 
champs. Chauffage électrique, beaucoup d extras. Léger comp­
tant. Sujet au rabais fédéral. Livraison immédiate. Hélène M. 
Lesage 651 -4900, 672-0357.
ST-HUBERT: Bungalow neuf. 5V2, électrique, léger comptant, 
occupation 30 jours, prix demandé $34,200.00. Faites une 
offre. Excl. Susan Toueignant 463-3731, 656-7852.
St-Hubert: Bungalow neuf. 5V4 électrique, rabais fédéral, jus­
qu'à $100 00 par mois, occupation à discuter, faut vendre. 
Excl. Susan Tousignant 463-3731, 656-7852.
ST-BRUNO: Secteur exceptionnel, luxueux cottage. 6 cham­
bres. 3 foyers, chambre maîtres bain romain. Tennis, piscine 
creusée. Double garage Nicole Chabot 653-1576, 653-7703. 
ST-BpUNO: Cottage. 4 chambres, salle familiale à l’étage, 
foyer brique. 2 garages. Terrain boisé. 15.000 pi. ca. Piscine 
creusée. Nicole Chabot 653-1576, 653-7703.
ST-BRUNO: Plus de $100,000. cottage luxueux près des cen­
tres, salle familiale au deuxième niveau, bar, tapis, foyer. Gara­
ges. Piscine creusée. Lucille Killoran 653-1576, 653-3010. 
ST-BRUNO: Très beau secteur. Cottage brique, peu d'entretien 
4 grandes chambres coucher. 2'/î salles de bain, lavoir adjacent 
à cuisine. Salle familiale avec foyer au niveau. Chauffage élec­
trique. Louise Léger 653-1576, 653-3321.
ST-BRUNO: Bungalow pierre bois & stucco, grand salon avec 
foyer brique, 3 chambres, 2 salles bain. 2 salles familiales, salle 
lavage Entrée tuile céramique, mur/mur salon, passage et 
chambre maîtres. $58.000. Jim Burke 653-1576, 653-3197. 
ST-BRUNO: Cottage rue Edgewood, 4 chambres coucher, 
salle familiale au rez-de-chaussée, foyer, salle dîner séparée, 
cuisine-dînette, sous-sol fini, 2 garages. Piscine creusée. Ar­
bres matures. Renseignement»: Gisèle Morgan 653-1576, 
653-0610.

3-12-77

ÉDIFICES
D’APPARTEMENTS
a leur plus de 2 Millions 
lontréal Centre
autes rentabilités - pas d agent.

Télu 481-1131
19-12-77

Succession 2 bâtisses d'apparte­
ments. 5235 5245 Chemin Côte Ste- 
Catherine. 14 appartements. 4914 
Descarie, 7 appariements, hypothè­
que 8 personnes. 487-1142 487- 
0819 5-12-77

VERCHÊRES: Possibilité petit 
domaine: 6 arpents. Maison pier­
re des champs EXCL. Clau­
dette P. Trudeeu 655-9400, 652- 
2307.

TRUST NATIONAL
courtier

3-12-77

STE-THERESE 8 loqis classe 32 de 
l’impflt revenu garanti particulier 
621-0794. 19-12-77

PROPRIÉTÉS À REVENUS 
À VENDRE

PROPRIÉTÉ semi-commer­
ciale, 5 commerces, 10 apparte­
ments, bien située, Revenu 
$37.080.00. P. Corbeil, 735- 
6381,845-2036.
C.D.N. Classe 32, 52 apparte­
ments. chauffage électrique, très 
bien situé. Revenu $137.880.00. 
Comptant $100,000.00. P. Cor­
beil 735-6381.
CENTRE: Gratte-ciel 196 ap­
partements. ascenseurs, piscine, 
quartier prestigieux, près de la 
montagne. P. Corbeil, 735- 
6381,845-2036.
ST-ZOTIQUE: 20 logements 
neufs, catégorie 31 et 32. prix 
$375.000.00 comptant ouvert. 
Revenu $54,480.00. G. Hacquin, 
735-6381,844-6573.
ST-OENIS: très belle bâtisse, 
prix $160,000, comptant ouvert. 
Revenu $35,464. 24 apparte­
ments meublés. G. Hacquin, 
735-6381, 844-6573.
BÉLANGER: belle bâtisse, prix 
$135,000.00 petit comptant, B/V 
possible. Revenu $29,160.00 (17 
appts) G. Hacquin, 735-6381, 
844-6573.
C.D.N. 27 appartements, très 
bien situé, très propre, revenu 
$50,124.00 hypothèque 10Vî%, 
comptant $25.000 00 G. Hacquin 
735-6381,845-2036.
ANJOU: Superbe propriété 27 
appartements, face centre d'a­
chat, revenu $50,340.00. Comp­
tant $45.000.00. P. Corbeil 735- 
6381,845-2036.

FIDUCIE du QUÉBEC
courtier

3-12-77'

Trust
Royal

Courtier

LONGUEUIL: 23 loge­
ments. revenu annuel 
$60,000.00 à moins de 5 
fois les revenus. Suzan 
Tousignant 463-3731, 656- 
7852.
ROSEMONT: Triplex atta­
ché, 1 commerce, 1 x 5, 2 
x 3. garage, bien situé
Michat Rahal 353-9960.
ROSEMONT: 27 logements, 
construit 1970. Complète­
ment détaché Baux Reve­
nu $55.328 Prix $289,000 
Plusieurs autres propriétés 
de 8 à 100 logements à très 
bon prix J.C. Côté 735- 
2501.

3-12-77

PROPRIÉTÉS A VENDRE
A létranoer

FLORIDE
Magnifique foyer, lace au lac 
durant la saison d'hiver. 4 cham­
bres à coucher. 3’^ salles de 
bains, grand salon, den. cuisine 
moustiquaire moderqe. piscine 
fraîche appelez New-York. 
Code régional (212) 634-8688.

12-12-77

PROPRIETES A REVENUS 
À VENDRE

-^faMonti
Montreal Trust

Attention professionnel, la fin 
de l'année approche. Pensez â 
vos impôts 6-8-12 logements 
et plus de classe 32 Demandez
Robert Vivian, 651-5300 ou 
670-9991.
ST-HUBERT - Bungalow tri­
que et aluminium. $28,500,00 
Demandez Robert Vivian, 
651-5300 ou 670-9991. 
LONGUEUIL - 6 logements 
brique, chauffage électrique 
payé par locataires. Très bien 
situé, près du Métro. Deman­
dez Robert Vivian 651-5300 ou 
670-9991.
LONGUEUIL - 23 logements 
briques. Revenus $55,380.00 
Très bien situé. Demandez
Robert Vivian, 651-5300 ou 
670-9991.
LONGUEUIL - 12 logements 
brique. Bons revenus, on de­
mande $165,000.00. Robert 
Vivian 651-5300, 670-9991. 

courtier
3-12-77

WESTMOUNT: Triplex attaché, 
7-6-7, très bonne condition, 
chauffage individuel, près éco­
les J. Statham 362-8000, 376- 
2994.
V.M.R. adj.: Belle propriété de 
2 x 6Vi et 1 x S'/i, duplex de 
grand luxe, très bien situé. G. 
Chocron 382-8000, 731-1760. 
CENTRE EST: 19 logements, 
12 x 3V4, 6 x 2V4, 1 x 2'A, très 
propre, bien situé. Financement 
10,/4%. léger comptant. Très 
bon achat. R. Potvin, 337-4641. 
LONGUEUIL: 8 x 5'/r pièces. 
Construction 1976. Chauffage 
électrique. Terrain 107 pi. x 100 
pi Classe 32. Revenu $24,360. 
Prix $155,000. P. Ste-Marle 
674-8465, 670-1002.

Fiducie du Québec,
Courtier

3-12-77

r-^Montr

Montreal Trust
LONGUEUIL

Beau grand triplex à prix ré­
duit. 2 x 5Vi et 1 x 4Vi grandes 
pièces. Intéressé ? Appelez
Aimé Dutort 651-5300.

Courtiers
4-12-77

PROPRIÉTÉS DE 
CAMPAGNE À VENDRE

ESTEREL: Superbe résidence style 
"Cape Cod", 5 chambres, 3 salles de 
bains complètes. 2 foyers, mur à mur. 
138' de façade sur le lac. double quai 
pour bateaux, terrain 24.260 pi. ca., 
aucune peinture intérieure requise 
tous les murs, briques, stucco et bois 
de grange, inclus poêle, réfrioérateur. 
laveuse à vaisselle, etc. Moderne 
const 1973 et très EXCLUSIF! Prix ré­
duit â S120.000 00. Denyse Dubois 
625-6977 IMMEUBLES SUI- HEURS 
Courtier. 5-12-77

daire I pour un total de trois périodes sur 
30 par semaine, même chose pour le ni­
veau secondaire II Au niveau secondaire 
III, secondaire IV et V, les "arts” devien­
nent une matière optionnelle selon des 
combinaisons d’horaire plus ou moins 
longues dans le temps.

Il n'est pas certain cependant que l'étu­
diant du secondaire ne soit pas obligé d’é­
liminer les arts pour continuer à cumuler 
des blocs de matières dites "académi-

3ues” de façon à rencontrer les seuils 
admission du niveau CEGEP.
Ainsi, en secondaire IV par exemple, 

selon la grille-horaire proposée par le 
Livre Vert, l'enseignement de la langue 
maternelle cumule deux blocs tandis que 
la langue seconde, l'éducation physique, 
l'enseignement moral et religieux ainsi 
qu'un cours obligatoire de mathémati­
ques monopolisent à eux-seuls quatre 
autres blocs de matières.

Sur un total de dix blocs, il ne reste 
donc que quatre cours complémentaires à 
choisir parmi quinze matières parmi les- 
iuelles on retrouve des mathématiques, 
le l'histoire, de la géographie, de la chi­

mie, de la physique, de fa biologie, des 
arts, etc...

Pour rencontrer les exigences d’admis­
sion dans les CEGEP, les étudiant 
devront se plier aux contraintes des pré­
requis lesquels vont au-delà des exigences 
minimales requises pour l’obtention d’un 
diplôme d’études secondaires.

Nous croyons que le secondaire proposé 
par le Livre Vert ne permettra pas une 
formation plus générafe que celle offerte 
dans les derniers dix ans.

Qu est-ce que le Livre Vert propose 
donc de si nouveau dans la formation aca­
démique des étudiants? 

a) Les arts restent une spécialité: 
Alors que le Livre Vert parle de la di­

versification (3.69) de la tâche des en­
seignants en regroupant ceux-ci en grou­
pes de formation, les enseignants des arts 
conservent le statut de spécialistes (3.82). 
Devront-ils enseigner tous les arts?

Une deuxième source d'inquiétude sur­
vient lorsque le Livre Vert chapeaute tou­

tes les disciplines artistiques sous les mê­
mes objectifs tant au niveau primaire 
qu'au niveau secondaire 

Ce parti-pris semble témoigner d'une 
' 1 -‘rificlté de cha-méconnaissance de la spec 

cune des matières artistiques.

a;

A cet égard, il faudrait se souvenir de la 
remarque récente et sarcastique de Vin­
cent I-asnier voulant que les disciplines 
artistiques soient plus dissenblables que 
semblables! 1). Le Rapport Rioux lui- 
même sous-entend une distinction entre 
l'activité créatrice au sens large et les dis­
ciplines artistiques dans leur spécificité 
propre(2).

b) Les arts plastiques et les 
programmes: Quand le Livre Vert 
souligne à plusieurs reprises que "les 
programmes d'études devraient etre plus 
précis" (3.122) et soumis à l'approbation 
des parents, il ignore que le processus de 
création artistique ne peut etre planifié 
de façon trop serrée.

L'enseignement des arts plastiques 
reste en effet une discipline cumulative 
certes, mais dont les acquis ne sont pour; 
tant pas comptabilisables. C'est pourquoi 
les tentatives d'apprentissage et d'évalua- 
tion serrées privilégieraient indûment des 
enseignements notionnels anodins qui 
tiennent plus à des recettes qu’à des en­
seignements artistiques véritables

c) Les arts adaptés aux individus: 
Par ailleurs, il devient inquiétant de voir 
la notion "d'excellence" associée à des 
objectifs artistiques, comme le suggère le 
Livre Vert. Le dessin spontané n’est-il pas 
vrai et unique en soi? Selon quels critères 
peut-on parler d'excellence en arts plasti­
ques? Il faudrait peut-être se rappeler 
Borduas qui disait qu’il aimait particuliè­
rement les étudiants maladroits.

d) Les objectifs artistiques: Si on 
veut mieux cerner les objectifs de ren­
seignement des arts plastiques en milieu 
scolaire, il faut d'abord se référer aux étu­
des de Rhoda Kellogg. Celles-ci avancent 
que la simple activité de gribouillis qui se 
situe quelque part entre deux et 
quatre ans implique des processus "visuo- 
mentaux" tout à fait identifiques à ceux

dont l'enfant a besoin pour le simple 
apprentissage de l’écriture. A cet égard, 
plusieurs lettres majuscules de notre 
alphabet G.Q.R.E. et Y correspondent à 
des mandallas spontanément dessinées 
par les jeunes enfants.

Au Québec, le Rapport de la Commi»- 
sion Rioux, publié des 1968, avançait que 
l'objectif spécifique et irréductible de l'é­
ducation artistique, c'est l’expérience 
esthétique. L'experience esthétique est ce 
processus totalisant quj permet à l’indi­
vidu d'appréhender la réalité par les sens, 
par l'intelligence, la mémoire, l'imagina­
tion et de l'exprimer (dans le cas des arts , 
visuels) par 1 image. C'est un processus 
totalisant qui permet à chaque individu 
de se construire un univers symbolique et, 
dont les conséquences touchent de façon 
positive le développement harmonieux et 
intégral de l'individu.

Bref, la construction d'un univers sen-;! 
soriel chez chaque individu ne peut que 
contribuer au développement d’une pen­
sée divergente, flexible, autonome et ; 
créatrice nécessaire à la formation de, 
l'homme "normatif" de demain. "•

Le Livre Vert se présente comme un; 
document ambivalent Tout en louàn- 
geant les acquis de la réforme scolaire des . 
années soixante, il propose des hypothè-1; 
ses dont l’ensemble incite à un morcelle­
ment de l’école publique.

À première vue, la situation institution­
nelle de l'enseignement des R'is plasti-' 
ques semble légèrement renie cée par 
son maintien comme spécialité. Plusieurs' 
interrogations inquiètent néanmoins en­
core les professeurs d’arts sur la significa­
tion que le Livre Vert donne à "1 éduca­
tion artistique" et au concept "arts". Un: 
sérieux scepticisme subsiste également 
quant à l’existence de l’option arts parmi 
15 autres matières complémentaires au 
secondaire IV et V.

1) Vincent tAsnier, "A Plague On AU Your
Houses: The Tragedy of Art Education", ArL 
Education, Journal of the NAEA, Washington:- 
March 74, Vol. 27, No. 3. "

2) Rapport de la Commission d'enquête i«r. 
l'enseignement des arts au Québec, Québec:- 
éditeur officiel, Août 1968.
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MacGILUVRAY & CIE 
LLOYD. COUBEY. 

WHALEN & BRUNEAU
Comptables Agréés

Vortlrpai To'onto Mart -nor Brompior 
■ i .itrt.vv'PS PortCoibo'rtt* Irstowei

/. - • legiaiga'y Eortc tc ...< lch.v*' 
»•! autres grandes vines a trave's ie r>orae

1155 O., boul. Dorchester 
Montreal. Que. - H3B 3T9 

(514)871-8630

MALLETTE, BENOIT 
& ASSOCIES

Comptables agréés 
1. Complexe Desjardins. 

Bureau 1800 
281-1850

420, Placedu Marche. 
St-Jérôme 
430-4610

Société nationale ^Miee 
Ward Mallette & Ge 

Montreal Ottawa Toronto 
Winnipeg Calgary Vancouver 

Representation 
internationale

MERCURE. BELIVEAU & CIE
Comptables Agréés 
1420, Tour de la Bourse 

Place Victoria. Montréal. H4Z 1G1 
(514) 879-1094

MESSIER. BOURGEOIS & DE 
NADEAU. PAQUET & CIE

Comptables Agréés
Guy KfosS'e

• •
Pot ert Ht t,

50. Place Crémazie suite 921 
Montreal H2P 2T6 - 384-1020

NORMANDIN.
SEGUIN & ASSOCIES
Comptables agréés

225. rue Notre- Dame ouest 
Montreal. Quebec H2Y 1T4 
Telephone (514) 844-4445

Bureaux a

Bax5 i eau
Bureaux affthea

Quebec Levs Granby Snerbrooxe 
Lac Mecja' hc Chicoutin i L'île de a &a<e 

Robe'sai Samt-Fencer LaMaiba>e

Siege social 
1010 Sherbrooke ouest, 

Suite 2010
Montréal. Québec - H3A 2R7

PETRIE. RAYMOND & CIE. 
Proitlx. DOrsonnens S Cie

Comptables Agréés
360 ouest, rue St-Jacques. 

Suite 1225
Montreal. H2Y 1P5. Que.. 

Tél.: 288-0291

PRICE WATERHOUSE i CIE
Comptables Agréés

H tenener V. r 
Fdn-ontoi

Quebec Halifax Onawa 
an- 'Non Londor Vvndior 

peg Saskatoon Caigary
Vancouver Vick

1200. ave McGitICollege 
H3B 2Q4 879-9050

ROBERT SAINT-OENIS& CIE
Comptables Agréés
7000. Avenue du Parc. 

Suite 301
Montreal H3N 1X1 - 274-2797

RAYMOND. CHABOT 
MARTIN. PARE 

& ASSOCIES
Comptables Agréés 

17ème étage 
La Tour delà Bourse 

Place Victoria 
Montréal H4Z 1G9, Québec 

(514) 878-2691
360 est, boul. Chareet 

Québec G1K 3H5, Québec 
(416) 647-3151

SAMSON. BELAIR 
& ASSOCIES

Comptables Agréés
Montreal Quebec 

R.nousk' Sferbrooxe 
Tro's-R’neres Otta*a 

Sepl nés

Suite3100. Tour de la Bourse 
Montréal H4Z 1H8 - 861-5741

THORNE. RIDDELL & CIE
Comptables Agréés

BUREAUX
Terre Neuve Nouveiie-Ecosse 

Nouveau-Brunswick Quebec Ontario 
Manitoba Saskatc rp*.ai Ait ena 

Coion bie-B'itanniQue 
Région desCar.i bes

Representation dansie 
monde entier

2500-630. Boul. Dorchester O. 
866-7351

TOUCHE. ROSS & CIL
Comptables Agréés

Sydney Halifax Sa' t Jean Quebec 
Montreal Ottawa Toronto Haniitor 

K Itcbener London Windso' Winnipeg

Caigary Edn-onton Ne* Y.esir mste' 
Burnaby vancouver Victona 
Bern «ca Nassau et Freeport 

Eianan as Grand Cayn an 
Bats Unis Grande Brelagnn et 

•*<tres pays du n^ onde

1. Place Ville-Marie 
861-8531

LUCIEN VIAU & ASSOCIES
Comptables Agréés

. rariesA Gauvreau ( 
f emanoPneauh C < 

Yves Cnarbonneau C

210 ouest, boul. Cr emazie 
368-9251

VIAU. ROBIN & ASSOCIES
Comptables Agréés

LuC'én D V.au C A 
Arn-and H Vtau C A 
J Serge Gervais C A 
Wagutb Bouios C a 
H Lionel Robin C A 

jean jaca .esOuei'ette C A 
jacouesP Cbaoihon C A 

JacouesJoyai C A 
R.cnaro DeBe'iefeu'iie C A

LOU'S Bar I c

4926. ave Verdun. Verdun 
H4G 1N3

7708. rue Édouard. LaSalle 
H8P 1T2

5SA. Blainville Est. 
Ste-Thérè»e J7E 1L4 

769-3871 - 435-4691

ZITTRER. SIBLIN. STEIN. 
LEVINE & CIE

Comptables Agréés

' MONTRÉAL-TOHONTO
JacfcE Zither CA HfrûertE S't>"n C A 
Samuel S Stem C A Bons G Levine C *
Marvm B GoKKmith C A Oawfl Stem C f 
A now J Echent»rg C A Steven A Yaohe C * 
Morton s Soector C A Marvin H TaftH C A 
Ba'-y A TissentMi»m C A AnanB Cnanote* C A 
Ge»afd A Sian C A Je*hev L Payne C A 
MormanDaifChman C A B'ahmO lev ne C A 
Mome L Fogefttir» C A ,

4116 Sherbrooke ouest 
Wettmount. Ou» 933-1112

1
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Comp*||nir dAtturtmrt

L'Union Canadienne
UlU WXIAt Ql !W( PQ

SOUSCRIPTEUR EN REASSURANCE
(POSTE A QUÉBEC)

Université
Laval

PROFESSEURS
Nous requérons, pour notre Division de 
Réassurance, les services d'une personne 
ayant une expérience d'au moins (3) ans 
dans la souscription des risques 
commerciaux et/ou industriels.

Le titulaire devra maîtriser suffisamment la 
langue anglaise, vu l'aspect international 
des opérations de ce secteur.

«
Il recevra sur place une formation 
complémentaire et sera appelé, 
occasionnellement, à se déplacer tant à 
l'intérieur qu’à l'extérieur du pays.

La rémunération sera déterminée selon les 
qualifications et l'expérience. Les 
bénéfices sociaux sont intéressants.

Les candidats intéressés sont invités à 
communiquer sans frais avec:

J
Le Service du Personnel 
2475. boul. Laurier 
Québec 10, P.Q.
Tél : 871-1690

inom viéftxT i'rmXEEELLLn^

CITÉ DE ST-LÉONARD

"VÉRIFICATEUR INTERNE"
DESCRIPTION DU POSTE
— Effectue la vérification de la comptabilité et des opérations;
— S'assure de la valeur des contrôles et des procédures qu’il 

établit et maintient;
— Effectue les recherches, enquêtes et analyses utiles aux 

discussions administratives.

QUALIFICATIONS SOUHAITABLES;
— Diplôme universitaire en sciences commerciales ou comp­

tables. ou autre discipline appropriée;
— Etre membre d'une association comptable (C.A., C.G.A.. 

R.I.A.);
— Bonne expérience reliée aux fonctions du poste, notam­

ment dans le domaine de la vérification financière opéra­
tionnelle interne et bonne expérience de l'administration 
publique et municipale
Ce poste est permanent et nous offrons des avantages 
sociaux très intéressants.
Les conditions salariales sont très avantageuses et de­
meurent négociables.

Toute personne intéressée et qualifiée devra faire parvenir 
son curriculum vitae avant le 18 décembre, 1977, à:

Cité de St-Léonard,
8400, boulevard Lacordaire 
St-Léonard, Québec. H1R3d1

A l’attention de M. Bernard Godboul, Adm.-délégué, C.M.Q.

C.E.G.E.P.
"\

DE SCIENCES COMPTABLES
La Faculté des sciences de l'administration de l'Université 
Laval est à la recherche de professeurs permanents ou 
invités pour son département des sciences comptables. 
Le département nommera des professeurs Invités at des 
professeurs permanents en janvier 1978 et en septembre 
1979. Le rang des nouveaux professeurs dépendra de 
leurs qualifications et de leur expérienoe.

Fonctions:
Participer é la recherche et à l'enseignement au niveau 
des progra mmes de 1 er. 2e et 3e cycles.
Qualifications:
L'Université exige de ses professeurs qu'ils possèdent un 
doctorat Cependant, les candidats sur le point de termi­
ner leur thèse sont éligibles. De plus, on peut obtenir un 
congé de perfectionnement pour compléter des études 
doctorales.
Salaires:
Le salaire dépend du rang académique et de l'expérience 
du nouveau professeur et peut varier, présentement, de 
$20 000 à $38 500.

Prière de faire parvenir son curriculum vitae à:

Prof. Dorla Tremblay, direetei*
Département des sciences comptables 
Faculté des sciences de l'administration 
Université Lavel
Cité universitaire, Québec, CANADA Q1K 7P4

Cité universitaire, Québec

CITÉ DE ST-LÉONARD

CONSEILLER JURIDIQUE
DESCRIPTION DU POSTE:
— Il agit en matières légales comme procureur, conseiller et 

avocat.
— Il conseille, il plaide et il prépare les contrats et les règle­

ments municipaux.

QUALIFICATIONS SOUHAITABLES:
— Degré universitaire en droit et être membre du Barreau du 

Québec
— Huit ou neuf années d’expérience en droit, dont deux ou 

trois années en droit municipal;
— Facilité d'élocution et rédaction de la langue française.

Ce poste est permanent et nous offrons des avantages so­
ciaux très intéressants.
Les conditions salariales sont très avantageuses et de­
meurent négociables.

Toute personne intéressée et qualifiée devra faire parvenir 
son curriculum vitae avant le 18 décembre, 197^ à:

Cité de St-Léonard,
8400, boulevard Lacordaire,
St-Léonard, Québec, HI R 3B1

A l'attention de M. Bernard Godbout, Adm.-délégué, C.M.Q.

□e Saint-Jérôme.

requiert les services de

PROFESSEURS
pour la session Hiver 1978, dans les disciplines 

suivantes:

Éducation physique:
109.01 — temps partiel (pleine charge)
190.02 — chargé de cours
Mathématiques:
201.01 — temps partiel (pleine charge)
Physique:
203.01 — temps partiel (3/4 de charge)
Psychologie:
350.01 — temps partiel (pleine charge)
Techniques d'éducation spécialisée:
351.01 — temps partiel (pleine charge)
351.02 — temps partiel (pleine charge)
351.03 — temps partiel (demi-charge)
Techniques administratives:
410.01 — temps partiel (demi-charge)
Arts:
530.01 — Cinéma américain: temps partiel

(demi-charge)
510.01 — Dessin technique: chargé de cours

(3 h./s.)
510.02 — 2 temps partiels (pleine charge)
510.03 — pictural, spatial, céramique,

physique ét chimie de la couleur
Biologie:
101.01 — temps partiel (demi-charge) 
Qualifications requises:
— Diplôme universitaire de premier cycle.
— Expérience de l'enseignement souhaitable.

Prière de faire parvenir un curriculum vitae en 
indiquant le numéro du poste avant le 6 décem­
bre 1977, aux:

SERVICES AU PERSONNEL, 
C.E.G.E.P. de Saint-Jérôme,
455, rue Fournier,
St-Jérôme 
J7Z 4V2

LA VILLE DE SHERBROOKE 
est à la recherche d’un
Agent de gestion 

de personnel (Secteurs - 
dotation et formation)

pour le service des ressources humaines compo­
sé d’une douzaine de personnes dont 4 à 5 spé­
cialistes.
NATURE DU TRAVAIL:
Sous l'autorité du directeur du service des res­
sources humaines, l'agent de gestion de person­
nel est responsable du recrutement, de la sé­
lection et de l’embauche des ressources humai­
nes; il conseille également les gestionnaires quant 
à l'affectation de ces ressources à partir de cer­
taines techniques et certains instruments d’éva­
luation et d’un plan de carrière global; il participe 
au développement de l’organisation sous l’aspect 
élaboration, implantation et évaluation de pro­
grammes de formation et d’activités de perfec­
tionnement.
QUALIFICATIONS REQUISES:
— Détenir un diplôme universitaire au moins de 

1er cycle en relations industrielles ou dans 
une discipline appropriée;

— Des connaissances additionnelles en psycho­
logie industrielle constituent un atout supplé­
mentaire;

— Posséder une expérience pertinente d’au 
moins trois (3) ans;

— Posséder les aptitudes, traits de personnalité 
et autres qualités personnelles essentielles à 
cette fonction.

CONDITIONS:
— Excellents bénéfices marginaux;
— Salaire selon qualifications et expérience: 

maximum: $24,841.00 (en revision pour le 1er 
janvier 1978).

Les candidats doivent faire parvenir leur curri­
culum vitae pour le 17décembre 1977 à l’adresse 
suivante:

Directeur
Service des Ressources Humaines 
145, rue Wellington Nord 
Sherbrooke (Québec)
J1H5C1

DUPUIS
OPÉRATEUR SÉNIOR 

D’ORDINATEUR
I.B.M. 360-20 A CARTES 

avec 3 ans d'EXPÊRIENCE MINIMUM
Trivail du aoir 17h à OOhSO Connaissance du R P G. serait avanta­
geux Salaire selon la compétence

s adresser à DUPUIS

r

ses est, rue Ste-Cslherlne 
Bureau du personnel,

4e étage

FOYER DRAPEAU

y

Centre d'accueil pour personnes âgée*
Capacité 102 lit*

est à la recherche de:

DIRECTEUR DES
SERVICES ADMINISTRATIFS

Fonctions:
Sous fautorité du directeur général planifie, co­
ordonne et contrôle les activités des services 
comptables, du personnel et des ressources ma­
térielles de rétablissement.
Exigences:
Expérience administrative de préférence dans 
le réseau des Affaires Sociales. Connaissances 
en entretien et réparation de bâtiments.
Traitement:
Selon la politique salariale du Ministère des Af­
faires Sociales.
Les personnes intéressées sont priées de taire 
parvenir le curriculum vitae a vant le 15 décembre 
au:

Directeur Général 
Foyer Drapeau 
2 est, rue Blainville 
Sainte-Thérèse, Gué.

J

CEGEP DE LEVIS LAUZON

Concours no: 189

TECHNICIEN DE 
TRAVAUX PRATIQUES
Département de biologie
Nature du travail:
Assister le personnel enseignant dans la préparation, la 
présentation, la surveillance et l’évaluation des travaux de 
laboratoire, de stages ou d'atelier.
Qualifications requises:
Détenir un diplôme d'études collégiales avec champ de spé­
cialisation appropriée ou détenir un diplôme ou une attesta­
tion d'études dont l’équivalence est reconnue par l'autorité 
compétente.

Salaire:
D'après la convention collective actuellement en vigueur, 
minimum: $10,319. maximum: $16,744.

Toute presonne Intéressée peut se porter candidat en taisant 
application par écrit au:
Bureau de l’Agent de la Gestion du Personnel, 
Cégep Lévis-Lauzon,
205 Mgr Bourget,
Date limite: 14 décembre 1977 à 17 heures.

INSTITUT DES SOURDS DE CHARLESB0URG

DIRECTEUR (TRICE) 
GÉNÊRAL(E)

FONCTIONS:
— sous l’autorité du Conseil d’Administration, le 

directeur général est responsable de la ges­
tion générale de l’établissement; il planifie, di­
rige, coordonne et supervise toutes les activi­
tés selon l’objectif général et la philosophie 
particulière de l’Institut;

— il voit à soumettre au Conseil d’Administration 
pour approbation des projets de programmes 
conformes aux attentes des usagers;

— il met en application les politiques et program­
mes adoptés par le Conseil d’Administration;

— il engage et dirige le personnel;
— il représente l’organisme dans ses relations 

fonctionnelles courantes avec les autorités et 
les divers intervenants du milieu;

— il effectue toute autre tâche connexe à la de­
mande du Conseil d’Administration.

EXIGENCES:
— diplôme universitaire 2ième ou 3ième cycle en 

sciences humaines et/ou administration;

— un minimum de huit (8) années cfexpérience 
dont trois (3) années dans un poste de direc­
tion dans les secteurs des Affaires sociales ou 
de l’Education.

CONDITIONS:
Selon les normes établies par le ministère des 
Affaires sociales.

Faire parvenir curriculum vitae avant le 23 dé­
cembre 1977 à:
M. le Président du Conseil d’Administration, 
INSTITUT DES SOURDS DE CHARLESBOURG
1550, St-Viateur, R.R. #1, 
Charlesbourd-Est, P.Q. 
G1G 5C7

Voir autres C arriéras at Prêtassions, 
an pags 29

r \
Secrétaire
publicitaire

Secrétaire à la coordination, bilingue, 
pour agence de publicité. Sera res­
ponsable du routage, approbation de 
textes, correction d'épreuves, etc...

Lieu de travail - centre-ville - 288-2511.

CONTRÔLEUR
Très expérimenté pour grossiste situé à St-Lam- 
bert. Connaissance complète de l’E.D.P., doit 
être bilingue. Envoyer curriculum vitae et un 
aperçu du salaire demandé à Le Devoir.

Dossier// 2812 
C.P.6033 
Montréal, H3C 3C9 y

LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

AVOCAT
La C.E.C.M. recherche les services d’un avocat 
possédant de 2 à 5 années d'expérience de plai­
doirie en droit du travail; une expérience en droit 
civil et une connaissance du droit public sont 
également nécessaires.
Salaire et avantages sociaux selon les échelles en 
vigueur à la C.E.C.M.
Les candidats intéressés sont priés de faire par­
venir un bref curriculum vitae relatant l'expérience 
pertinente, au plus tard le 9 décembre 1977, au 
Service du contentieux, C.E.C.M., 3737 est, rue 
Sherbrooke, bureau 545, Montréal H1X 3B3, té­
léphone 525-6311, poste 250.

Secrétaire 
de direction
L Office de la construction du Quebec 
est à la recherche d'une secrétaire de 
direction pour le service de la 
Trésorerie.

QUALIFICATIONS:
Avoir complété avec succès 12 ans de 
scolarité ou l'équivalent reconnu par 
le ministère de l'Éducation;
Avoir une excellente connaissance 
de la sténographie et de la 
dactylographie;
Avoir de la facilité à communiquer 
avec les gens;
Parler et écrire correctement le 
français et l'anglais.

RÉMUNÉRATtON:
Minimum: $217.80
Maximum: $278 (après un an d emploi)

Faire parvenir votre curriculum vitae 
au

OCQ

Service du Personnel
Office de la construction du Québec
3530, rue Jean-Talon ouest
Montréal, Québec
H3R2G3

fonction
publique

VÉRIFICATEUR INTERNE

SERVICE DE VÉRIFICATION INTERNE

FONCTION:
Suivant les divers programmes de vérification et des objectifs 
poursuivis, procède à l'évaluation des contrôles internes exis­
tants. Corrige toutes les données nécessaires auprès du per­
sonnel d'exécution, analyse et vérifie les renseignements re­
cueillis en vue d'identifier les déficiences des systèmes en vi­
gueur et de formuler les correctifs à être apportés au contrôle 
comptable, financier et opérationnel. Relève du Directeur de 
la vérification interne.

QUALIFICATIONS:
Membre d'une corporation professionnelle c.a. ou c.g a. et/ou 
posséder un diplôme universitaire de 2e cycle en administra­
tion.
Une expérience pertinente à la fonction de trois à cinq ans 
dans le domaine de la vérification interne et/ou publique et/ou 
de l'analyse des procédés administratifs.
Bonne connaissance de la vérification analytique, de la sta­
tistique et de l’informatique.

SALAIRE:
Le salaire sera en relation avec les responsabilités attribuées 
a la fonction en plus dun excellent programme d'avantages 
sociaux. M

Faire parvenir son curriculum vitae au plus lard le 16 décem­
bre au:

Servie» du p»rionn»l 
1535 boul. Chomtdty 
Suit* 240 
Laval, Qué.
H7V 3R2
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L’impérialisme se réorganise, dit un ex-ministre chilien
par Clément Trudel

Pour M. Pedro Vuskovic, 
qui fut ministre de l’Econo­
mie au Chili sous l'Unité popu­
laire, on assiste présentement 
à une tentative de l'impéria­
lisme. principalement en 
Amérique latine, pour se réor­
ganiser et se redéfinir pour 
mieux assurer son emprise. 
"Ce n'est pas à des Canadiens, 
dit-il. que j'apprendrai que 
l'INCO vogue vers le Guaté- 
mala tout en provoquant des 
mises à pied ici, ou que le 
groupe Noranda projette d'in­
vestir généreusement à Anda- 
collo, au Chili".

I* coup d'Etat chez nous, 
déclare vuskovic, aura au 
moins permis de révéler au 
grand jour la communauté 
d'intérêt des travailleurs de 
nos pays et de ceux des pays 
plus avancés technologique­
ment; sous quelque latitude 
que ce soit, le travailleur est à 
la merci d'un chômage qui at­
teint et parfois dépasse la cote 
atteinte lors de la crise des an­
nées 30.

A ce compte, on peut imagi­
ner un nouveau dessein écono­
mique tendant à transformer 
l'Amérique latine en un "im­
mense Taïwan" mais M. Vus­
kovic entrevoit des boulever­
sements sociaux très sérieux 
du fait qu'on exploite au maxi­
mum la main-d'œuvre bon 
marché disponible au Sud et 
qu'en même temps on accule 
au chômage une bonne pro- 

rtion delà main-d'œuvre au 
lord.

poi
No

Ces réflexions, l’économiste 
chilien exilé au Mexique les a 
livrées dans une entrevue qu'il 
accordait cette semaine au 
DEVOIR H fut principale­
ment question, dans cet entre­
tien, de la nécessité d'un appui 
constant à la Résistance — la 
répression ne diminue pas — 
et d'un réalignement des for­
ces d'opposition à la Junte, 
dans la mesure où le front in­
térieur, le peuple chilien se 
réorganise, génère de nou­
veaux leaders et tend à se dé­
marquer, d'une certaine ma­
nière, des schémas d'organisa­
tion antérieurs.

Il n’y a aucun fatalisme dans 
notre analyse des quatre ans 
de dictature au Chili, dit M. 
Vuskovic. On découvre le côté 
illusoire que présente l’espoir 
suscité par un changement de 
gouvernement. L’élection de 
Carter aux Etats-Unis a pu un 
moment métamorphoser le 
langage des hommes politi­
ques américains mais un fait 
est incontestable: c’est que Pi­
nochet a été invité à Washing; 
ton pour la signature du traité 
sur Panama et que les Etats- 
Unis continuent de fournir 
aide militaire et économique 
au régime oppresseur. M. vus­
kovic pressent que la lutte 
sera "dure et longue" mais ne 
croit pas "qu’au Chili il soit 
possible de retourner à une 
étape antérieure".

La dictature présente sonne 
le glas du "capitalisme dépen­
dant" et l'ancien ministre ne 
voit de solution que dans une 
"transformation directe en un

régime socialiste". Il lie cette 
hypothèse à une évolution du 
meme type dans d'autres pays 
du Cône Sud: Argentine et 
Brésil par exemple.

Sous l'Unité Populaire et 
dans les analyses parues de­
puis la fin brutale de cette 
epoque, de vives polémiques 
ont eu cours entre les tenants 
d'une ligne personnifiée par 
M. Orlando Millas, par 
contraste avec celle que préco­
nisait M. Vuskovic. Ce dernier 
croyait que l'UP était surtout 
engagée dans une lutte pour le 
pouvoir: "Nous voulions faire 
de l'économie un instrument 
de consolidation du pouvoir 
des travailleurs et pensions à 
une voie plus autonome pour 
le peuple chilien. Cette option 
existe toujours et je crois que 
Millas et le PC se retrouvent 
plus prés d'une autre option, 
décrite notamment par l'éco­
nomiste Sergio Ramos, et pré­
supposant que le Chili en était 
au stade du passage au socia­
lisme”.

Sans vouloir accentuer les 
traits de cette polémique qui a 
toujours cours, M. vuskovic 
en vient à la conclusion que 
ceux qui n’adoptent pas ses 
vues se verraient, une fois ter­
rassée la dictature, devant 
l'absurde reconstitution de 
"l'institutionnalité tradition­
nelle".

L’économiste croit en un 
"renforcement mutuel des lut­
tes ", entend profiter de la con­
naissance du phénomène 
connu maintenant comme la 
"déstabilisation" d'un régime.

Jamais on n'aurait cru au pou­
voir extrême de ce Fonds mo­
nétaire international qui a 
même fait plier l'orgueil bri­
tannique, dit-il. B place son 
entière confiance dans le 
peuple qui à son avis, saisit 
mieux qu'auparavant les 
syndromes de la "crise du ca­
pitalisme international."

Après avoir exprimé sa vive 
reconnaissance aux Québécois 
et aux Canadiens pour l’appui 
concret donné à ce jour à la 
Résistance, le dirigeant socia­
liste a affirmé que les signes 
tangibles de soliaarité doivent 
se poursuivre en aussi grand 
nombre qu'auparavant; que 
cette attitude équivaut à une 
attitude d'auto-uéfense, puis­
que si la dictature l’emporte 
au Chili, le danger subsiste 
pour le monde entier; que l'on 
doit évaluer l'impact des dic­
tatures non seulement par 
leurs gestes les plus visibles: 
assassinats, tortures, empri­
sonnements, etc., mais bien 
dans l'optique d'une tentative 
de génocide, si l’on sait bien 
en percer la facade; et que 
l’aide s'exprime de façon aussi 
concrète que la lutte en coure 
le justifie, c'est-à-dire qu'il 
faut finalement donner aux 

les moyens d'abattre 
dictature, ces moyens 

incluant le financement d’une 
lutte armée si besoin est.

Enchaînant sur l'exempla­
rité de la lutte des Chiliens, M. 
Vuskovic évoquera ces "co­
lons fascistes de l'Afrique 
australe que l’on songe à 
établir sur des terres de Boli­

vie tandis que dans le conti­
nent latino-américain sont mis 
en veilleuse maints projets de 
réformes visant à donner la 
terre aux paysans.

U se refuse à établir un pa­
rallèle entre les Chiliens — ils 
sont 700,000 — forcés à vivre en 
exil et ces Républicains es­
pagnols qui, des décennies en­
tières, se disaient prêts à 
rentrer et à lutter contre 
Franco.

Les circonstances de l'Es­
pagne en 1939 et le Chili d'au­
jourd'hui ne sont pas les mê­
mes, explique-t-il. Le cadre in­
ternational est différent. Il s'a- 
;it d'un problème de volonté 
e lutte et, qui plus est, on as­

siste maintenant à un réveil de 
la conscience chrétienne qu’on 
ne croyait peut-être pas pos­
sible. Une fraction de l'Eglise 
chilienne peut ainsi tendre à 
épauler la dictature mais on 
assiste souvent à une "radica­
lisation" de ces Eglises qui ont 
d'ailleurs leur quota de victi­
mes.

On en est encore à une étape 
silencieuse, de clandestinité. 
Ce qui peut obnubiler l'étran­
ger ou même le Chilien en 
exil, qui conclura à l'absence 
ou à la faiblesse de la résis­
tance.

Paradoxalement, l’histoire a 
voulu que le Chili développe 
une grande conscience politi­

que, dira M Vuskovic, sans 
etre passé par une tradition de 
lutte L'apprentissage que 
nous vivons depuis quatre ans, 
note-t-il, permet de conclure à 
la réorganisation, à la re­
construction non spectaculaire 
de structures répondant aux 
défis nouveaux et suscitant un 
changement rapide des 
cadres.

Avec deux autres exilés vi­
vant en Europe, l’ex-ministre 
dit avoir reçu mandat d'une 
Convocatoria Nacional de Ré­
gionales, sorte de comité de 
Raison du Parti Socialiste au 
Chili, d'agir en fonction des 
courants nouveaux qui s'expri­
ment parmi les antifascistes

vivant au Chili Cela peut ap­
paraître comme de la disper­
sion mais "nous croyons que 
cette réalité aura plutôt un ef­
fet d'intégration des forces 
d'opposition, même si les fric­
tions entre exilés persistent

Des difficultés énormes sont 
à prévoir sur la voie de la libé­
ration du Chili, conclut-il; cela 
ne va pas sans risque de conflit 
avec les voisins mais la straté­
gie de la Junte et de ces écono­
mistes à-la Milton-Pric'd man 
nous apparaît vaine: augmen­
ter les dépensés en armements 
et limiter les aliments pour la 
masse, c’est déjà courir à la 
défaite

Inquiétude chez les Acadiens de l’I-P-E
CHARLOTTETOWN (PC) 

— Une loi reconnaissant le 
droit à l’enseignement en 
français pour les résidants 
francophones de l lle-du- 
Prince-Edouard contribuerait 
à restaurer la confiance de la 
population acadienne dans le 
système d'éducation, a déclaré 
le président de la Société 
Saint-Thomas-d'Aquin.

Le Père Pierre Arsenault, 
d'Abrams Village, a déclaré 
mercredi dans une interview 
que si des programmes d’en­
seignement en français étaient 
approuvés par le gouverne­
ment de l'ile et mis en œuvre 
par le ministère et les commis-

L’HÔPITAL DE SCHEFFERVILLE
REQUIERT LES SERVICES DE:

1 - CHEF-TECHN0L0GISTE MÉDICAL 
AVEC 10 ANS D’EXPÉRIENCE 

1-OMNIPRATICIEN AVEC
CONNAISSANCE D’ANESTHÉSIE 
DE PRÉFÉRENCE 

1-INFIRMIER AUTORISÉ
Prime d’éloignement,
Prime de disponibilité,
Possibilité de logement.
Pour plus d'informations, veuillez communiquer 
avec le soussigné au numéro: 418-585-2645.

Donald Cyr Directeur général

Voir autres Carrières et Professions, en page 28

S
LA COMMISSION 

SCOLAIRE RÉGIONALE 
SALARERRY

esté la recherche d'un

DIRECTEUR D’ÉCOLE
École Sainte-Cécile

Pour toutes informations supplémentaires con­
cernant les exigences de ce poste, s'adresser au:

SERVICE DU PERSONNEL 
Centre Administratif 
115 rue Saint-Charles 
Valleyfield, (Québec) 
au téléphone: (514) 371-2000 - Poste 230

REPRÉSENTANT(E)
Maison d'édition québécoise, deuxième par son tirage, cher­
che un(e) représentant(e) qualifié(e) pour visiter les institu­
tions d'enseignement du Québec.

Parmi ses responsabilités, le titulaire devra:
— évaluer la situation et les besoins du marché
— maintenir les relations avec les commissions scolaires, les 

A.D P., les conseillers pédagogiques et les libraires
— organiser des ateliers d'information
— agir comme animateur pédagogique
— prendre en charge les clients actuels et ouvrir de 

nouveaux comptes.

Envoyez-nous dès maintenant votre curriculum vitae et 
joignez-vous à une équipe dynamique.

Le Devoir 
Dossier #2814 
C.P. 6033
Montréal, H3C3C9

ANALYSTE - PROGRAMMEUR
Rolph-Clark-Stone Uée est un manufacturier de boites de carton et de chèques 
personalisôs. Le Groupe Informatique de notrre compagnie a démarré un programme 
de développement qui vise à améliorer lee communications, le contrôle des opé­
rations, et la qualité des données pour fins de planification.

Nous recherchons un analyste/programmeur pour se joindre à notre équipe de dé­
veloppement. Le préposé traduira les spécifications fonctionelles en systèmes in­
formatiques opérationels. Il travaillera en étroite collaboration avec l'analyste sé- 
nior et avec les usagerséventuels.

Le candidat désiré possède au moins deux ans d'expérience sur des projets de dé­
veloppement interactifs utilisant le language BASIC sur mini-ordinateur. Une con­
naissance du système d’opération MICOS serait un atout mais non un pré-requis.

Le salaire sera évalué en fonction des compétences et de l'expérience du candidat 
choisi.

Si vous êtes intéressé, faites parvenir votre Curriculum Vitae à:

Rolph-Clark-Stone
LIMITED LIMITÉE

ÜQlO
Pierre Laporte 
Rolph-Clark-Stone Limitée 
1801, avenue McGill College, suite 1470, 
Montréal. Gué. H3A 2N4

CARREFOUR JEUNESSE ROSEMONT
Centre pour mésadaptés socio-affectifs, 

garçons et filles, 6 à 12 ans

ÉDUCATEUR (TRICE)
Qualifications:
— technicien en éducation spécialisée ou I é- 

quivalent.
— expérience dans un centre d’accueil auprès 

dès mésadaptés socio-affectifs.

Faire parvenir votre curriculum vitae avant le 3 
décembre 1977 au:

Directeur du service de réadaptation 
Carrefour Jeunesse Rosemont,
4675 est, rue Bélanger,
Montréal, Québec.
H1T 1C2

■f

VICE-RECTEUR 
À L'ADMINISTRATION 
ETAUX FINANCES
FONCTIONS:
Le vice-recteur à l’administration et aux finances relève directement du 
recteur.
O II est responsable de:
- la direction des activités budgétaires, de financement et d'administration 

de l'Université;
• du recrutement et de la gestion du personnel non enseignant;
- de l'aménagement et de l’entretien des terrains et bâtiments;
- de l'acquisition et du fonctionnement des équipements;
- des services auxiliaires et de sécurité.
O II élabore les politiques et les procédures administratives de l'Université;
O II applique les politiques et les procédures administratives approuvées;
O II voit à la préparation des budgets de fonctionnement et d'investissement, 
des rapports financiers de l'Université et à l'établissement des mécanismes de 
contrôle;
O II est membre du Conseil d'administration.

EXIGENCES:
Le candidat doit posséder:
O une formation universitaire de 2e ou 3e cycle dans une discipline reliée 
aux responsabilités qui lui sont confiées;
O une expérience d'au moins cinq ans du milieu universitaire ou dans les 
domaines connexes;
O une bonne connaissance du processus budgétaire, des mécanismes de 
financement et de contrôle afférents;
O une connaissance des structures de l'Université du Québec.

TRAITEMENT;
Selon l'échelle de traitement des vice-recteurs adoptée par le Conseil 
d'administration.
Les candidatures accompagnées d'un curriculum vitae doivent parvenir au 
Secrétariat général avant le 9 décembre 1977 à 17h00,au bureau 7210 
du Pavillon Louis-Jolliet, 355 ouest, rue Ste-Catherine, Montréal, Qué.
H3C 3P8.

Université du Québec à Montréal

a1

sions scolaires, des craintes 
profondément ancrées des 
Acadiens se dissiperaient.

"Ces craintes, dit-il, pro­
viennent de cent ans d’un sys­
tème d'enseignement basé sur 
la tolérance au français plutôt 

ue sur la reconnaissance des 
roits à l’insulaire fran­

cophone à l'enseignement 
français. Il faut plus que de la 
tolérance."

La Société Saint-Thomas- 
d'Aquin représente la majo­
rité des Acadiens de ITle-du- 
fTince-Edouard.

Le Père Arsenault a expli­
qué que la demande d'une loi 
pour l'enseignement français

lait partie d'un programme a 
long terme pour sauvegarder 
la langue et la culture françai­
ses

Pareille loi donnerait aux 
Acadiens l'assurance que l'en­
seignement en français sera 
assuré à tous les échelons et 
que leurs écoles resteront 
françaises et ne deviendront 
pas bilingues ou entièrement 
anglaises

"L'enseignement en 
français n'a jamais eu de sta­
tut légal; aussi voit-on tout le 
ministère de l'Education axé 
sur un système anglais et ce 
n’est qu'à propos des 
programmes d elude que quel­

qu'un s’intéresse au français, • 
souligne-t-il Le français 
comme matière d'enseigne­
ment entre d'autres ne suffit ] 
pas à la collectivité acadienne j 
Et le fait que rien ne soit gà 
ranti par la loi entretient les • 
craintes." . .

^ i f
Les Acadiens de THe-dp- ' 

Prince-Edouard, dit encore le i 
Père Arsenault, ont perdu 
confiance en la possibilité d’a­
voir toutes facilités pour ren­
seignement en français dans 
l'avenir.

L'expérience du passé est 
décevante et avec le système 
actuel

RESSOURCES
HUMAINES

La mise sur pied d’un service touchant l’administration efficace de 
nos ressources les plus importantes... les quelques milliers de person­
nes qui y travaillent... a débuté cette année.

Pour contribuer à la réalisation d’objectifs précis et assumer par la 
suite une fonction spécifique en personnel ou en relations de travail 
au sein du groupe Donohue, une importante société québécoise 
oeuvrant dans les pâtes et papiers, nous recherchons une personne 
compétente en la matière. Posté(e) à Montréal le (la) candidat(e) 
recherché(e) possède à son actif quelques années d’expérience perti­
nente et une formation adéquate.

Relevant du Directeur du personnel et des relations industrielles du 
groupe, la personne recherchée désire se réaliser pleinement dans des 
domaines tels que la formation, les relations de travail, l’embauche, 
l’administration des salaires et les avantages sociaux.

Les qualités requises pour ce poste sont l’initiative, la créativité, le 
sens de l’organisation, la ténacité et le désir de réussir.

Si votre curiosité a été mise à l’épreuve par ces quelques lignes, nous 
aimerions vous en parler davantage. Communiquez en toute confiance 

avec:
GUY APRIL

Directeur, Personnel et relations industrielles 
GROUPE DONOHUE

Suite 3501, 1155 ouest, boulevard Dorchester 
Montréal, P.Q. H3B 3T6 
TéL: 879-1591, Poste 272 J

r
Conseillers en administration 
Carrière professionnelle
Si le défi de la consultation en administration vous motive et si la pos­
sibilité de solutionner des problèmes complexes de gestion vous intri­
gue, notre société, qui est en pleine croissance, peut vous permettre 
de satisfaire vos ambitions.

Nous cherchons à retenir les services de professionnels de la gestion 
afin de répondre aux besoins de notre clientèle dans les domaines 
suivants:

Conseiller en génie industriel — Dossier 1050
Ce conseiller sera appelé à analyser les méthodes de travail, à éta­
blir des normes et à réaliser des études visant à augmenter la pro­
ductivité. Il participera à des études de planification et d'ordonnan­
cement de la production, de contrôle de l’entretien ainsi que du 
contrôle des inventaires.
Les candidats détiendront une formation en génie et auront acquis 
de trois à cinq ans d'expérience en génie industriel dans l'industrie 
manufacturière. Ils auront obtenu, de préférence, une connaissan­
ce approrondie des techniques MTM et ils seront bilingues. •

Conseiller en ressources humaines - Dossier 1051
Ce conseiller participera à des études de gestion des ressources 
humaines et à la recherche de cadres supérieurs. De plus, il travail­
lera à l’élaboration de programmes de rémunération et d evaluation 
des tâches et à des études d'organisation.
Les candidats détiendront une formation universitaire appropriée 
et auront acquis de trois à cinq ans d'expérience variée en gestion 
des ressources humaines, préférablement dans le domaine des 
affaires. Ils seront bilingues et démontreront des qualités d'entre­
gent. de diplomatie et de jugement.

Des conditions d'emploi intéressantes, qui tiennent compte de l'ex­
périence et des qualifications, sont offertes. Ce concours est ouvert 
également aux hommes et aux femmes.
Prière de nous faire parvenir votre curriculum vitae en indiquant le 
numéro de dossier approprié.

Gagnon, Simpson & Associés Inc.
Conseillers en administration

Suite 1000,1440 ouest, rue Ste-Catherine 
Montréal, Québec, H3G 1RS (514) 866-7486 (C)
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toronto
Pétroles en vedette

La montée fantastique des titres pétrollen a (ait pcegresser le 
marché torontois des valeurs mobilières à son plus haut sommet de­
puis 1S semaines, hier au terme d'une séance animée où 6.51 millions 
d'actions ont changé de mains

1 indue i(impose .1 n.i^ne il 2!) et marquait 1,028.77 W cloture 
Ses quatre compartiments les plus importants ont réaüsé des gains: 
les hydrocarbures de 33 94 à 1,401 40, les minéraux de 12.32 à 822.16, 
les services financiers de 9 18 à 945 12 et les produits industriels de
3 05 à 868 12.

Sur 668 titres transigés. 284 étaient à la hausse, 153 à la baisse et 
231 stables Bankeno Mini's a été la veleur la plus traitée de la séan­
ce, suivie de Canadian Cablesystems.

Parmi les titres industriels transigés, Dome Petroleum a fait un 
bond de 2 1-4 à 253, Noranda Mines A de 2 à 22, Home Oil A de 13-4 à 
41, Asbestos Corp. de 11-2 à 42 1-2 et Hudson Bay Oil and Gas de 11-
4 à 48

Par contre, Victoria and Grey Trust A a retraité de 11-4 à 231 3-4, 
Int o A de 18 à 17 1-8, Superior Electronics de 9 cents à 50 cents, 
DGR de 10 cents à 23 80 et Abitibi Paper de 1-8 à 10.

Dans le secteur minier. Denison Mines a monté de 1 à 248, La Luz 
Mines de 1 à 7 et Rio Algom de 1 à 251-4. Vestgron Mines a perdu 3-8 
à 29 7-8 et Dynamar Energy 9 cents à 21 62.

Enfin aux pétroles, Numac Oil and Gas a progressé de 1 à 214 3-8, 
Total Petroleum de 3-4 à 11 5-8 et Amalgamated Bonanza de 1-2 à 46 
Siebens Oil and Gas a glissé de 7-8 à 225 7-8 et Bridger Petroleum de 
1-8 à 10 7-8

Court fournit par la PRESSE CANADIENNE
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Marks and Spencer ferme 
14 magasins en Ontario

La société britannique Marks 
and Spencer a annoncé, qu elle 
allait fermer M de ses succursa­
les ontariennes "Walken’1 au 
cours des mois de janvier et de 
février 1978

Au cours de 1978, cependant, 
elle ouvrira 10 nouvelles succur­
sales au Canada, employant 210 
personnes.

La compagnie a 
qu elle voulait ainsi situer 
magasins dans les centres com­
merciaux et les rues commercia- 
leti des grandes villes, au lieu de 
perdre de l'argent dans des pe­
tits centres. Les 14 villes affec­
tées par les fermetures seront: 
St. Thomas, Woodstock, Sim- 
coe. Barrie, Lindsay, Sault Ste 
Marie. Brockville, Collingwood,

expliqué 
1er les

Chatham, Guelph, Brantford, 
Belleville, Cambridge et Smiths 
Falls 172 employés seront mis à 
pled.

Marks and Spencer se spécia­
lise dans la vente au détail de vê­
tements et d'aliments Elle dé­
tient 557< des actions des maga­
sins Peoples depuis l'automne 
1975

La Banque Royale, la plus im­
portante banque à charte au 
pays, a annoncé récemment 
qu elle était devenue l'action­
naire majoritaire de la 
Bankhaus Burgardt und Broec- 
kelschen AG, une banque pri­
vée de Dortmund et de Dussel­
dorf. en Allemagne fédérale 

Le contrôle a été obtenu en

participation 
tiers que possédait la West- 
deutsche Landesbank Giro- 
zentrale La Royale avait acquis 
un premier tiers, en février 
1975, directement de la Bankaus 
Burgardt Le dernier tiers ap­
partient à une banque française, 
la Banque de (’Union euro­
péenne.

Le 30 septembre dernier, la 
Bankhaus avait des actifs dépas­
sant les 500 millions de marks, 
soit environ $225 millions et un 
accroissement de 10 pour cent 
par rapport à l'exercice 1976.

Quant à la Banque de l'Union 
européenne, elle est l'une des 
principales banques privées de 
France et son actif total, à la fin 
de 1976. s'élevait à $2 5 mil­
liards.

Page Pel 204*2 405 4M 410 +15
Paloma P IDS $6 4 8
Pameur A 1535 4*5 480 4M -10
PanCentr 5188 41 48 41+3
Pancana1 1300 •2 *7 *1 - 1
PanCanP moo 838 35'a J5V9- 8»
PeBenO *00 185 IM 3M - 15
Peerlei» 100 300 100 300
Pembina 69800 >888 4'4 689
Penningln 
P Dept 5

400 810 10 10 + 89
2100 470 485 470 + 5

PJewlA 2300 $7'.4 7'4 7'4 - M
Pelrotina 4*55 82014 188» 20 + 89
Petrol 7100 175 155 375 +25
PeyloOlli 
Phillips Cb

4U00 II0'4 *8» 1019 + '4
300 I*1 a f'4 • '4

Photo Eng IM 82*8» 2*8» 2*89 + 19
Pick Crow 4100 II II II
Pine Point 4571 1218» 21 218» + 89
Pills B 100 $48» 88» 88»
PillsC 330 88'» 88» 68» - 89
Place G IS600 «0 77 M +11
Placer 7851 120 VI 1*8» 20V» + 8»
Plysr 840 500 8288. 268» 28>8- '4
Pmnx 170600 112 101 IDS + *
Row Corp A 6612 1*8» *'4 *8» + 89
P0WC48» 125 $3ivq 1H9 3IV» + 84
PowCS 100 1*8» 98» *89 + 19
Prado Exp 1000 no 110 no + 2
PrairieOII 2200 6178» 178» 171» + 89
Precamb 11000 274 212 212 - 7

les devises

a» a 
60

B v« 
80

B ' J 
60 Falcon C 4625 385 380 315

SI»'/! l*Vl 19'* - 14 Flbrg Nik A SJ48 $17* I7'4 178»
250 2M 250 + 25 Fed Diver 200 200 200 200
365 3M 365 + 15 Fed Ind A 300 $7 7 7
275 270 270 - 5 Fed Pion 200 $24 24 24
*0 84 88 - 2 Fed Pion P z25 $95 *5 *5
57 57 57 Fidelity Tr 300 340 325 340

154 135 150 + 17 FideltyTrp 100 $19 1* 1»
17 17 17 Finning T 400 $18'* 18 18
80 80 80 + 5 F City F wt 200 250 250 2M

185 115 185 F Mar Z0OO 35 13 33
$5'j 58» 5'* FordCnda 395 $86 15 16

-10

Indal 400 $8’9 844 8’4
Indusmin 101 $1159 1119 1159+ 4»
Inland G«5 2022 $104» 104» I0H - '9 MartlmAp 100

MrtmeElA 300 $10 10 10
Maritime 191 $22'9 225» 2259 + tt R^ift'lk

*954 954 954 -'A Revnp
- '4 Inter-City 3225 $754 7'4 754 + '9 MarT860 IX $1044 1044 1044 - 59 RiieyiD ISM 119 IIS IIS

+ 25

-25

200
500

17M
500

$1754 1644 1 7’/4 + 'A 
$245» 24'A 24'A 
$I4'A 1454 1454 
230 230 230 + S
455 430 430 -10
490 470 470 -M
220 220 220 - 5
$2059 2059 20'9 

$554 5 S'A - 'A
$74» 74» 759

FSeaApr 2850 
Francana 22870 
Fruehauf 
G6,H Steel

$74»
5849

759
744

IBM
IntMoguI 
Int Pipe A 
IP5CO 
Inv Group 
InvGrp A 
InvGrpSp 
Iron Bay T

350
1365

445 435 435 Mass Per 8573 $1689 16 16* + '*
52*0 28* 71* Mas F A 1500 $274 27'4 27*

375 375 375 -10 Mas F B 1275 $28 278» 27* - *
$1589 I5’4 1584 - 84 Matchan 11000 IS 15 IS
$178» 171» I7'4 - '4 Matgml A noo 8» 18» 9 - Va

$1 7!» 7t9 - 84 Me Adam 2500 28 26 26 - 2
$189 889 88» - V9 Me Intyre 1525 S24’4 2484 24* - '/a

(50 875» 759 7 59
2M 260 260 260 

GMRe» 55283 430 360 415 + 55 
GSWCIA (80 85 5 S
GSWCIB 160 85 5 5
Gai Melr 6M 8549 5 49 5 4»
Gai5 40p (IM S55li 5559 5559 
G Dlstrb A IX 8549 549 549

7'9 ______
71» + 'A Irwin T A

ISO 
ivacoA

153 816 16 16 McLaghln
20M 5519 5t9 519 - 'A Melcor
9M 300 3M 3M Mentor

35M 103 IM 103+7 
36M 569 69 69 + '4 Mer land E 285M 87 644 7

100 86'A 6'A 6'A - 'A 
1X0 56’» 649 6’A

249M 305 295 MS +15

Précâblé 20M $89 89 89
Preston 610 $I4'A 14 I4'A + 'A
Price CO 708 $944 944 94»
Prov BCan 5550 $1244 124» 1244 
QMGHIdg 50M 209 209 209 
OaiarPet 2I6X $124» 114» 1144- 9 
QueSturg 2703 103 IM IM +1
Que Tel IM 8201» 2054 20'A + 9
Ram 8200 8124» 129 129
Ranger 28M $29 2649 29 +9
Rank Dio 25M 470 470 470
ReadersD 500 8139 139 139
Redpath A (75 5154» 159 159
Redstone 10426 36 35 36
Reed Pap A 3346 $59 59 59+9
ReedOsIr AI43M $99 9 9
Reeves 25M 9 9 9 -1
Reltman 140 $139 139 139 + 9
Rembrant i5l 320 320 320
Resservie 2000 132 132 132

7M $79 7 7 -9
II0S80 81 76 80 +5

+ 5
Rio Algom 1490 525 9 24'» 259 + I 
Rio580pr IM 87» 76 76 - 9
R Little 1 IM 170 165 170 + 8
R Utile A IM 165 165 165
Roman IM5S 8189 179 189 + 9 
Ronald Fd 225 $149 149 149 
Rothman 9M $139 139 139 + 9 
Rothm 2p 350 $169 169 169 + 'A 
Rothmnw 1000 9 9 9
Royal Bnk 19332 $25!» 259 259 + 9

Afrique du Sud
Allenuineüiml
AnUllet anylUM*
Artemme
AuiUatie
Autrui»
IklUMUl
Uel|ique
llermude»
Hrexil
Chili
Colombie 
liant-mark, 
K*yple 
K» payne 
Klat» Unix 
Finlande 
France 
Gr6ce 
Hollande 
llon| Kon|
Inde
Uradl
Italie
Jamaïque
Japon
Mexique
Norvège
N Zélande
l’akulan
Pérou
Philippin»
Portugal
Hoyaumc Cm
Suede
Sulsae
Tehéroalovaquie
Turquie
URSS
Venciuela

Hand
Mai»
Dollar
l'eau
Dollar
Schilling
Dollar
Franc
Dollar
N Cruieiro
Facudo
Peau
Couronne
Livre
Peaeta
Dollar
Mai»
Franc
Drachme
Florin
Dollar
Roupie
Livre
Lire
Dollar
Yen
l'eao
Couronne
Dollar
Roupie
Sol
Peto
Kacudo
LSierUng
Couronne
Franc
Couronne
Livre
Rouble
Bolivar

1 2788 
Mil 
«20 
0027 

1 2877 
0704 

116» 
0316 

I 1638 
0730 
0655

1818 
3 8825 

0138 
11108 

2720 
2284 
0344 
4841 
2384 
1288 
ion
001271

1 2438 
txmi.in 
0006 
2056

11131 
1143 
0117 
1532 
0275

2 0201 
2320 
5128 
2110 
0635

1 4883 
2588

z15 $57 56* 56* Costain R 2700 $•'* 8'/A 0'* + '/A GDIstrbw 1900 IIS 110 115 + 5
zS $56 56 56 Costin R w 600 430 430 430 +15 GMC 221 $71 71 71 — '*

100 $22'* 22'* 22'* — '*' Craigmt 1400 345 330 345 Genstar L 2435 $26* 26'* 26* + *
2175 $29 28* 29 + Va Crain R L 744 $9 9 9 GnstarLw 1000 $9* 9* 9*

/2S $31 31 31 Crown 8* 200 $21* 21* 21* - '* Gibraltar 1450 385 375 385 + 5
1500 22 22 22 - 1 C Zelrba A 1100 $ 19 '/a 19'* 19* + * Goldund M 4000 25 25 25
750 330 325 325 + 5 Crow Nest zl3 $77* 77* 77* Goodyearp 391 $33 33 33
800 $7* 7'/A 7'/a Crush Inti 400 $87 8 8* 87/» Graft G 1100 $20'* 20'* 20'* — *

$12 11* 12 Met Trust zlO $26 26 26
$12 12 12 + * MetTrstr 276 133 133 133 — 2
$14'* 14 14 - '* Midcon 600 150 140 150 + 10
320 310 310 - 5 Mindamr 8500 11 11 M — 1
40 33 33 - 1 Minrl Res 1030 125 125 125 + 2

7 6'* 6'* - '* Molson A 930 $15* 15* 15'/a — '*
$14'* I37* 14'* Molson B 880 $14 13* 13* — *

Am Boni» 305M $469 459 46 + 9
Am Eagle 60792 360 340 350 +10
Am Leduc 420M 149 13 149+2
Andres W 300 5109 109 109
Ang CT 49 (50 528'a 28 a 289
Ang CT 315 225 $38'a 38 38 -9

8347 5179 169 179 + IAquilaine
Args260p
Asamera
Asbestos

2M 534 
17450 5119 
9037 $429

34 34 +
119 119+ 9 
419 429+19

BCP2 32P 
Broul Reel 
Brunswk 
Budd Auto 
Burns Fds 2458 5109 109 10'A 
CAEA 5825 $129 129 129 + 9
Cad Frv 385 $819 89 89 -9 
Cad Frv A 400 $189 189 189-19 
CalPowA 21130 $379 379 379 + 9 
Cal P4p 155 $549 549 549 +29
Cal P49 p (10 558 9 58 9 58 9
Cal P5p (20 5659 659 659
Cal P 7p (30 $82 82 82
CalPlOp 30 8111 111 111
Cal P8 80 46 8108 108 108
Cal P 2.36 160 $289 289 289 -9
Cal P83/» 300 81059 105 105 -2

Cuvier M I86M 
Cyprus 700 
DRGLtdA 1200 
Dale-Rpr 6200 
DalmyC 1000 
Daon Dev 37M 
DaonA IM 
D Aragon 22X0 
Decca R 12100 
DEIdona 6000 
Delhi Pac 500 
Denison 11245 
Dicknsn 3100

38 37 38 +2
$7+a 79 78» - 9

385 375 380 -10
58 8 8 +9

385 380 385 + 20

Granduc 
GtOilSds 
G L Nickl 
GL Paper

8825 80 70
400 $69 69

73 - 8

Jannock B 725 
Jannock8 770 
Jannock w 4M 
Jorex Ltd 88500 
Joutel 40M 
Kaiser Re 3250 
Kam Kotla 11600 
KapsTr 142250 
Kapsr I082M 
KeenInd 500 
KeeprlteB 150 
Kerr A A 5658 $129 129 129+ 9 
K Anacon (33 8 8 8
Koffler A 28M

80
84
43
57
$8'..

84 80 +5
86 80 +6
32 41 +11
57 57 +1
89 89 - 9

5000 40 40 40
306 $2349 234» 234» 
8M 370 365 370

649 + 9 Koffler A p 3M
La Lu( 
LabattA

$74»
$74»

744 744
744 744 - 9

1500 $7 64» 8 + 1
17511 $189 189 189

IM $189 189 189 + 9

80
$7

38
82
57

40
82+2 
57 - 3

$16 15 16 + 1 GN Fin 720 114 114 114 LabMin 105 $32* 32* 32*
$7'* 7'* 7'* GNGasAp z70 $18'* 18'* 18'* Lacana 5150 345 335 345
27 26 27 + 1 Gt Wests 3500 260 250 250 LaidlawBp z50 $6'/» 6'* 6'*
$9* 8* 9 + '* G West wt 500 73 73 73 - 2 LOntCem 3100 310 305 310 + S
85 84 85 + 1 Greyhnd 170 $17* 17* 17* + '/A LShore 100 250 250 250
10 10 10 GuardCap z30 400 400 400 Laurasia 2150 34 34 34 + 2

$489 479 48 
485 480 480

GultCan 4048 $279 269 279 + 9 LauFin
Gulfstr 158053 57 47 55 +8

AshlandC 2100 $15'* 15'* 15'* + '* Calvrt 107900 42* 38'* 41 + 3Vj Digtech 25900 190 185 190 +30 HambroC 220 $5* 5* 5*
Ashland pr 600 $30* 30* 30* - '* Cam Mine 6000 40 39 39 DistTrA 700 $6 6 6 — ’* HGroupA 3200 325 325 325
Asoc Pore zll 70 70 70 Camflo 5375 $14* 13* 13* — '/A Doman 1 4600 $5* 5'* 5'* — Va Hardee 5000 76 74 74
Atco A 2900 $13'* 13* 13* - * C Chib A 200 325 325 325 + 10 Dome 5150 $68 67'* 68 + 1 Hard Crp A 1500 330 315 330
Auric Res 13000 31 30 31 + 2 Camp RL 1230 $38 37* 38 Dome Pete 36609 $53* 51 53 +2* HardCrpC 400 300 300 300
AtoHard A 1400 $12* 12* 12* - '* Campau A 210 $6* 6* 6* D Bridge 1900 $23 22* 22* — '* Harlequin 990 $26* 26'* 26*
BC Sugar A 200 $28* 27* 28' a + Va Can Cem A 215 $8* 8* 8* + '* DCitrsA 400 $7* 7* 7* + '* H Wood 500 77 77 77
BP Can 11100 $17 16* 17 CCeCp 610 $16* 16* 16* — Ya DExplor 15000 21'* 20 21 + 1 Hawker A 2040 $6>* 5* 5*
Banister C 400 $12'* 12 12'* + Va CDC pr B 458 $104 103'* 104 Dofasco A 4062 $24 23* 24 + '* HayesDA 200 $6 5* 5*
Bank BC 505 $28* 28 28* - '* Can Malt A 500 $29'-i 29'/a 29* — * Dofascop z80 $64'/» 64'* 64'* Holinger A z53 $29* 29* 29*
Bank Mtl 30384 $17* 17* 17* + Va C Nor West 23100 $12'* 11* 12 Dorn Store 1400 $16* 16'/A 16* — Va Home A 12965 $41* 39 41
Bank N S 46099 $19’* 19'* 19' a + * Can Perm 1325 $18* 18* 18* + * D Textie A 3600 $9'* 9 9'* + Va HomeB 7550 $39'* 37* 39
Bankeno 86800 218 202 218 +13 CSPete 75700 $5* 5'* 5'/a Domtar 2675 $15'/a 15'* 15’* — * Horne Pit 100 $6 6 6

+ 20 
- 2 
+ 10

+ 2

400 $18 
8311 420

LL Lac 
Livlngsto 
LobCo A 
LobCoB 
LobCopr (80 $27 
Lob Ltd Ap 246 $17 
Lob Ltd Bp MO $18 
LOChiel 13350 270 
LoebM 1050 475

1800 $79 79 79 + 9

2M $11 
255 180

Merçantil 3532 »12* WH 12* + V* RoyalTrA 1007 116* 15* 15*- '4
+ * Russel H 642 SS* 8* S*

Russel 9* 400 S20* 20* 20*
St Fabien 2000 4 4 4 - *
SchneidpB 2550 S9 9 9 + *
Scintrex *500 73 72 72
Scot York 20800 350 335 350 +10
ScottsA 1200 $9* 9'4 9*
Scurry Rn 100 S18 18 18 + *
Seagram 19105 124 23* 24 + *
Shaw Pipe 2000 S8* 8* 8* + *

9e». ,4». ,4». » Shell Can 14341 s)6* 15* 16*+*
12H5 ^ SheperdP 20400 325 280 325 +60
32100 $11* 10* 11*+ * SherrittA 6494 420 415 415 -5

Siebens 22380 $26* 25* 25* - *
Sigma 7400 $32* 31* 32* + *
Sllvmq 500 22 22 22 +1
SimcoEri 
Simpsons 
Simpson S 

, SklarM 
SklarW 

. Skye Res 
? Skyline H 

Slater Stl
.oi «w ,4 Slater6pr zl00 $13* 13* 13*

,2? + 4 Sogepet 400 156 156 156 - 4
SouthmA 1610 $21* 21* 21*+ *
SparAero 1000 $5'/4 5* 5*-*
Spoon 328150 58 44 55 +11
StBrodcst 1202 $10 9* 9*
StelCOA 8949 $24'A 24 24*- *
Steep R z40 225 220 220
Steinbg A 325 $16* 163/4 163/4- *

Mon Inv w z300 
Monarc W 500 
Moneta P 900 
Moore 
Murphy
NBU Mine 1100 
NaChrs I 2000 
N Pete 122700 120 
Nemco 60300 250 
NB Tel 101 $20
NBTell 85 
N Di mens 
N Kelore 
NProvidD 5700

90 90
6* 7

94 115
240 250

20 20

+ 2

+ 22 
+ 2

100 $22* 22* 22*
7300 114 
1000 10 

15

110 
10 
15

N York Oil 3922 245 237
Newconx 4500 $7* 7
NtldLP A 
Nfld Tel 
Nick Rim

113 
10 
15 

237 
7

400 $15* 15* IS3* 
1100 
1300

+ 3

1000 $5* 5* 5*
7034 $5* 5 5*
600 $7* 7 7 - *

4750 100 91 95 +13
8000 15 15 15 +1
8800 S10* 10* 10* + * 
9250 210 195 210 +20
485 $7* 7* 7* - *

10* 10* 10*
405 415 + 10 NobleM 11500 116 112 112 - 3

11 11 Noranda A 23560 $22 19* 22 + 2
190 190 NorandaB 600 $20 20 20

19 19 Norbaska z300 24 24 24
365 410 + 40 Norcn 133813 $16'* 15* 16'* + '*
365 410 +40 Norcen B 600 $20* 20'A 20*
26* 27'* Norcn 150 6210 $25* 25 25* + *
17* 17* - '* Nordair A 3950 $7 6* 7 + *
18 18 NC Oils 12850 $93/4 9* 93/4 + '*

257 270 + 5 Nor Ct270p zlO $32'* 32'* 32'*
475 475 Nor Tel 860 $29 28* 28* - *
275 280 - 5 NTecm B w 300 $9'* 9* 9'* + '*

Le dollar canadien
Le dollar des Etats-Unis a clôturé 

hier en baisse de 1-20 et cotait 
$1.1079 par rapport à la devise cana­
dienne. La livre sterling a perdu 9- 
100 et valait $2 0136 

A New York, le dollar canadien a

§agné 1-25 à $0 9026 et la livre est 
emeurée stable à $1.8175.

Cours de l’or ;
Prix de l’once d'or, en devises 

américaines, à la clôture des princi-

Eaux marché mondiaux, hier 
ondres 160.25; Paris 162.26 

Franckfort 160.10; Zurich 160.375 
Hong Kong 157.29

les options

BCdnNat 
Bartaco 
Baton B 1400 
Bay Mills 100 
Bay Mils p z50 
Becker Bp 600 
Bell Canad 25159

1594 $14* 14* 14* 
200 200 200 200

Bell Apr 
Bell Bpr 
Bell Dpr 
Bell 2 28 
Bell 1 80 
Bl Hawk 
Blakwod A 
Block Bros 
Bombdier

.’85
800
232

1325
500

8000
200

1600
100

$10* 
$8* 
$9* 
$5* 

S56 
$55* 
$56 
$56* 
S 29* 
$23* 

10 Va 
325 

$7 
S6*

10
8*
9*
5*

55*
55*
553/4
56*
29*
23*
10

325
6*
6*

10
83/4 + * 
93/4
5* + * 

56 + Va
55*
56 + 1
56* + * 
29* + * 
23* - * 
10 - 1 

325
7 + *
6* + *

Can Trust A 305 $28'4 28* 28*-'* DundePal 2700
C Trust7* 750 $22* 22* 22*-* DuPont 2300
CTung 1250 $10'* 9* 10'* Dustbane 1800
Cdn Arrow 500 14* 14* 14'*
CCablesy A 50500 $14
CCablew 
CdnCel 
CC Man A 
C Curtis 
CGE
CG Invest

1000 65
5500 $5*
5100 $26 
1000 48

5*

13* 14
65 65
5*

25* 26
48 48

950 $233/4 23* 23*
560 $17* 17'* 17*

CHidrogas 25600 345 320 330
C Homestd 37300 S93/4 9* 9*
C Hydro 2530 S10* 10* 10*
Cl Bk Com 15125 $24* 24 24*
CIL 100 $18'* 18'* 18'*

- * 
+ Va 
+ 15

7*

- '* 
+ '* 
+ 15 
+ * 
+ '* 
+ *

Dynamar 57177 
Dynamar r 52298 
E L Fin 2438 
E L Fin w 972 
East Mal 6547 
EastSulA 3300 
Econlnvp z6 
EgoM 111200 
Electro A 600 
Emco 1645 
Emcow 500 
Extndcar 565 
Extdwt 2500

35 35 35
$13 1234 13
$7* 67* 7* + *

+ 1* Lost River 500 75
MDS Helth 200 281

Hud Bay A 3072 $16'* 16* 16*+* MICC 3450
“ " 10261 $17'* 17 17’*+* MICCA

75
281

75
281

+ 1 Northgat 3600 440 
Nthld 178240 27

Steintron 400 475 475 475
Sterystm 100 250 250 250
StrathrnA 2000 39 39 39 - 1
SudCont 11000 20 19 20 + 1
Sulivan A 2376 95 95 95 + 1
Superior E 1000 50 50 50 - 9
Systems D z50 465 465 465

H BayCo
HBOilGas 18522 $48 47 48 +1*

200 $28* 28* 28'* 
MTS Inter z200

425 430 -10
21 27+4 _____ _ ..............

$9* 9* 93/4+ * NowscoW 800 $30* 30'* 30*+ * JeckCorA 2730 $57* 5* 57* + '* 
““ “ “ Nu-WstA 8850 $17* 17* 177* + '* TeckCorB 2516 490 480 490 +10

65210 $14* 13* 14* + 1

Talcorp A 500 $8'* 8'* 8*

Numac
173 162 162 - 9 HuskyOil 9250 $27 26'* 27 + 7* Madam A zSO $35 35 35 DPI A 3000 $83/4 8* 8* + '*
19'* 17 17 -2'* Husky Bpr 175 $39 39 39 MclanH A 419 $12* 12'* 12* Okwd 141624 $5'* 475 5'* +42

$10 9* 9* - '* Husky E w 4900 $10'* 10'* +o

'* M3 Ltd 14530 $17 16* 17 + '/A Obrien 10683 200 198 200 + 5
115 115 115 - 5 Hydra Ex 7500 33 31 31 Madeline 5300 57 57 57 Ocelot A 3450 $15* 15 15* + '*
299 296 296 + 1 1 AC 2375 $18* 18 18* + Va Madsen 3000 81 80 80 Ocelot B 32800 $15'* 15 15'* + *
94 94 94 - 1 iTLInd 200 320 320 320 — 10 Magna Int 590 $18* 18'* 18* + * Okanagan 300 $9 9 9 + Va

$29 29 29 IU Inti 6350 $123/4 12'* 12* Magna A 540 $203/4 203/4 203/4 + '* Orchan A 400 170 167 170
165 153 161 + 6 Imasco A 466 $29'* 29'* 29’* + '/A Magnason 3600 168 168 168 + 8 Oshawa A 4500 <85 475 475
250 245 245 + 10 ImascoAp z50 360 360 360 Magnetcs 2000 51 51 51 + 1 Oshawa w 2000 •»'/* 4'* 4'*
$6'* 6* 6'* ImpGen 100 $9* 9* 9* — * Magnum 500 $26'/a 26* 26* Va Oxford A 8550 $14'* 14* 14'* + Va

140 140 140 + 5 ImpOil A 35499 $21* 20'* 21* + * MajstcWil 6000 315 310 310 _ 10 Pac Coper 7200 220 215 216 - 2
$8* 8'* 8* + * INCOA 32911 $17* 17 17'* — '* Man Bar 10000 150 146 146 + 1 Pac Nth G 300 360 360 360 - 10

340 325 340 + 15 INCOB 1250 $17 17 17 M Lf Gard 448 $24 24 24 Pac Pete 11144 $387 8 38* 38* + *

montréal
Asbestos à $42V2

Les cours étaient généralement à la hausse au terme d’un marché 
modéré hier à la Bourse de Montréal, où les échanges ont porté sur 
531,717 actions.

L'indice composé a grimpé de 2.51 à 177.37, les industrielles de 
2.48 à 169.23, les services publics de 2.07 à 168.79 et les banques de 
3.47 à 233 81. Les papetenes ont perdu 0.69 à 90.52.

Sur 171 titres traités. 88 étaient en progrès, 47 en recul et 36 n'ont 
pas varié de valeur.

Norcen Energy Resources a été la vedette parmi les valeurs in­
dustrielles, en hausse de 1-4 à $16 au terme d’un échange de 36,141 
actions. Basic Resounds International a pris la tête des titres mi­
niers, en progression de 3 à $9 1-4 dans un brassage de 62,857 actions.

Parmi les industrielles, Union OU a gagné 7-8 à $15 1-8, Imperial 
Oil 7-8 à 21 3-8 et Shell 5-8 à 16 1-2. La Banque de Commerce a monté 
de 7-8 à $24 1-2, Alcan de 1-8 à 25 1-4, la Banque de Montréal de 1-8 à 
17 5-8 Total Petroleum de 3-4 à 11 1-2 et Asbestos de lia à 42Vi.

Dans les vajeurs de spéculation, Dynamic Mining Exploration a 
perdu 2 cents à $1 11 après un brassage de 52,600 titres.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Genstar L 
Gulf Can 
Hawker A 
Home A 
Home B

947 $26'* 26'* 
1990 $27* 263/4 
400 $6

3411 $41 
9000 $39

6
39*
38'*

26* + * 
27'/4 + * 

6
41 +2
38'* +1'* 
16* +1

Vente» Haut Bas Ferm. Ch. Ventes Haut
• Abitibi J293 $10* 10 10 - ’/4 C Im 25810 $24'*

Alta Gas T 4745 $’5* 15'* 15* C Int Pw 500 115
* Alcan 19965 $25* 24* 25* + '* CP Inv 300 $19
► .Atgoma St 300 $14 13* 14 + '* C Rlty u 5000 $7'*
*+ .Asbestos 1185 $42' a 41' 2 42'* +1 CUtile 200 $29B Ashland 800 $15''2 15 Va 15* Canron 2100 $23'*
* Astral 1000 125 125 125 +10 CPLtd 2403 $17*

Bank Mtl 14077 $173/4 17* 17* + '* Carl Ok 210 265
Bank NS 7900 $19'* 19 19* + * Celanese 2700 265
Banq CN 3200 $14* 14* 14* + '* Chrysler 300 $15'*
Banque Pro 1868 $12* 12* 123/4 Cominco 520 $30*
Bell Canad 2399 $56 55* 56 + '* Cominco a 1600 $28 Va

* Bell E pr 260 $29'* 29'* 29* - * C Holiday '1 1100 $5'*
n BM RT u 1050 $14* 14'4 14* Con Bath 435 $193/4

BP Can 12820 $17 16* 17 Con Gas 1609 Sl7'/4
Brcan a 6973 $15* 15* 153/4 + * Crush Int 100 $8*
Brcan Pr d 1700 $27'* 27* 27'* - '* Denison 1000 $48
BCFP 100 $203/4 2034 203.4 + '* Dome Pete 6150 $53'*
BC Phone 900 $15'* 15'* 15’* + '* D Bridge 500 $23
CAE A 800 $12'* 12* 12* + Va Dofasco a 1500 $24
Cadi Fvw 200 $9'* 9'* 9'* Dorn Store 100 $16*
Cal P a 1368 $37* 37 37* + * D Tex a 2000 $9'*

» CCemL a 344 $8* 8* 8* - ’* Domtar 735 $15*
CSouth 100 $42* 42* 42* + '/A Extend 3800 $8*
C Cel 1600 $5' 2 5* 5* + '* Fal Nek 151 4SI 7*
C Hydro 200 $ 10* 10* 10* + Va Fin Coll 2600 180

Bas Ferm. Ch.
24 24'* + *

115 115
19 19 + *
7'* 7'* - '*

29 29
23'* 23'* + Va
173/4 17* + Va

265 265
262 262 -:3

15'* 15'*
30 30* + 3/4
28'* 28'* - '/a

5'/4 5'/a + *
19'/a 19'* - *
16* 17* + *
8* 8*

47'* 48 +1 *
51* 53'* +2’*
23 23 - '*
23* 24 - *
16* 16* - '*
9 9'* + '*

15'/4 15* - '*
8g3 8* + *
17* 173/4

H Bay Co 700 $17'* 17* 17* + Va
HB Oil Gas 2925 $48 47* 48 +1 Va
Husky Oil 750 $26* 26* 26* + Va
1 AC 200 $18' 8 18'* I8V0 + Va
Imp 0 a 7100 $21* 20'* 21* + *
Imasco A 278 $29* 29* 29* + Va
Inland Gas 100 $10* 10* 10* + Va
Inco a 12710 $17* 17 17*
IU Int 1300 $123/4 12* 123/4 + Ve
IPL a 650 si 53/4 15* 15*
Jnock b 500 $12 12 12
Kaiser Re 200 $14 14 14 - '/a
La Veren 100 $7* 73/4 73/4 - Va
Mac HA 100 $12* 12* 12* + *
MB Ltd 1870 $16* 163/4 16*
Mrt El a 1000 $10 10 10 + Va
Maritime 200 $22* 22* 22* - Va
Mass Fer 2845 $16* 16 16* + *
Mercantl 2310 $12'* 12 12
Molson A 280 $15'* 15* 15'* + Va
Moore 670 $30* 30* 30* + Ve
Murphy 3700 $11'* 11 11 Va + *
Nfl cl a 400 $153/4 15* 153/4 + Va
Nfld pr d 200 $9 9 9
Nfld pr e 400 $10'* 10'* lO’/a
Nfld tel 200 $8'* 8'* 8* + Va
Noran a 5150 $213/4 20 213/4 +13/4
Nordair a 3200 $7 7 7 + Va
Norcen 36141 $16'* 153/4 16 + Va
Nor Tel 900 $29 29 29 + *
Nor T w 540 S9* 9* 9* - *
Pac Pete 5350 $383/4 38* 383/4 + *
Pancan 3155 $36 35'* 35'* - *
Placer 275 $19* 19* 19* + Ve
Pow C a 2515 $93/4 9* 93/4 + Va
Pow C d 200 $9* 9* 9* - *
Price Com 526 $93/4 93/4 93/4
Qebcor 3500 $10* 10* 10'* - Va
Que Tel 620 $20* 20* 20*
Readers D 200 513'* 13'* 13'* - Va
Reed P a 1400 $5'* 5'* 5'* + Ve
Reitman 100 513* 13* 13* + *
Reitman A 400 513* 133/4 133/4
Royal Bank 2699 5253/4 25* 253/4 + Va
Ry Trt a 400 $16'* 16 16 + *
Seagram c 5400 $24 23* 24 + Va
Shell Can 6850 $16'* 16 16'* + *
Simpsons 800 $5'* 5'* 5'/e
Stham a 5000 521* 21* 21* + Va

new york
Moins quatre points

Baisse des cours hier à Wall Street, où l'indice des industrielles a 
perdu 4 points, effaçant ainsi ses gains de la veille. La cote a été 
faible dès l'ouverture et a continue son décUn tout au long de la 
séance.

Les analystes attribuent ce nouvel affaiblissement du marché à la 
préoccupation des investisseurs sur la tenue du dollar. Le volume 
d'activité a été moins soutenu que la veille, 19.7 millions d’actions 
ont changé de mains.

En clôture, le nombre de hausses l'emporte sur Celui des baisses. 
833 contre 516 et 453 titres inchangés. Dupont dans les chimiques 
perd 11-8 à 116 5-8, IBM est en baisse de 1 3-8 à 262 5-8. Parmi les va­
leurs les plus actives, British Petroleum baisse de 5-8 à 16, Airco est 
en hausse de 1 3-4 à 38 1-4.

L'indice industriel Dow Jones a clôturé en baisse de 3.99 et mar­
quait 825.71.

Parmi les valeurs canadiennes cotées à la Bourse de New York, 
Hudson Bay a monté de 1-2 à $15 et Bell de 3-8 à $50 3-8.

Campbell Red Lake a baissé de 3-8 à $33 5-8 et McIntyre de 3-8 à 
$22 3-8.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Lear S 5 103 16 IS'/a 16 + V»
Lockhd 4 147 16 Va 16 16Va
Loews 4 63 3419 338» 34'/»+ Va
MCA Inc 8 11 364» 36
Mallory 12 91 40Va 39'/a 39'/9- Va
MarathM 7 80 26Va 26 26 - 4»
Maratn O 7 187 47'* 463
McGr H 
Mclntyr 
McKee
Mrsh F 11 291 233/4 22
Mart Ma 6 695 23* 23* 23*+ * 
Masco 11 56 20* 20u3 20'*+ Ve

14V

47'*+ 7/e 
9 663 187/e 18'* 183/4 
8 72160 22* 22* 22*- * 
6 21 17* 17 Ve 17'*+ *

22*- 3/4

Teledyne 100 $63/4 63/4 63/4 + '*
Tex-Sol 17000 5 4 5 +1
TexCan 9586 $363/4 35'* 36
Txsglf 3525 $20'* 20* 20* + Ve
Txglfp 400 $44''4 44 44 - *
Thorn Ind 550 $38* 38* 38'*+ * 
Thom N A 2450 $12* 12* 12*
Tor Dm Bk 31470 $17'* 17* 17'*-* 
TorstarB 1720 $13’* 13* 13'*
Total Pet 53995 $11* 10* 11* + 3/4
Total P Ap 3675 $23* 213/4 23* +1'* 
TotIPetw 34300 470 420 455 +40
Traders A 2891 $17* 17'* 17’* - Va
Tr 10* z25 $12* 12* 12*
Trader 69 w 800 $53/4 53/4 53/4 -'*
TrCGlass 450 425 420 420
Tr Can 227750 250 234 247 +13
TrnsMtA 3180 $9'* 9 9
TrCanPL 16789 $15'* 15 15'*+ '*
TrCanAPr 273 s82 82 82

36*4- * TrCanBpr 200 $38 38 38
TrCanDp 100 $56'/4 56* 56*+ Va
TrimacA 4800 $14* 14* 143/4 + Va
Trc 9 12 200 $26 26 26
Trimacwt 2012 $8* 77* S* + Va
TrinChib 3000 8 8 8 + '*
TrizecCrp z20 $9* 9* 9*
Trizecw 2000 5 5 5
Turbo R 36840 $53/a 5* 53/a + '*
UAP A

Abitibi
Abitibi
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama
Asama

Feb $12'* 
May $10 

Feb $27* 
May $25 
May $27'* 
Aug $25 
Jan $10 
Jan $15 
Jan $12'* 
Apr $10 
Apr $12'* 
Jul$10 
Jul $12'*

Brscn A Feb $15 
Brscn A Feb $12'* 
Brscn A May $15 
Brscn A Aug $15 
Brscn A Aug $12'* 
Bk Mtl Feb $12* 
Bk Mtl Feb $143/4 
Bk Mtl Feb $17* 
Bk Mtl May $14* 
Bk Mtl May $17* 
Bk Mtl Aug $17'* 
CP Ltd Feb $20 
CP Ltd May $20 
CP Ltd May $17'* 
CP Ltd Aug $17'* 
Dome Apr $65 
D Pete Jan $4 
D Pete Jan $45 
D Pete Apr $40 
D Pete Apr $45

23 89 10 $10
7 192 100 $10
8 145 45 $25 Va
7 97 $2' 4 $25*
1 251 90 $25*

72 75 $23 4 $25*
33 56 180 $11*
17 58 15 $11*
3 154 45 $11*

•25 83 $2* $11*
25 182 no $11*
2 34 $3 $11*
1 161 130 $11*

57 306 85 $153/4
5 175 $3 $15^4

39 374 125 $15*
21 75 160 $153/4

7 19 $3* $153/a
1 4 $5'* $17*
9 71 $3* $17*

65 785 95 $17*
10 40 $3'* $17*
16 254 130 $17*
20 43 150 $17*

3 285 30 $16
4 19 50 $18
4 289 115 $18
3 7 145 $18
2 9 $53/4 $67*

5n 6 172 $13 $53 .
143 517 $8 $53

2 165 $12'* $53 
103 392 $9 $53

D Pete Aprus3. 218 $5'2 $53. 
D Pete gjul $40 15 107 $13'* $53

Mass Fer 5 370 143/4 14'* 143/4+ *
Mas Cp 
Maytag 
McDnld 
McDn D 
McGr H 
Mclntyr 
McKee 
MGM

8 17 17 17
12 82 283/4 28* 283/4+ '*
16 502 51* 50'* 503/4- *
8 498 24* 24 24
9 663 187/a 18'* 183/4
8 72160 223/4 22* 22*- * 
6 21 17* 17'/8 17'/8+ *

Unicorp F 
UnCarbid 
UGasA

600 $15 15 15 Gulf C
422348 153 135 150 +20 Gulf C

1000 107 107 107 Husky
100 $17 17 17 Husky

D Pete Jul $45 
D Pete Jul $50 
Gulf C Feb $25 
Gulf C Feb $3

8842 $10* 10* 10*

10 59 23* 23* 23*
Midi Ros 8 18 33'/e 33'* 33'*+ *
Min MM 14 792 483/4 47* 473/a- * 

7 686 65 
2*

fonds mutuels

Unigesco b 
Union Oil 
Velcro 
Walk a 
Westcst 
Wcoat wt 
Wstburne 
Westeel 
Zellers

Davd D 
MRice a

9'*

+4
15'* + 7* 
10* - * 
30* + '* 
34* + 7* 
7* + * 

18'* + * 
14* + Va 
6'* + '*

AGF Group 
Amer Grwth 4 85 
Cdn Gs Egy 18 58 
Cdn Sec Gth 5 43 
Cdn Trusteed 4 69 
Corp Invest 5 68 
Corp Inv Stk 5 53 
Gwth Equity 7.71 
Japan 10 45 

. «MoneyMkt 10 00 
Special 4.06 

All Canadian Gr 
Compound 6 23 
Dividend 6.41 
Northrn Egy 4 01 
Revenu Gth 4 06 
Venture 4 27 
4000 4 01

Bolton Tremblay 
ynEquity 5 43 
nylneome 1105 
nlnternatnl 6 94 

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1 37 
CIF 4 27

Cambridge Gr 
Inti Energy 2 79 
Inti Grwth 4 57 
inti Income 3 56 
Nat Res Gth 4 08 
Univest 5.21 
Growth 6 66 

Ciag Inv Grp 
nyCo-opera 9 74 
nyLdmk GF 10 23 

Eaton Group 
Commwth 16 70 
Growth 
income 
Internatnl 
Leverage 
Venture 
Viking

10 20 
4 72 
9 75 
4 95 
4 64 
4 98

Guardian Gr 
Enterprise 89 
GIS Comp 10.65 
yMutual 5.03 
yRetiremnt 5.40 
yProvidt Mu 6 39 
yProvidt Stk 4 94 

Planned Invest Gr 
Canada Cum 6 41 
yPId Resourc4 97 
yTaurus 6 51 

Prêt et Revenu Gr 
American 9 81 
Canadien 6 19 
Fonds H 5.04 
Retraite 6 67 

Prudential Gr 
Growth 5 61 
Income 5 39 

Savings Invest Gr 
American 9 81 
Canadian 6.19 
H Fund 5 04 
Retiremnt 6.67 

Scotiafund Gr 
Scotiafund 87 
Scotiafd Mtg 1 05 

United Bond Shr 
yRoyFund 5.97 
yRoyFnd Inc 5 22 

United Group 
yAccumula 3 71 
yAccumu R 4 10 
yAmerican 1 64 
yCont Mortg 5 20 
yHorizon 2 54 
ySecurity 4 81 
y Venture 2 85 
yVentureRet4 17 

Universal Gr 
Save Equity 9 10 
Save Income 5 27 
Non Members

Goldfund 
Goldtrust 

Canagex 
yBond 
Fund 
Internatnl 
yMortga 

xdCapifl < 
xChase

xdAssoc Inv ■5.67 
yBeaubran 3.87
CSA Mgmt Gr.... . 4 12

3.27 
Gr

9 65 
9 48 
7.92

9iage 10 38 
I Gth 10 68

______ 600
ynComCpMg 10.13 
Desjardins Gr 
Canadian 7.32 
yHypotheq 4.40 
ylnternatnl 8 34 
yObligatns 5 40 
Quebec 3.55 
PEP 203
nySpec 5 74 

Dixon, Krog 6 33 
Dreyfus Group 
ylnc 11 35
ylnternatnl 13 24 

yDominCompô 98 
nExecutv Can 6 44 
nExecutv Inti 1 62 
xFid Trend 21 24 
ynFst Cn Mg 0 47 
Fiscon Fund 5 56 
nHarvard 6 63 
Heritage 197 
Industrial Gr 
ylndst Amer 2 78 
ylndust Div 6.93 
ylndust Eq 6 89 
ylndust Gth 5 26 
ylndst Incm 10 93 
ylndst Pens 25 88 
ylTCO 530 

Keystone Gr 
Cus K-2 4 86

Cus S-l 17.05
Cus S-4 3.94
Polaris 3.14 

xLex Rsrch 14 52 
xManhatn 2 44 
yMaritime Eq 2 48 
Marlborough 6 32 
Natrusco 1249 
NW Group 
yCanadian 4.39 
yEquity 7 41 

xOne Wm St 13 84 
xOppenhrr.r 5 68 
Pemberton Gr 
nPacific Div 5 33 
nPacific Inc 2 78 
nPacific Res 3.27 
nPacific Ret 5 15 
nPacific US 4 77 

PHNGVROUP 
YBond 1128 
yCanadian 7.77 
Fund 16 50
y Poo led 28 39 
nyRRSP 1184 

PMN Managmnt 
nPension Mu 6.92 
nXanadu Fd 3 90 

Principal Gr 
Collective 6 53 
Growth 4 81 
Venture 3.97 

nPutnam 10.53 
Sterling Group 
Equity 5 89 
yMortgage 5.17 

xTech 701
Temple Gth 14 54 
Trans Canada Gr 

A 5 20
C 10 59
Special 4 12 

Vanguard 6 88 
Western Gth 5.13

Stelcoa 1700 $24'* 24 24'*
Tele Met b 100 $8'* 8'* 8'*+1
Texaco 300 $36 36 36 + '*
Texasgulf 1000 $20'* 20 20 - *
Tor Dm Bk 1507 $17'* 17'* 17*- '* 
TDRItun 100 $25* 25* 25*
Tot Pet A 12535 $11'* 107* 11'*+ 3/a 
Tot p w 7400 460 420 460 +55
TrCanPL 9395 $15'* 15 15
TransMVTA 7*'/a* !&'* 9'*
Unigesco a 1000 155 155 155

500 110 110 110
8600 $15'* 143/4 

300 $10* 10*
4525 $30 * 293/4 
1325 $34* 333/4 
1300 $7'* 7*
200 $18'* 18 

1000 $14* 14*
3500 $6'* 6*

Junior 
Industrielle*

100 110 no 110 +10
125 $22 22 22 +2

Mmes et pétroles
Abit Cop 1000 '* '* '* -4
Acroll Ltd 13300 44 42 44
Basic Res 62857 $9* 7* 9* +3
Baker Tic 5000
Bluewtr 500
Cadillac Ex 3000
Conuco 1700
Dome Mns 100
Dumgmi 3000
Dyn Mn 52600 
East Mai 1000
Falcon Cop 100
Kiena 4200

2500 
2500 
1000

ACF In 
ASA Ltd 
Addrsso 
Alcan 
Alleg Cp 
Allg Lud 
Allis Ch 
Alcoa 
AMtICI 
Ambac 
A Hess 
AmAir 
AmAir wt 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
Am Exp 
A Home 
Am Mot 
A Stand 
Am TT 
Ampex

Vente» 1Haut Ba» Farm. Ch.
10 15 33* 33* 333/4

163 20* 20 Ve 20* + Ve
104 15 143/4 143/4- Va

6 582 223/4 22* 223/4
5 26 15* 15'* 15'*- Vb

10 35 IS'* 17'/a 18'/0 + %
5 115 25* 25* 25* + *
8 500 44 43* 43*- '*

10 223 37 36* 36*+ Ve
9 52 33* 33 Vs 33'* + *
6 173 30 Va 29* 3O'/0 + *
3 366 10* 10 10* + Va

1 . . 75 33/4 3’* 33/4
8 61 433/4 43'* 433/4 + Va
7 158 38* 37* 38*
9 277 26 Va 25* 25*- *

11 258 39'* 39 Vs 39'* + Va
15 5092 28 27* 27*- Ve
41 481 4* 4 4'/8- Va

7 219 36'/8 353/4 35*— Ve
9 1702 59* 583/4 59 + Ve
9 149 93/4 9'* 93/4 + Va
9 381 26* 26'* 26*- Ve

11 611 18* 17* 18
16 602 14* 14 14'/8- *
9 827 52 51'/8 51 Vb— *

NCR Cp 
NL Ind 
Nat Dist 
Nat Gyp 
Norfîk W 
Nor Tel 
Norgte 
Northrp 
Nor Sim 
Occ Pet 
Out Mar 
PPG In 
Pac Pet 
PanAm 
Penney 
Penzoil

Ventes Haut Bas Perm. Ch. PepsiCo

Mobil 
Mobü H 
Mohas
Monsant 7 329 557* 55'* 55*-1 
Motorola 11 681 36* d36 36*-'*

9 1008 403/4 39* 397*- 7*

56
9 46 13

63* 64*+ '* 
2* 2*+ '* 

12* 127*— '*

U Gas 83/4 700 $24 24 24
UnionOil 20200 $15* 14* 15* + *
U Canso 91625 $11* 11 11 Va + Va
U Keno 810 S9'/8 9 9
Un Reef P 10000 19 18 19 + 3
U Siscoe 2516 $7* 7* 7* + Ve
UW OG 7300 50 47 47 + 2
Univr Gas 11600 $9* 9* 9'* - Va

8 x437 18 17* 17*- *
7 i47 22* 22 22*
8 85 16* 16* 16*- '*
7 188 27* 26* 27'*+ *
9 56 26'* 257* 26

13 4 37* 37*- '*
5 327 21'* 20* 21 + *
9 420 20* 20* 20*
8 919 24* 24'/a 24*+ '* 

20'* 20* + * 
27'* 28

30800 284 274 284 + 4 lOil AMay $22'* 31 146 135 $21*
1175 470 470 470 (Oil AAug $20 2 10 $2'* $21*
zlOO 85 85 85 lOil AAug $17'* 2 4 $4'* $21*
1050 $11 10* 11 + * (Pipe AMay $17'* 2 3 20 $15'*
5250 $11 lO'/e 11 + 1 MB Ltd Feb $17'* 3 83 85 $17
1000 24 24 24 MB Ltd May $20 1 108 40 $17

*
34'* 35 + *

7 85 21
6 106 28

10 171 35
4 282 5'* 5* 5*

10 659 36* 35* 36
7 219 29'/2 29'* 29*.

12 990 26'/2 26* 26*+ '*
Curt W 8 173 18* 17'/2 18'*+ 3/4 Perk Elm 16 272 21* 21

46 36* 36'/2 36'/2 Pfizer
DataGen 17 221 50* 49'* 49'*-1'* PhelpD
Deere 6 971 25'/2 243/4 25'*+ * Phil Mor 12 354 62
DennMf 6 18 27'* 27 27'* Pitney B 7 124 19
Dexter 8 21 253/4 253/4 253/4+ '* Pittstn

21*

16 624 423/4 41* 41'/a-T* ProctG
16 343 15'* 14* 15 Pullmn
12 111 u61* 61 61'*+ *
8 1692 27* 26* 27

11 443 117* 116'* 116*—1'* Raym Int 5

11 531 273/4 27* 27*- '*
51 534 19* 18* 19*+ '*

61* 61*- '* 
183/4 19 + * 

8 654 24* 24'* 24*+ '* 
10 790 26* 26 26*+ '*
15 286 85g4 84* 85'*- *
10 173 29* 29 29'*.

RCA 9 530 28* 27* 28 - 
Rais Pur 11 1413 14'* 14'* 14*-

Eaton 7 135 38* 38'* 38*+ *
8 633 16* 16* 16*+ *
7 12 25 243/4 24*- '*
8 108 30'* 29* 30 - *
5 189 40* 40 40*+ '/a
7 33 273/4 27* 273/4- '*
8 2007 463/4 46 46'*- *

37 23'* 23 23
RdgBat 8 159 24* 233/4 24 + *
Rein El 10 5 32* 32'* 32'*+ '*
Rein Gp 5 157 25'* 24* 25 + *
Rep Stl 11 110 23* 23'* 23'*- '*
Rich Mrl 10 29 24* 233* 233/4

UppCan 
VSServ A 
Venpower 
Versatile 
Versatil A 
Vespar
Vestgron 1700 $10'* 9* 9* - *
Vic G A 5058 $313/4 313/a 313/a-I'/a 
Villcentre 400 390 390 390 -10
Voyager P 17205 $14'* 13* 14 + '/a
Vulcan Ind 200 $9* 9'* 9* — '*
Wajax A 300 $9* 9* 9* - *
Walk GW A10570 $30'* 293* 30'*+* 
Wardair 3201 320 310 310
Warn Can 1550 $63/4 6'* 63/a + '/a
Wrintn 3100 165 161 165
Weldwod 100 $10* 10* 10* - '*
Wstburne 26950 $18* 17'* 173/4 + '*
WcoastPt 18530 $12* 113/a 12 + *
W Pet A p 220 $23'* 23'* 23'*
WcoastT 26705 $34* 333/4 34* + 3/4
Wcoastw 44960 $7* 7'/4 7'*+ '/a
Westeel 
West Mine 
Westfair 
Westfield 
Westmill 
Weston 
WhitePA 
Whithorse 
Whonok A 
Wilco 
Willroy 
Woodreef 
Woodwd A 
Wrlwid 
Wr Harg

Jan $22'* 
Jan $27'* 
Apr $25 
Apr $30 
Jul $25 
Jul $22'* 

lOil ÀFeb $20 
(Oil AFeb $17'*
I Oil AFeb $22'* 
(Oil AMay $20 
ION AMay $17'*

Husky
Husky
Husky
Husky

47 191 $97* $53 
30 89 $6* $53

1 7 $23/4 $27*
5 5 5 25 $27*

15 4 $3* $27*
20 20 60 $27*

5 10 $4* $27
5 354 80 $27

22 379 $3 $27
8 86 60 $27

67 97 $3* $27
2 67 $4* $27

32 461 185 $21*
8 30 $4'* $21* 

77 602 75 $21*
21 313 $2'* $21* 

1 48 $4* $21*

Moore Feb $30 
Moore Feb $32'* 
Moore May $30 
Moore Aug $30 
MVASFFeb $15 
Mas F Feb $20 
Mas F Feb $17'* 
Mas F May $20 
Mas F May $17'* 
Mas F Aug $20 
Mas F Aug $17'* 
INCO AFeb $20 
INCO AFeb $17'* 
INCO AFeb $22'* 
INCO AMay $20 
INCO AMay $17'*

4 155 140 
3 75 65 
2 149 195 
2 
2

$30*
$30*
$30*

25 $2* $30* 
13 190 $16*

2 153 25 
13 43 55 
4 195 50 
8 268 125
4 5 70

10 45 165
8 273 45
5 58110 
5 168 10
3 247 70 

35 63 165

$16*
$16*
$16*
$16*
$16*
$16*
$17'/e
$l7'/8
$17'/8
$17'/e
$171*

200 $14* 14* 14* INCO AAug $17'* 1 18 S2'/8 Sl7'/e
800 325 320 325 NorcnFeb $15 941496 $2 $16!/e
150 $25'* 25'* 25'/2 + Va NorcnFeb $12* 9 99 S4* $16'/8

2000 103 102 102 — 3 NorcnFeb $17'* 49 225 70 S16’/e
500 90 90 90 + 10 NorcnMay $15 692039 $23/4 $16>/8

4600 $14 13* 14 + Ve NorcnMay $12'* 2 108 $4'* $16'/8
z25 $19* 19* 19* NorcnMay $17'* 153 552 140 Sl6'/8
260 141 141 141 + 1 NorcnAug $15 49 102 $3* $16'/b

Robins All 233 11* 10* 107/e-
Rockwel 
Rosario 
Royl D

5 548 21'/8 207/e 20*+ '/b SCM Cp
23 '/4

'/8
Asarco 
Atl Rich
AvcoC 4 63 16* 16* 163/4+* Foxboro
AvcoCwt 381 15-64 d5-32 5-32-3-64 Fruehf
AVCO Pf 
Avnet Inc 6

4 52 51* 52 + * Gard Den 13 155 17’* 16* 17*

St RegP 
Sanders 
SFe Int

43* 43'*+ * ScherPI 10 261 31 
46 49* 483/4 48*+ * S^hlmb 
11 27* 27* 273/4- * Scott P

11 92 23'* 23
9 310 16 15* 15*
9 260 37* 37* 37*
4 1042 44

7 71 29'* 29* 29*
14 41 21'* 21 21 - *
5 679 57* 56* 57'*- *
5 123 19* 19* 19'*+ *
9 102 32'* 32* 32*+ *

40 16* 16* 16*+ *
7 x741 54'* 53'* 54'*+1'*

30* 30*- *
17 693 723/4 72 72*+ '*

Yk Bear 
York Cons 
Y Lambton 
Yukon C 
Zellers

BBC R un 
BBC R wt 
BM-Rtun

1000 $8* 8'* 8'* - '*
5000 9 9 9
1064 214 214 214 + 4
3500 80 78 80
800 $15* 15'* 15'*- '* Noran A May $20 

6609 $5* 5 5* + '* Noran A May $25
zlO 85 85 85 Noran A May $22'*

............... ‘ Noran A Aug $20

NorcnAug $17'* 
Noran A Feb $20 
Noran A Feb $22'* 
Noran A Feb $27'*

8 330 14 13* 14

74 16'* 16
Sears 10 2024 30'* 29'* 29*- '* ^Sea!!yu $7w

16 Gen Dy 5 190 49* 48'* 49'*+ * Sedco Inc 8 28 39* 39* 39*- '*
Avon 16 941 48* 47* 48*+ * Gen Elec 11 1280 50'* 49* 50*+ '* Shell Oil 
................................... . — — - - “ ' *“ "** — SingerBabck W 13 33’*82 58* 57* 58*+ * Gn Food 10 597 33* 33
Baxt Trv 17 418 36* 36* 36*-* Gn Inst 8 76 19* 19* 19*+* Skyline
Beckmn 15 182 33 32'* 32'*- 3/4 Gen Mills 12 407 303/4 30'* 30* Smith A

9 97 27* 27 27*- '4 Gn Mot 6 2106 64* 63* 633/4
Gn Port

Mt Jamie 
Muscoch 
Nocana 
Phoenix 
Sil Stack 
Stafrd 
Untd Can* 
UppC

9300
1000

12 12 12
475 465 465 -10

47 47 47 -1
370 365 370
$67’/a 67* 67* +5
110 110 110 + 5
120 107 111 -2
295 295 295 +5
380 380 380 -20
160 155 160
33 33 33 + 5
13 12 13 + 1
77 77 77 + 2

435 420 435 + 15
69 67 68
34 34 34 +4

$11'./a 11 11* + *
280 280 280 + 56

hors cote
Alta G Tr 7 60 
Belgium Stand 
Brafor 
Caravan Tr 
Chanoe Mng 
Port Norman 
Graph Com 
Kewagama 
Mdaughlin 9pc 
Monexo Res 
Newcrest Dev 
North C U 85pc 
Reactor Ind 
Robin Red Lk 
Sogevex 
West A lien bee

17900
2000

500
200

1300
200

3500
1000
700

2000
3000
5100

10000
1000

4000
11000

$25
85
30
01'*

32
$5*

92
18

24’*
80
30
1'*

32
5*

90
18

$24'* 24'*
1 1

30 27
$24'* 24*

29
2*
15
75

29
2*

15
54

GBeech 
Bel How 21 
Bell Can 
Benfl Cp 
Beth Sti 
Black D 
Boeing 
Bois Cas 
Borden 
Borg W 
Bos Ed 
BristM 
Brit Pet 
Brunswk 
Bucy Er 
Burl Ind 
Burrghs 
CBS 
CIT Fn 
CPC Int 
Callahn 
Camp RL 
Cam Sp 
Cdn Pac 
CapCCm 
Carling 
Catrp T 
Celanese 
Chase M 
Chessie 
ChrisCft 
Chryslr 
Citicrp 
Cities Sv 
Clark Eq 
Clark Oil 
Clorox

Col Pic 
Comsat 
Congolm 
Con Edis 
ContCp 
Con Gp 
Con Dat 
Crane 
Crn Ck 
Cr Zell

94 16'* 16'* 16*
9 27 50* 50 50*+ * GTel El
7 47 22* 21* 22'* Gn Tire

679 21'* 21'* 21*- ’* GaPac
13 841 17 16* 16'*- * Gillette

7 626 28'* 28 28'*- ’* Goodrich

'/A
16 205 11* 11 11 - '*
8 748 31* 31'* 31*
4 52 23* 23* 23*

12 592 28* 28 283/4

Sou Pac 
Sparton

7 231 33 323/4 33 + *
5 136 20* 19* 19*- *

15 123 16’* 15* 16*+ *
5 19 14* 143/4 14*+ *
7 321 33* 323/4 323/4- >*
5 1 11'* 11'* 11'*+ '*

TD Realty

6160 460 435 455
500 72 72 72

3500 40 40 40
5700 215 215 215
5620 $6'* 6* 6'*

Trust Units
605 $15'* 15'/a 15'*
130 330 330 330

5615 $14* 143/4 14*
6530 237 230 230
1550 S9 8* 9
2100 S7'/8 7'/8 7Ve
5500 '/a '/a '/a

105 $25'* 25'* 25 Va

92 265 175 $16'*
29 111 $2* $22 

1 32 50 $22
4 49 20 $22

25 75 $3* $22 
8 93 75 $22

32 97 115 $22
4 6 $3* $22

+30 Noran A Aug $22'/j 3 21 175 $22
Pac P Feb $35 7 79 $5'* $387/s

+ 3 Pac P Feb $40 28 23 $2* $387/e
Pac P May $40 11 11 S3'/8 $38*

+ Va Shell C Feb $15 7 91 S2 $16'/a
Shell C FebSlZVS 8 168 50 $16'*
Shell C May $I7'/j 1 43 100 $16'*

+ 20 Stlco AFeb $25 5 82 95 S24'/8
Stlco AMay $25 5 23 115 S24'/8

— 7 SegrmJan $20 4 18 S4'/8 $24
+ Va SegrmJan $25 6 155 40 $24

SegrmJan S22'/3 1 86 165 $24
Va SegrmJul $25 10 10 100 $24

SegrmJul $22'/( 1 26 $2'/a $24

7 122 26* 26* 26'* Goody rlyr
8 260 31* 30* 31*+ '* Gould
6 148 28

44 63/4 6*
33*+ * Hobart 9 18 19* 19
47*+* Holdyln 9 1059 15* 15* 15*-'* TexGlf

42 13* 13'* 13'*- * Homestk 18 167 39* 383/4 38* Textron
33*— * Honywl 
36 + '* Houdle

Househ F 7 193 19* 19

11 66 25*
13 274 33*
13 17918 16'*
8 2133 16*
8 235 21*
7 259 22

14 428 70
8 359 51*
8 58 33*
9 3331 48*

17 42 13*
31 108 34*
11 25 36
5 127 16*

11 7 593/4
35 2*

12 662 54*
9 220 41
8 242 29*
8 82 33
8 147 8*
3 817 13*
8 708 23*
6 452 49*
6 193 34*
9 34 12*

10 1699 14*
14 492 31*
«1 672 23*

8 351 18*
9 3288 33*
7 120 19’/A
5 1272 25*
7 320 54*
8 140 33*
8 691 26*
7 39 27*
8 123 25
8 299 35*

27* 27*- * Gt AP 23 295 9* 9'*
25* 25* Gr Giant 12 38

10 532 25 24* 243/4+ '* StOil In
4 125 22'* 21* 22 + '* Ster Dr
6 422 173/4 17* 17*- '* Steven J
8 150 30* 30 30’*

Sperry R 7 491 34* 34* 34'*- *
* St Brand 12 210 27 26* 27 + *
. . StOil Cl 7 409 40 39'* 393*- *

7 808 46* 453/4 46 - '*
10 441 14* 14'* 14'*- '* 

5 156 15'* 15'* 15*- *

16 — '* Halbrtn

21* 22 + * Heublin

Stor Tech 9 470 20* 19* 20’*+ * 
9'*. Stud Wor 4 89 45* 44* 44*-1

6 445 43* 423/4 43’*+ 3/4
45 11* 11* 11*+ *
31 313/4 31’* 313/4+ '*

17* 17'* 17*- '/a Sun Oil 
7 491 27* 27 27'* Suns M 85

11 821 65'* 64* 64'*+ '* Taft Brd 7
87 7'* 7* 7* Technicr 5 152 18* 17* 17*- *

9 50 343/4 34* 34*- * Techcolr 7 53 11 10* 10*+ '*
13 192 26* 26 26'*+ * Teldyn 5 162 63'* 61* 62*

68* 68'*— 3/4 Hew Pck 17 376 73* 72* 73'*+ '/a Tenneco 7 301 31'* 30* 30*-
8 1616 27'* 27 27'*-

8 543 47 46* 46*- '* Thiokol 
5 18 16* 16* 16*-'* Time In

* 
*

.... '*
14 288 18* 18'* 18'*- *
7 471 26* 253/a 26*+ *
7 148 27'* 26* 26*- '*

6*— '* Texaco 
19 - * Tex Inst 14 401 71* 70* 71*

16
59'* 593/4+ '* How Jo 
2* 2* Hud Be

54'* 54*- * HuntCt 
d40 40*- * 1C Ind
29'* 29*+ * INACp 
32* 32*- * lUInt 

8 8*+ * INCO

19 Timkn
9 72 36
8 166 51

35'* 36 + *
50 50 -1

Ingei
Intrl

34 12* 12* 12*+ '* intHarv 
14 Int Mng

Ipco Hsp 18 144

25*+ * Joy Mtg 8

24* 24*- '* Kraftco 9
35 35'*- * Kroehlr

11 10* 10*- * Tran Un 8 17 36* 36 36 - Va

15 143/4 15 + Va /■WA 3 159 9* 9* 9* + *
11* 11 Va 11*— * 'TWA pf 2 30 18* 18* 18* + *
24* 24* 24* + Va Tranwy 1 7 96 26* 26 Vs 26*- Va

43* 423/4 43 + Va Twen C 4 356 24* 24 24 + *
11* 11* 11* + Va UOP 8 73 15* 15* 15*+ *
15* 15* 15*- * U Camp 10 508 47* 46* 47 + *
59 58* 59 +1 Un Carb 7 668 41* 403/4 41 + Vb
28* 28* 28*— * Unit Cp 39 10* 10* 10*

264* 262* 263 -11 US Gyps 9 85 23* 23* 233/4 + *
73 22* 22* US Steel 8 1057 30 Va 293/4 30
31* 30* 31* + * Un Tech 7 225 37* 37* 37*- *
21* 21* 213* + * Upjohn 13 403 36* 36* 36*- *
43* 43* 43* + * Varian 11 174 19* 18* 19 - *
32* 32* 32* Walk HA 8 6 27* 26* 27*+ *
7* 7 7*+ Va Walt J 7 131 30* 30* 30*

18* 17* 18 - * Warn L 13 476 27* 27 27*- *
31* 30* 30*- * Westg El 6 409 18* 18* 18*- *
32* 32* 32*- * Weyerhs 11 878 28* 28 28 - *
29* 29 29*- * WhitCn 5 196 21* 21* 21*- *
23* 23* 23*+ * Wometc 8 168 13* 13* 13*+ *
20* 20 20 - Va Wolwth 7 276 20* 19* 20 - *
47* 46* 46*- * Xerox Cp 10 792 47* 47* 47*- Va

46* 46 46* + Va Zenith R 20 225 15* 15* 15* + *
10* 10* 10*- * Zurn Ind 9 139 17* 16* 17 - *

Venez choisir vos

MEUBLES et MACHINES
DE BUREAU

sur les lieux

Salle de montre unique à Montréal: 
dactylos, calculateurs, horloges de 
temps, heures flexibles, duplica­
teurs. machines à dicter, photo­
copieurs. systèmes de son. etc

CANADA DACTYLOGRAPHE INC
7035 av du Parc

770-1141
Stationnement

Ouvert samedi de 9 à 12

Breveta d'invention
MARQUES de COMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

2100, rue DRUMMOND 
Montréel H3G 1X5 288-2152

AGENCEMENT 
DE MAGASIN

PLACE BONA VENTURE 
MART-A-35 ARVIDA

MONTRÉAL

TÉL: 861-2687

ANNONCEZ 
DANS LE DEVOIR, 

QUELQU’UN 
VOUS LIRA
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La librairie Dussault achète Garneau 
et Hachette contrôle 49% de l’ensemble

COSE continue seuls 
subventions ni PME

par Marie-Agnès Thellier

Par le jeu d'une habile tran- 
sacUoti croisée, la librairie 
Dussault vient d'obtenir la 
propriété de la librairie Gar­
neau, mais a dû céder 49% de 
ses actions à Hachette Interna­
tional Canada.

Un accord important vient 
en effet d'ètre conclu dans le 
monde du livre au Québec; il 
concerne 26 librairies

D'une part, la librairie Dus­
sault s'est portée acquéreur de 
la totalité des actions de la 
librairie Garneau, jusqu'ici 
propriété à 50% de Hachette 
et à 50% du groupe La Presse.

D’autre part, Hachette In­
ternational Canada prend en 
contrepartie une participation 
minoritaire de 49% dans la 
librairie Dussault, jusqu'ici 
propriété exclusive de MM. 
Anaré et Roger Dussault.

Un cas particulier subsiste: 
celui de la librairie "Hachette 
Canada" de la rue Sainte- 
Catherine à Montréal, dont

Hachette garde le contrôle 
avec 51% des actions tandis 
que MM Dussault acquiérent 
49% des actions dans cette 
librairie.

La transaction s’est faite 
sans bourse délier pour André 
et Roger Dussault... On en­
tend ces jours-ci deux sons de 
cloches dans le milieu du livre 
québécois. Certains saluent 
l’audace des Dussault qui ont 
réussi à se trouver à la tête de 
26 librairies au lieu de 9, sans 
verser un sou... D'autres ad­
mirent l'habileté du géant 
Hachette qui accepte de 
pendre une symbolique majo­
rité pour obtenir droit de re­
gard sur 9 librairies de plus...

En tout cas, le cabinet du 
ministre québécois des Affai­
res culturelles, averti quelques 
jours avant que la transaction 
soit rendue publique, juge cet 
accord "pas mauvais en soi" 
puisqu'il obéit à la loi québé­
coise limitant, depuis avril 
1971, à 50% la participation 
étrangère dans les librairies

québécoises. Mais le cabinet 
du ministre O'Neill rappelle 
les récents propos de M. Lé­
vesque montrant la volonté 
gouvernementale d’augmen­
ter de manière significative le 
contrôle québécois sur les 
librairies, volonté dont il au­
rait fait part au gouvernement 
français lors de son récent sé­
jour à Paris.

D'ici quelques semaines 
doit notamment paraître le 
document intitulé "Politique 
de la lecture" qui donnera des 
précisions sur le nouveau 
pourcentage de participation 
auquel seront soumis les 
sociétés étrangères, et notam­
ment françaises dans l'édition, 
la librairie et la distribution.

Interrogé par Le Devoir, le 
directeur général d'Hachette 
International analyse la perte 
de contrôle de Garneau 
comme “un pas dans le sens

Québécois" et a notamment 
éclaré qu'Hachette suit tou­
jours les lois du pavs et que 

cette fois peut-être la maison 
Hachette devance la loi québé-

mM
? #3J#

M. Pierre Péladeau. président du groupe Québécor, a lancé hier le premier numéro de son 
journal américain, le "Philadelphia Journal", tiré à 200,000 exemplaires. On reconnaît à droite M. 
Jacques Beauchamp, rédacteur en chef, qui a quitté la direction du Journal de Montréal pour 
Philadelphie. À gauche, se trouve M. Doug Bailey, directeur de l'information. Le journal de 
Philadelphie ne serait que le premier-né d'une série de quotidiens que compte lancer M. 
Péladeau aux États-Unis.

Ottawa limite les importations 
de chaussures pour trois ans

(CP - LE DEVOIR) - Le 
gouvernement fédéral a an­
noncé,hier, une limitation des 
importations de chaussures

pour une période de trois ans, 
a compter du 1er décembre 
1977.

C'est le ministre des Finan-

A COMMISSION DE CONTRÔLE 
aÆ» DES PERMIS D’ALCOOL 

DU QUÉBEC
AVIS

La (les) person nefs) ci-après mentionnée(s) a (ont) de­
mandé le (s) permis suivant(s):

NOM

LUSSIER. Denis
H.M R ADMINISTRATION LTÉE. 
(Changement de Titulaire) 
ST-VINCENT. Jacques

DOLAN. Paul

MOSCHOPOULOU, Anastasia 
(Suite à une Vente)
PILON. Germaine Chaurest 
(Transfert par décès)
ARFANIS. Panagiote (Peter) 
■SERVICE ALIMENTAIRES 
JARDINS DORVAL LTÉE." 
(Correction à l'apparution en date 
CHAM PAGNE. Jacqueline 
Choquette 
(Suited une Vente)
BÉDARD, Ronald 
(Suited une Vente)
DI PAOLO. Giuseppe 
(Suited une Vente)
QUESNEL. Gaston 
(Suited une Vente))
MOSESSO, Giuseppe 
"RESTAURANT LE 
GUÉPARD INC."
(Suite dune Vente)
MONETTE. Guy

HODGSON. Williem Robert 
"SKYLINE HOTELS 
(MONTRÉAL) LTD 
(Annulation du Restaurant, 
avec Danse et Oeuvres 
Musicales)
DAO.ThiHangPhan 
(Suite dune Vente)
DUBOIS, Adrienne

CHARRON, Léo 
& Michel Boisvert 
Changement de catégorie de Tavt 
BRADFORD. Hélène 
(Suite dune Vente)
GRÉGOIRE. Maxime 
'PIERMAXI INC."

CHARTIER. André

FOUNTOTOS. Georgios(George) 
(Suite d une Vente)
BÉLANGER. André

TSOLAKIDIS. Eleftherie 
d John (loannis) Evangeiakos 
(Suite dune Vente)
RÔY. Robert

DUCHESNE Rosaire

GOUVIS. Dimitrios 
(Suite dune Vente)

ADRESSE CATÉGORIE

758. Bern.
Montréal.

1 Bar avec Spectacles

3945. Ontario est. 
Montréal.

1 Restaurant.

6089. Châteaubriand. 
Montréal

1 Épicerie.

289. St-Jacques, 
St-Pierre.

1 Restaurant.

951. rue Rachel. 1 Taverne avec
Montréal Oeuvres Musicales.
358, rue Dorval. 1 Restaurant -
Dorval

du 11-11-77)

1 Bar avec Dance - 
1 Bar

2501 Logan.
Montréal.

1 Épicerie

84. Broadway. 
Montréal-Est.

1 Épicerie

4213. des Grandes 
Prairies Montréal.

1 Épicerie

6296. Papineau. 
Montréal

1 Taverne.

1450. Bout 2 Restaurants avec
Maisonneuce ouest. Oeuvres Musicales -
Montréal 1 Bar

1650, Dufresne. 
Montréal

1 Épicerie.

6600. Côte de Liesse. Demande additionnelle
Ville St-Laurent. d'une Réceptions

5139-5141. Berri. 
Montréal

1 Épicerie

2645. Holt.
Montréal

jrne à:
2314. Létourneau. 
Montréal

1 Épicerie.

Brasserie avec
Oeuvres Musicales

1 Épicerie

9521. Boul
Gouin ouest.
(Boul Lalande) 
Pierrefonds

1 Épicerie.

2015. Frontenac. 1 Bar avec Danse et
Montréal. Spectacles - 

1 Réceptions
1300. du Fort,
Montréal

1 Épicerie

5356. Marquette 
Montréal

1 Épicerie

1034. St-Roch. 
Montréal'

’ 1 Épicerie

8760. Boul Langelier. 2 Restaurants-
(St-Léonard). Montréal 1 Bar
5700. Chemin 
côte St-Luc. 
Hampstead

1 Épicerie

1172. Boul 
CuréLabelie. 
(Chomedey) Laval

1 Restaurant

Afin d»tre valide, toute objection à cette (cee) deman- 
de(s) .oit être faite par écrit, dûment motivée et aeser- 
mentée dans lea 15 jour» du présent avis au:

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
1 est, rue Notre-Dame, suite 9.200 

Montréal, Québec H2Y 186

ces, M. Jean Chrétien, qui a 
fait part de la décision, expli­
quant que les importations 
causent ou menacent de cau­
ser de sérieux préjudices à la 
production canadienne et aux 
emplois.

M. Chrétien a souligné que 
depuis le début de l’année le 
nombre des emplois a fléchi 
de 15% et les commandes sont 
à la baisse dans ce secteur ma­
nufacturier, qui est également 
distribué entre le Québec et 
l'Ontario. Le secteur de la 
chaussure représente un peu 
plus de 7,000 emplois pour le 
Québec.

Les importations seront li­
mitées à 32.5 millions de pai­
res de chaussures annuelle^ 
ment, soit la quantité 
moyenne des importations 
entre 1974 et 1976. Cela repré­
sente une coupure de plus de 
22 millions de paires par rap­
port aux importations de 1976.

La limitation touche tous les 
produits importés, à l’excep­
tion des chaussures de plasti­
que imperméables, de 
caoutchouc et de toile, ainsi 
que des bottes de ski alpin.

M. Chrétien a par ailleurs 
dit ne pas croire que les prix à 
la consommation des chaussu­
res augmentent de façon signi­
ficative en conséquence de 
cette mesure. Avec la dévalua­
tion du dollar canadien, on a 
en effet enregistré une hausse 
des coûts à l’importation, a-t-il 
expliqué.

H espère que les fabricants 
canadiens profiteront de cette 
période de contrôle des impor­
tations pour renforcer leur po­
sition concurrentielle en pro­
cédant aux adaptations de 
structures qui s’imposent pour 
faire face aux importations 
quand les niveaux rede­
viendront normaux.

Cette mesure fait suite au 
rapport publié par le Tribunal 
anti-dumping, en septembre, 
dans lequel on a indiqué que la 
part du marché des fabricants 
canadiens était passé de 58 à 
50 pour cent de 1975 à 1976 et à 
41 pour cent au cours du pre­
mier trimestre de 1977.

Les importations de chaus­
sures au Canada font face à 
des tarifs douaniers de l’ordre 
de 16 5 à 40% mais les prix de 
production de certains pays 
sont tellement bas qu’ils de­
meurent quand même concur­
rentiels face aux produits ca­
nadiens.

Le ministère de l’Industrie 
et du Commerce a en vain 
tenté de négocier des restric­
tions volontaires avec certains 
pays comme Taïwan. ITtalie, 
le Brésil et la Corée du sud.

coise... Si la "politique de la 
lecture" annoncée correspond 
aux désirs de nombreux pro­
fessionnels du livre québécois, 
il est à prévoir que d'ici quel­
ques mois Hachette doive 
restreindre encore plus sa par­
ticipation dans les 26 librairies 
Dussault-Garneau.

Si la loi oblige Hachette à ré­
duire sa participation, actuel­
lement de 49%, dans ces 
librairies, André et Roger Dus­
sault auront fait une affaire 
encore meilleure puisqu'au 
lieu de se retrouver face à un 
gros actionnaire minoritaire 
qu'est Hachette, ils se trouve­
raient probablement devant 
deux ou même plus d’action­
naires vraiment minoritaires... 
Il est cependant trop tôt pour 
pronostiquer à coup sûr une 
telle situation.

Un autre aspect intéressant 
de la tiansaction concerne les 
avoirs que détenait La Presse 
dans la librairie Garneau. 
Pour obtenir 49% de la librai­
rie Dussault, Hachette a dû 
fournir à son partenaire la to­
talité des actions Garneau et 
donc racheter à La Presse les 
50% d'actions qu elle détenait.

Certains observateurs se de­
mandent si la transaction n’a 
pas, cette fois encore, été en 
nonne partie un troc. Pour M. 
Paul Fortin, représentant syn­
dical des employés du CEC 
(Centre éducatif et culturel), 
"La Presse" a pu demander à 
Hachette les parts qu’elle dé­
tenait dans CEC en échange 
des actions "Librairie Gar­
neau". Cela obéirait à une cer­
taine logique et confirmerait 
certains propos que nous a 
tenus au printemps M. Leme- 
lin. Selon certaines sources, 
en quittant le CEC, La Presse 
pouvait renoncer à ses activi­
tés d’éditions.

Le CEC. dont les employés 
syndiqués sont en grève de­
puis plus de quinze mois, est 
une maison d'édition et de 
distribution qui possède une 
librairie rue Mansfield à 
Montréal. Le CEC n’a pas 
cessé de fonctionner depuis le 
début de la grève.

La transaction conclue avec 
Hachette démontre une cer­
taine ténacité des propriétai­
res de la librairie Dussault, qui 
ont réussi à conclure une en­
tente après un an de transac­
tions avec la multinationale 
Hachette. Depuis quelques an­
nées. la librairie Dussault 
semblait se replier, n'ouvrant 
plus de nouvelle librairies et 
présentant des bilans finan­
ciers en équilibre juste. Les 
Dussault n'avaient pas réussi à 
acheter la librairie du Scor­
pion, que Flammarion a fina­
lement obtenue. Les voilà 
maintenant qui risquent le 
tout pour le tout. Ils doivent 
“assimiler” une maison qui 
semble plus forte à la fois par 
son expansion rapide et par 
son dynamisme. En effet, la 
maison Garneau a vu depuis 
l'arrivée d’Hachette le 
nombre de ses librairies pas­
ser de 5 à 17.

Au contraire, la librairie 
Dussault bénéficie d'une expé­
rience professionnelle québé­
coise plus poussée.

Les transactions se sont déy 
roulées entre partenaires qui 
considéraient leurs affaires 
comme équivalentes, 
Hachette détient le capital 
tandis que Dussault possède à 
la fois le savoir-faire et surtout 
la nationalité québécoise...

Sans capitaux, voilà donc la 
librairie Dussault qui prend le 
contrôle de 26 librairies dont il 
lui faut unifier la gestion et les 
méthodes de travail. Le per­
sonnel de direction de la 
librairie Garneau à Québec 
devrait trouver sa place dans 
l’équipe Dussault à Montréal.

La nouvelle librairie, la plus 
importante du Québec fran­
cophone, va selon les associés 
"mettre en oeuvre un plan de 
promotion du livre québé­
cois". dont le contenu a été 
préparé par M. Tisseyre. Il s’a­
git de promouvoir dans cha­
cune des librairies les éditeurs

Iuébécois, par des procédés 
e marketing.
Par ailleurs M. André Dus­

sault prend la Présidence et la 
Direction Générale du nouvel 
ensemble ainsi constitué, le 
poste de premier vice- 
président revenant au Direc­
teur général d'Hachette Inter­
national Canada, M. Jacques 
Petit. Le deuxième vice- 
président sera M Roger Dus­
sault.

par Michel Vastal
Le Centre d'organisation scientifique de 

l’entreprise continuera, sans les subventions 
de M Jacques Parizeau Contrairement à ce 
qu'a prétendu mardi à l’Assemblée nationale 
le ministre des Finances, la réorientation de 
COSE se fera surtout aux dépens de la petite 
et moyenne entreprise, pour laquelle, par ail­
leurs, son chef, M. Rene Lévesque, et ses col­
lègues Bernard Landry et Rodrigue 
Tremblay sont pleins de promesses.

M. Parizeau a affirmé mardi que le gouver­
nement ne soutient plus COSE parce qu'il 
"ne forme plus que du personnel destiné à la 
grosse entreprise ou au secteur public”. Or, 
selon les résultats de son année 1976-1977, 
terminée le 31 août dernier, COSE a consacré 
670 journées/homme de travail à la PME, 
soit environ 46% de l'ensemble de ses activi­
tés A noter que l'ensemble des fonds versés 
par le gouvernement aux clients de COSE — 
et non à l'organisme lui-même - ne repré­
sentent que 38.5% de son budget d'opéra­
tion.

COSE demandait au gouvernement de por­
ter le nombre de journées de travail, con­
sacrées à la petite et moyenne entreprise, à 
750 en 1977-1978. En refusant, le ministre des 
Finances et son Conseil du Trésor ont coupé

les vivres à plusieurs PME. En effet, au 
cours des trois premiers mois de son exercice 
(septembre à novembre 1977) COSE n’a plus 
consacré que 5% de ses ressources à la PME.

Cette chute dramatique vient du fait que 
l'organisme a réajusté ses prix — plus 5Ô% 
environ — à la mesure des moyens de la

Srande entreprise qui, elle semble continuer 
e lui faire confiance Les conseillers de 

COSE sont tous engagés jusqu'en janvier 
Pour l'instant, COSE met son expertise - 

PME en réserve. Pour combien de temps, 
nul ne le sait. Le ministre Bernard Landry a 
déjà laissé entendre que COSE pourra obte­
nir des contrats du futur Institut de Producti­
vité. Par ailleurs, le ministère de l'Industrie 
vient de se voir attribuer des fonds pour amé­
liorer la productivité des secteurs tradition­
nels. Il s'agit là d'un domaine oû tout le 
monde au Quebec — centrales syndicales, 
patronat et hauts fonctionnaires, a l’excep­
tion de ceux du Conseil du Trésor et de leur 
président, semble-t-il — tout le monde recon­
naît l'expertise de l'organisme... sans but 
lucratif, faut-il le rappeler!

On prévoit que l’expertise de COSE peut 
rester un certain temps en réserve. Mais on 
peut aussi prédire que. d'ici quatre ou cinq 
ans, elle se sera complètement dispersée aux 
quatre vents...

Un investissement de $500 millions

Ottawa ressusciterait le projet 
d’embellissement du Vieux-Port

La Presse Canadienne, d’Ot­
tawa, rapporte que le gouver- 
nerjient fédéral s’apprête à 
ressusciter le projet du Vieux- 
Port de Montréal. Dans une 
dépêche en provenance de la 
Capitale, on annonce en effet 
que le ministre des Trans­
ports. M. Otto Lang, et son 
collègue des Affaires urbaines, 
M. André Ouellet, déjeune­
ront vendredi prochain avec 
les dirigeants du Port de 
Montréal, aussitôt après la 
réunion spéciale du Cabinet 
qui se tiendra dans la matinée 
à Montréal.

Le projet du gouvernement, 
qui impliquerait "plusieurs 
centaines de millions", selon 
les informateurs de la Presse 
canadienne, tant au ministère 
des Transports qu'au Port de 
Montréal, consiste en une 
amélioration et un “embellis­
sement" du front du port.

Il s’agit donc sans doute du 
fameux projet “Lincourt”, du 
nom de l’un des architectes de 
la Société générale des systè­
mes urbains, ayant préparé un 
plan de revalorisation du 
Vieux Port de Montréal à la 
demande des ministères fédé­
raux des Transports et des Af­
faires urbaines.

A l'époque de sa publica­
tion, le rapport Lincourt pro­
posait des travaux de l’ordre 
de $500 millions. Réalisés ils 
transformeraient complète­
ment le Vieux-port, le rendant 
aux piétons et à l’habitation.

Le projet d'aménagement, 
auquel plusieurs architectes 
de Montréal ont travaillé, 
couvre environ un mille et 
demi en bordure du Vieux- 
Montréal, depuis le canal 
Lachine jusqu'à la rue Bern.

A l’extrême ouest, près du 
canal Lachine, les concepteurs 
proposaient de créer un parc 
industriel. Dans l’axe de la 
rue McGill, on entrevoyait la 
construction d’un Hémicycle 
autour d'un parc public. L Hé­

micycle contiendrait un 
marché public. En bordure du 
triangle de la Place Jacques 
Fartier, on créerait un centre 
de musique, un musée du 
port, des boutiques, des 
grands cafés et des bureaux, 
ainsi qu'une auberge de jeu­
nesse

Une longue promenade au 
bord de l’eau serait enfin bor­
dée de commerces, d'équipe­
ments communautaires et de 
loisirs, ateliers d’artisans et 
d’équipements scolaires.

Le projet de l’architecte 
Lincourt, fortement appuyé 
par l'administration du port et 
notamment le président, M. 
Jean Marie Chabot, existe de­
puis 1975 mais n'a été rendu 
public qu’au printemps 1976.

Actuellement, l'administra­
tion du port investit quelque 
$12 millions dans l'aménage­
ment du quai Jacques Cartier. 
$3.2 millions ont déjà été dé­
pensés et il reste divers tra­
vaux de finition à effectuer 
ainsi que l ’achat de deux grues 
à portiques, au coût de $6 mil­
lions.

Divers organismes ont effec­
tué des pressions sur les auto­
rités fédérales pour relancer le 
port lui-même et revaloriser le 
VieuX-Port. Pour ce qui est de 
la Chambre de commerce, elle 
réclamait qu'on parachève le 
quai Jacques Cartier au plus 
tôt et qu on en fasse un quai 
public à conteneurs, ce qui 
amènerait probablement CP 
Navigation à Montréal et 
d'autres affréteurs étrangers.

Dans le projet Lincourt, le 
quai Jacques Cartier devrait 
changer de vocation mais on 
estime que cela pourrait se

faire au bout d'une dizaine 
d'années seulement De plus, 
le déménagement des grues à 
portique pourrait se faire, se­
lon la Chambre de commerce, 
à un coût de $350,000

Selon la Chambre toujours, 
un tel quai public serait assuré 
d'un trafic de 30,000 conte­
neurs par année. Si on consi­
dère que l'impact économique 
d'un conteneur est de $20 la 
tonne, et qu'un conteneur con­
tient en moyenne 15 tonnes, le 
quai amènerait des retombées 
de $9 millions sur la métro­
pole.

Dan* les Laurentides
■nr la chamin de Sla-Adèle * Ste-Marguerite
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Le dollar américain 
reprend sa chute 
par rapport au mark

LONDRES (Reuter et AFP) 
— L’amorce de redressement 
du dollar, décelée les jours 
précédents, aura été de courte 
durée: la monnaie américaine 
a repris sa chute hier sur les 
marchés des changes en Eu­
rope, très nerveux.

A Francfort, elle est tombée 
au niveau de baisse record de 
2,2144 mark au fixing.

A Zurich, chute également. 
Les cambistes ne s’expliquent 
pas quels facteurs ont pu pro­
voquer les ventes importantes 
de dollars. La Banque natio­
nale suisse est intervenue pour 
tenter de freiner le güsse- 
ment, mais à la fin de la jour­
née le dollar était descendu à 
2.1418 francs.

A Londres, la livre, qui avait 
clôturé à $1.8166 mercredi, 
était échangée à $1.8172 à la 
fin de l'apres-midi.

Certains cambistes attri­
buent la fermeté relative du 
dollar de ces derniers jours à 
des facteurs techniques, les 
opérateurs ayant acheté des 
dollars pour régler leurs 
comptes de fin novembre.

L’importance du déficit de 
la balance commerciale des 
Etats-Unis continue d’être 
considérée comme le facteur 
principal de la faiblesse ac­
tuelle de la monnaie améri­
caine.

Par ailleurs, la Réserve fé­
dérale de New York est inter­
venue assez massivement au 
mois d'octobre pour stabiliser

la tenue du dollar, indique le 
dernier rapport de la FED.

Au cours d’une conférence 
de presse pour présenter ce 
rapport, MM. Scott Pardee, 
responsable des opérations de 
la banque, et Alan Holmes, 
vice-president, ont indiqué 
qu'au mois d’octobre les inter­
ventions de la FED sur les 
marchés de changes ont porté 
sur 200 millions de dollars, soit 
l’un des niveaux d’interven­
tion les plus élevés jamais 
constatés en un mois.

Au cours de l'ensemble de la 
période couverte par le rap­
port, qui va du mois d’août au 
mois d’octobre, la FED a 
vendu l'équivalent de 236.8 
millions de marks. Les opéra­
tions d'achat et de vente en 
différentes devises pendant 
cette période, dans le but de 
soutenir le dollar, ont totalisé 
365 milhons de dollars, soit 
beaucoup plus qu'au cours du 
trimestre précédent (300 mil­
lions).

Il est assez rare que la FED 
intervienne sur les marchés de 
changes de façon aussi mas­
sive. Les deux hauts fonction­
naires ont souligné que les 
opérations ont porté surtout 
sur le mark et qu'il n’y a pas 
eu d'intervention sur le yen. 
MM. Pardee et Holmes se sont 
par ailleurs fait l'écho de l’opi­
nion qui se répand sur les 
marches monétaires étrangers 
selon laquelle la tenue du dol­
lar va s'améliorer bientôt.
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Bipolarisation croissante des Blancs

Vorster enlève 134 sièges sur 165
JOHANNESBURG (d'après 

Reuter et AFP) — Le Parti 
national de M. John Vorster, 
premier ministre sud-africain 
a remporté une victoire écla­
tante aux élections générales 
de mercredi, enlevant 134 des 
165 sièges du Parlement sud- 
africain, un gain de 18.

Les Blancs d'Afrique du 
Sud, aux prises avec des 
troubles internes autant qu'a 
une condamnation quasi uni­
verselle à l'extérieur, ont 
boudé les petits partis. L'es­
sentiel de félectorat a renou­
velé sa confiance au premier 
ministre, tandis que les élé­
ments plus libéraux accor­
daient leurs suffrages au parti 
progressiste fédéral. (PPF) 
hostile à l'apartheid, de M. Co­
lin Eglin. Le PPF devient 
ainsi le principal parti d'oppo­
sition, avec 17 sièges au Parle­
ment,

Le parti de la nouvelle ré­
publique (PNR) recule avec 10 
sièges au lieu de 23. Le parti 
sud-africain, très à droite, 
perd trois de ses six sièges. Le 
dernier siège est vacant, l'élec­
tion ayant été reportée en rai­
son du meurtre du candidat du 
parti national, la semaine der­
nière.

Le petit parti d'extrème- 
droite Herstigte Nasionale 
n'obtient aucun siège, malgré 
le grand nombre de candidats 
qu il présentait.

Le raz-de-marée électoral 
enregistré en faveur du Parti 
national de John Vorster et 
l'émergence du Parti 
progressiste-fédéral anti­
apartheid comme opposition 
officielle, confirment la polari­
sation croissante des 4,3 mil­
lions de Blancs.

Le Parti national a rem­
porté sa plus grande victoire 
depuis son arrivée au pouvoir, 
en 1948, détenant désormais 
les 4-5èmes des 165 sièges au 
Parlement. L'opposition, ré­
duite d'un tiers par les gains 
du gouvernement, n’en pré­
sente pas moins désormais 
une image plus cohérente et 
plus dynamique, proposant, 
comme alternative à l'a­
partheid, un certain partage 
du pouvoir entre Blancs et 
Noirs Les formations centris­
tes n'ont obtenu aucun succès: 
les Blancs sont désormais 
pour ou contre l'apartheid et 
les deux tiers d’entre eux se 
sont prononcés en feveur de la 
politique gouvernementale de 
séparation des races.

Le gouvernement a reçu un 
mandat massif mais pourquoi 
faire, se demandait hier après- 
midi le quotidien anglophone
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Star pour qui le gouvernement 
risque simplement de devenir 
plus autoritaire.

M. Vorster avait en effet 
décrété ces elections antici­
pées pour demander aux élec­
teurs de le soutenir dans son 
refus de céder aux pressions 
extérieures, et, d'autre part, 
faire approuver la nouvelle 
constitution qui donnera tous 
les pouvoirs exécutifs à un 
président de la république et

créera, aux côtés de l'As­
semblée blanche, un parle­
ment métis et un parlement 
indien.

Mais, sur les questions brû­
lantes de la Rhodésie et de la 
Namibie, ainsi que sur l'avenir 
de la majorité africaine du 
pays, M.Vorster at demeuré 
silencieux tout au long de sa 
campagne.

L'editorialiste du Star sou­
haite que le mandat de M.

Vorster l'encourage à se lan­
cer sur la voie de la flexibilité 
et d’un apaisement des ten­
sions raciala: hélas, la indi­
cations ne vont pas vers un 
tels changement de M. Vors­
ter. Il fera quelqua conca- 
sions mineures et da change­
ments de façade.

Comme auparavant, ces 
changements seront trop tar­
difs ou trop fortement freinés 
par une idéologie archaïque

alors que le pays brûle, ajoute 
le Star.

La observateurs attendent 
toutefois de connaître la com­
position du nouveau gouverne­
ment et en particulier la per­
sonnalité désignée pour 
prendre le poste-clé de mi­
nistre de l'administration ban- 
toue, qui contrôle la 18 mil­
lions d’Africains, pour déter­
miner la voie choisie par le 
premier ministre.

Paul VI reçoit Gierek
CITE DU VATICAN (Reuter) - Le pape 

Paul VI a reçu hier M. Edward Gierek, pre­
mier secrétaire du Parti ouvrier unifié polo­
nais, et a donné "l'assurance publique que 
l'Eglise at prête à apporter sa contribution 
positive à la société polonaise".

Le souverain pontife a ainsi apporté M. 
Gierek, qui dirige un pays i 80 pour cent 
catholique, un appui recherché en Période de 
difficultés économiqua pour la Pologne.

Faisant allusion aux demanda da évè- 
qua polonais pour une éducation religieuse 
plus libre en Pologne, il a toutefois souligné 
que la coopération entre la deux Etats pour­
rait être meilleure si la autorités polonaisa 

\favorisaient da valeurs morala élevèa dans

l’éducation et dans la institutions.
Le pape a également souhaité que "l'en­

semble de l'acte final de la conférence d’Hel­
sinki... soit appliqué dans son Intégralité et 
fidèlement par tous la signatalra ',

A la fin de la longue audience - une heure 
vingt — la deux partia ont reconnu qu’elle 
avait été approfondie et amicale.

M. Gierek a estimé que la différenca 
doctrinala entre l'Etat polonais et l'Eglise 
catholique ne sont pas de caractère conflic­
tuel. Il a démenti que la cathoüqua ne puis­
sent pas écrire ce qu'ils veulent dans la 
prase La journalista qui parlent de cen­
sure devraient visiter la Pologne, car la "réa­
lité y at différente", a-t-il ait.
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